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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE    PAR  M.    FRANÇOIS  SIMIAND,  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  François  Simiand. 

ADOPTION   DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   16  NOVEMBRE  1921 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
16  novembre  1921,  inséré  dans  le  Journal  de  décembre.  Ce  procès-verbal  est 
adopté  sans  observations. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MM.  Cordelet, 
Fachan  et  Saletés  sont  nommés  membres  titulaires. 

D'autre  part,  M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admis- 
sion suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Henri  Burton,  4,  rue  Léopold- Robert  (XIV®),  présenté  par  MM.  Fraen- 
KEL  et  Barriol. 

M.  Arragon,  fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque  Morgan,  14,  place  Vendôme 
(I®^),  présenté  par  MM.  Simiand  et  Roger  Picard. 
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M.  Charli's  .Mmue.  docteur  es  sciences,  i>,  rue  de  Bagneux  (Vl^"),  présenté 
par  MM.  Borel  et  Girard. 

M.  K.  .Noyez,  directeur  de  la  >>  Cote  du  Jour  »,  présenté  par  MM.  Lanusse 

il  Barriol. 

ConfomiénuMit  à  l'usage,  il  sera  statue  sur  ces  candidatures  a  la  ])rochaine 

séance. 

.M.  le  Pivsident  déclare  clos  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  d\i 
(.'onseil  pour  iiU'I  et  prie  M"^-"  Kaplan  et  Pinson  et  M.  Saletés  de  procéder 
aux  opérations  de  dépouillement. 

COMMUNICATIONS   DU   SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL    ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  nn  certain 
nond>rt>  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à4a  fin  du  Journal. 

11  fait  une  uRMition  spéciale  de  la  Reçue  de  l'Institut  de  Sociologie  qui 
publie  trois  articles  intéressants  de  MM.  Villey,  sur  la  crise  du  salariat,  Van  Gen- 
nep.  sur  la  classe  rurale,  et  Rignano;  il  contient  en  outre  une  chronique  du 
mouvement  scientitique  de  l'excellent  secrétaire  général,  M.  Warnotte. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  également  deux  beaux  articles  de  M.  March  : 
La  méthode  statistique  en  économie  politique,  et  Les  modes  de  mesure  du 
mouvement  général  des  prix. 

Il  met  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  des  exemplaires  d'études 
sur  les  émissions  du  Crédit  National  et  de  la  Ville  de  Paris  de  1921,  de  MM.  Bar- 
riol et  Brochu. 

COMMUNICATION    DE   M.   LE  BARON  MOURRE  :   «    LES   CRISES  ET  LEURS  SIGNES  CA- 
RACTÉRISTIQUES  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  baron  Mourre  pour  le  développement 
de  sa  communication,  laquelle  est  insérée  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  M.  le  baron  Mourre  de  Texposé  inté- 
ressant qu'il  vient  de  faire,  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Yves-Guyot  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

«  .Messieurs  et  chers  collègues,  j'ai  demandé  la  parole  au  moment  où 
M.  le  baron  Mourre  disait  qu'il  ne  parlerait  pas  de  la  crise  de  1907.  Je  crois 
au  contraire  qu'il  est  utile  d'en  parler  parce  que  les  renseignements  que  nous 
avons  sur  ses  origines  sont  très  précis.  Ils  confirment,  du  reste,  la  théorie  générale 
qu'a  exposée  M.  Mourre. 

«  D'après  le  Poor's  M  annal  ai  Railroads  de  1907,  le  capital  des  chemins  de 
fer  avait  passé  pendant  l'année  1906  de  14  milliards  593  millions  de  dollars  à 
15  milliards  563  millions,  soit  une  augmentation  de  970  millions  de  dollars  ou 
environ  5  milliards  de  francs.  M.  James  Hill,  du  Great  Northern  Railway,véG\di- 
raait  1  milliard  de  dollars  par  an,  pendant  cinq  ans,  pour  les  chemins  de  fer. 
Les  grandes  compagnies  émettaient  pour  près  de  400  millions  de  dollars  d'obli- 
gations ou  d'actions.  Cette  activité  des  chemins  de  fer  avait  provoqué  des 
constructions  et  des  agrandissements  des  usines.  En  même  temps,  on  avait 
reconstruit  San  Francisco  et  bâti  de  gigantesques  Skyscrapers.  Les  capitaux 
disponibles  étaient  épuisés.  Le  16  mars  1907,  il  y  eut  une  journée  sympto- 
matiquo  à  Wall  Street:  le  marché  se  ferma  devant  les  valeurs  de  chemins  de 
fer;  à  partir  du  l^r  juillet  il  fut  impossible  d'en  placer  un  titre.  D'après  le  rap- 
port de  r  United  States  Steel  corporation,  à  la  fin  de  1907,  la  diminution  des 
ordres  depuis  décembre  1906  avait  été  constante  :  de  8.489.000  tonnes,  ils 
tombaient  à  la  fin  de  septembre  à  6.425.000;  au  mois  d'octobre,  il  avait  éteirit 
quinze  hauts  fourneaux.  Baldwin,  le  grand  constructeur  de  locomotives,  avait 
licencié  au  mois  d'octobre  8.000  ouvriers  sur  18.000. 

"  Une  trop  grande  absorption  de  capitaux  circulants,  devenus  indisponibles 
par  leur  coiiversion  en  capitaux  iixco,  a  été  la  cause  de  la  crise  de  1907.  Les 
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autre  causes  n'ont  été  quaccessoiics.  La  suspension  des  paiements  du  Knickcr- 
bocker  Trust,  le  22  octobre,  et  la  débâcle  qui  a  suivi  n'en  ont  été  que 
refïet. 

«  Il  n'y  a  pas  eu  excès  de  production  :  il  y  a  eu  excès  de  consuniniatiuii.  Les 
capitaux  circulants  ont  été  immobilisés  (1).  Le  capital  lixe  est  un  outil;  mais 
il  ne  rembourse  pas  tout  son  prix  immédiatement.  Il  paie  par  les  services 
qu'il  rend,  il  contribue,  s'il  est  utile,  au  développement  de  capitaux  circulants 
et  à  la  rapidité  de  la  circulation  sous  toutes  ses  formes:  plus  rumortissement 
en  est  rapide  et  plus  il  devient  un  coellicient  de  progrés.  i 

«  Je  dois  dire  que  dès  1909,  aux  États-Unis  la  crise  de  1907  était  atténuée. 
Les  AVméricains,  en  ce  moment,  construisent  des  cycles  de  divers  genres. 
L'Alexander  Hamilton  liistitute  en  a  établi  un,  divisé  en  sept  pbases  :  la  pre- 
mière commence  par  l'abondance  des  capitaux  accumulés  dans  le  marché  des 
valeurs,  d'où  développement  d'entreprise,  augmentation  des  salaires,  du  prix 
de  revient;  la  septième  phase  se  manifeste  quand,  le  développement  des  entre- 
prises étant  arrêté,  les  capitaux  se  reconstituent,  les  fonds  rentrent  dans  les 
banques  et  deviennent  disponibles,  avec  une  baisse  du  taux  d'intérêt,  pour 
recommencer  la  première  phase  du  cycle. 

'(  D'après  les  derniers  bulletins,  les  Etats-Unis  en  sont  à  ce  point.  Donc,  ou 
y  considère  comme  certaine  la  reprise  des  affaires.  L'ajustement  demandera 
cependant  quelque  temps  parce  que  les  salaires  et  les  prix  ne  sont  pas  encore 
assez  bas  pour  développer  l'esprit  d'entreprise,  mais  le  dernier  bulletin  de 
l'Alexander  Hamilton  Institute  conclut  :  il  y  aura  une  tendance  plus  ferme 
dans  les  aiïaires  le  printemps  prochain  avec  un  développement  pendant  la 
dernière  partie  de  1922  (2).  » 

M.  René  Pupin  fait  part  de  ses  observations  personnelles  et  professionnelles 
11  estime  qu'on  a  tort  de  ne  considérer  l'état  de  crise  que  du  jour  où  se  produit 
la  baisse  et  de  laisser  de  côté  toute  la  période  de  prospérité  apparente  qui  pré- 
cède. 

Il  cite  le  sucre  qui,  avant  la  guerre,  valait  3  cents  la  livre;  pendant  la  guerre, 
il  est  monté  à  5  ou  6  cents  par  suite  de  l'état  congestible  des  transports.  L'idée 
s'est  répandue  que  l'on  allait  manquer  de  sucre.  Il  est  monté  alors  à  21  et 
22  cents,  soit  une  augmentation  de  600  %  par  rapport  aux  prix  d'avant- 
guerre. 

Comme  le  monde  entier  ne  pouvait  suivre  cette  progression,  on  a  réduit  la 
consommation  et  les  prix  se  sont  écrasés  à  2  cents. 

Cette  crise  était-elle  due  au  déficit  de  production  ?  Pas  du  tout,  car  ce  déficit 
atteignait  seulement  8  à  10%  en  considérant  la  production  mondiale;  elle 
était  due  bien  plutôt  à  la  crise  générale  des  transports. 

Quant  à  la  périodicité  des  crises,  M.  Pu  pin  reste  sceptique.  Il  ne  croit  pas 
que  les  hommes  se  donnent  rendez- vous  à  des  dates  fixes  pour  commettre  les 
mêmes  erreurs. 

C'est  plutôt  une  rencontre  fortuite  de  faits  et  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
trouver  des  arguments  scientifiques  en  faveur  de  cette  thèse,  même  pour  les 
crises  agricoles. 

Un  fait  qui  doit  également  retenir  l'attention,  c'est  la  distinction  entre  la 
consommation  apparente  et  la  consommation  réelle. 

La  première  peut  prendre  des  proportions  inquiétantes;  par  suite  de  la  for- 
mation de  stocks,  la  seconde  est  beaucoup  plus  stable,  car  chaque  homme 
n'a  qu'un  estomac  et  qu'un  budget. 

Enfin,  on  peut  remarquer  que  les  producteurs  sont  les  derniers  à  souffrir  de 
la  crise  et  que  le  consommateur  est  toujours  le  plus  atteint. 

(1)  Voir  YvES-GuYOT,  La  Science  économique  (toutes  les  éditions). 

(2)  Voir  Journal  des  Économistes,  décembre  1921  :  «  Prévisions  américaines  pour  1922  », 
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M.  1»>  banm  MoiHRE  déclare  qu'il  n'est  ni  pour  ni  contre  la  périodicité 
des  crises,  nuiis  il  a  été  frappé  de  la  triennalité  ou  de  la  quatriennalité  des 
crises.  11  est  vrai  que  quarante  ans  ne  représentent  pas  un  très  grand  laps  de 
temps. 

Il  n'v  a  pas  de  crise  de  surproduction.  La  surproduction  est  un  symptôme 
de  la  crise,  comme  dans  la  typhoïde  où  la  lièvre  n'est  pas  la  cause  de  la  crise, 
mais  bien  l'elTet  du  développement  du  microbe. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  précède  la  surproduction  :  avant  la  crise  tout  le 
momie  veut  de  la  marchandise. 

Le  conférencier  cite  à  ce  sujet,  à  propos  de  la  crise  anglaise  de  1837,  un 
passage  d'une  adresse  au  Koi,  établie  par  les  commerçants  de  Birmingham. 

M.  Dufourcq-Lagelouse  demande  si  M.  le  baron  Mourre  a  consulté  en 
nuMue  temps  que  les  variations  du  taux  de  l'escompte  aux  États-Unis,  celles 
du  prix  de  l'argent  au  jour  le  jour,  car  c'est  un  indice  qui  frappe  le  plus  les 
banquiers. 

.M.  le  baron  Moi  uke  répond  (ju'il  a  examiné  le  «  call  money  »,  mais  il  a  dû 
constater  qu'il  constitue  un  mauvais  indice  en  raison  de  son  extrême  varia- 
bilité. Il  saute  facilement  de  4  à  2  %  pour  remonter  à  10  %. 

M.  Difourcq-Lagelouse  fait  remarquer  que  précisément  en  1907,  la  mon- 
naie était  rare,  le  pouvoir  d'émission  étant  limité.  On  a  manqué  d'instruments 
de  paiement  et  on  a  dû  faire  appel  à  l'Europe. 

La  rareté  des  instruments  était  telle  que  les  'petits  billets  de  1  dollar  fai- 
saient prime.  Les  grosses  coupures  étaient  inutihsables. 

M.  YvES-GuYOT  dit  :  \  quelle  époque  de  l'année  ce  manque  de  moyens  de 
paiement?  Tous  les  ans,  aux  mois  de  septembre  et  octobre,  il  y  avait  une 
crise  monétaire  aux  États-Unis.  Les  cultivateurs  de  l'Ouest  avaient  besoin 
de  dollars  pour  payer  les  salaires  des  Italiens  et  autres  immigrants  qui  tra- 
vaillaient à  la  récolte,  etc.  De  là  un  déplacement  des  fonds  des  banques  de 
l'Est,  .New- York,  etc.,  vers  l'Ouest.  Ce  drainage  faisait  sentir  ses  efîets  jusque 
sur  le  marché  de  Londres. 

.\L  Hubert  Bourgin  demande  à  Al.  le  baron  Mourre  si  l'on  peut  porter  un 
jugement  assez  précis  en  quah fiant  les  crises  j  crises  violentés,  crises  d'hésita- 
tion, par  le  nombre  des  indices  concordants. 

Peut-on  dire  qu'une  crise  est  violente  parce  que  dix  sur  douze  des  indices 
concordent.' 

D'autre  part,  il  y  a  des  indices  concordants,  d'autres  discordants. 
Ont-ils  tous  la  même  valeur  et  ne  devraient-ils  pas  être  afîectés  d'un  coeffi- 
cient? L'emploi  de  ces  coefficients  amènerait  peut-être  un  changement  dans  la 
dénomination  de  la  crise. 

.M.  le  baron  Mourre  répond  qu'il  a  employé  une  méthode  simple  et  que, 
s'il  fallait  donner  un  coefficient  à  chaque  indice,  ce  serait  excessivement  com- 
pliqué et  peut-être  pas  plus  exact. 

Un  statisticien  américain,  Babson,  qui  a  fait  une  causerie  à  notre  Société,  a 
cru  devoir  affecter  des  coefficients  à  chaque  indice;  il  est  arrivé,  dans  certains 
cas,  à  des  conclusions  contraires  à  la  réalité  des  faits. 

.M.  Mourre  a  compté  les  indices  à  la  majorité  et  il  a  remarqué,  lors  des  crises 
légères,  que  certains  indices  allaient  en  sens  contraire  de  la  crise. 

.\L  Hubert  Bourgin  se  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas,  comme  en  médecine, 
arriver  à  dire  que  c'est  tel  organisme  qui  est  attaqué  au  lieu  de  dire  simplement 
qu'il  y  a  dépression  générale  de  l'organisme. 

.M.  le  baron  Mourre  dit  que  la  crise  atteint  toutes  les  parties  de  l'orga- 
nisme. 

En  période  normale,  les  indices  sont  en  progression  et  il  arrive  que,  dans  les 
crises  légères,  certains  indices  continuent  à  progresser,  mais  moins  que  la  nor- 
male. 
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M.  le  Président  romorcie  les  orateurs  qui  ont  animé  la  discussion  du  très 
intéressant  travail  de  M.  le  baron  Mouure. 

RÉSULTATS  DES  ÉLECTIONS 

M.  le  Président  remercie  les  scrutateurs  :  M^^'s  Kaplan  et  Pinson  et  M.  Sa- 
letés, et  fait  connaître  que  le  dépouillement  a  donné  les  résidlals  suivants  : 
Votants  :  155.  Majorité  absolue  :  78.  Ont  obtenu  : 

MM.  BoREL,  Président  pour  1922  :  154  voix. 

Gaston  Roulleau,  vice-président  pour  1922,  1923,  1924  :  154  voix. 
SoucHON,  membre  du  Conseil  pour  1922,  1923,  1924  :  154  voix. 
André  Trignart,  membre  du  Conseil  pour  1922,  1923,  1924  :  154  voix. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ainsi 
composé  pour  1922  : 

Président  :  M.  Emile  Borel. 

Vice-présidents  :  MM.  André  Liesse,  Edouard  Grlner  et  Gaston  Roulleau. 

Secrétaire  général  :  M.  Alfred  Barriol. 

Trésorier-archiviste  :  M.  Lucien  Perquel. 

Membres  du  Conseil  :  MM.  les  anciens  Présidents  de  la  Société,  M.  Paul 
Matrat,  trésorier-archiviste  honoraire,  membres  de  droit;  MM.  Charles 
Richet,  Jules  Dal  PiAZ,  Joseph  Girard,  Irénée  Brochu,Souciion  et  André 
Trignart,  membres  élus. 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  Simiand. 


II 

LES  CRISES  ET  LEURS  SIGNES  CARACTÉRISTIQUES  AUX  ÉTATS-UNIS 

DE  1882  A  1921 

Cette  étude  a  été  limitée  aux  États-Unis,  et  à  la  période  1882-1921,  qui 
est  la  seule  où  nous  avons  pu  nous  procurer  des  documents  abondants.  Elle 
se  divisera  en  deux  parties.  La  première  traitera  de  l'existence  et  du  rythme 
des  crises,  la  seconde  de  la  concordance  des  différents  signes  statistiques. 

I  —  EXISTENCE  ET  RYTHME  DES  CRISES 

Il  importe  tout  d'abord  de  définir  ce  que  nous  entendons  par  crise.  Il  y  a 
identité  entre  une  crise  et  une  diminution  de  l'activité  économique  prise  dans 
son  ensemble.  Les  différents  signes  statistiques  qui  reflètent  la  vie  économique, 
tels  que  les  compensations,  les  recettes  des  chemins  de  fer,  le  volume  du  com- 
merce extérieur,  la  production  du  fer  et  celle  du  cuivre,  etc.,  ont  une  tendance 
normale  à  croître.  Si,  au  lieu  d'augmenter,  ils  diminuent,  c'est  qu'il  se  produit 
dans  l'organisme  économique  un  trouble  auquel  on  peut  donner  le  nom  de 
crise.  11  convient  de  remarquer  qu'ime  crise  est  en  principe  accompagnée  d'une 
baisse  des  prix. 
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On  j)Oiirra  faiiv  robjection  suivante.  Une  simple  dépression  de  l'activité 
économique  n'est  pas  une  crise.  Une  crise  est  une  perturbation  violente  et 
non  pas  un  temps  d'arrêt,  marqué  ])ar  qu(>]ques  légers  phénomènes  de  régres- 
sion. C'est  une  véritable  exagération  (l'ap]ieler  crise  une  halte  nécessaire  dans 
la  marche  en  avant. 

Nous  répondrons  (pie  si  on  n'adopte  pas  la  définition  que  nous  venons  de 
proposer,  il  faut  renoncer  à  définir  les  crises.  Entre  une  crise  intense  et  une 
crise  légère,  il  y  a  une  différence  de  degré  et  non  de  nature.  Or  le  rôle  d'une 
définition  est  de  distinguer  nettement  les  phénomènes  du  même  ordre  et  de 
|H'rmettre  de  les  reconnaître  facilement. 

Kn  outre  on  n'a  pas  le  droit  de  négliger  d'observer  une  crise  sous  prétexte 
qu'elle  est  légère.  Se  refuser  à  la  reconnaître,  ce  serait  ne  pas  vouloir  oliserver 
le  rythme  de  la  vie  économique  avec  ses  ondulations  tantôt  superficielles, 
tantôt  profondes,  ce  serait  voir  une  courbe  montant  continuellement  là  où 
en  réalité  elle  s'abaisse  puis  se  relève  légèrement. 

De  plus,  les  crises  peu  accentuées,  si  elles  peuvent  être  dépourvues  d'intérêt 
pour  un  historien  s' attachant  surtout  à  l'étude  des  phénomènes  bien  caracté- 
risés, ne  doivent  pas  être  négligées  par  les  hommes  d'aiïaires  auxquels  elles 
infligent  une  diminution  de  leurs  bénéfices. 

Si  nous  prenons  comme  base  la  définition  proposée,  on  s'aperçoit  que  de 
1882  à  1921  treize  crises  ont  éclaté  aux  États-Unis  et  qu'elles  sont  toutes, 
sauf  celles  de  1882  et  de  1887,  séparées  par  un  intervalle  de  trois  ou  quatre 
ans.  Voici  les  dates  de  ces  crises  : 

1882  1893  1903  1913  et  1914 

1887  1896  1907  1917 

1890  1900  1910  1920 

Nous  montrerons,  en  examinant  les  principaux  signes  qui  caractérisent 
l'activité  économique,  que  toutes  ces  crises  ont  bien  eu  lieu  réellement. 

Les  signes  choisis  sont  :  1°  le  taux  du  papier  commercial;  2°  le  nombre  indice 
des  prix;  3°  les  cours  des  actions;  4"  le  volume  des  transactions  au  Stock- 
Exchange  de  New- York;  5°' le  passif  des  faillites;  6°  le  montant  des  clearings 
à  New- York  jusqu'en  1887  inclusivement  et  dans  tous  les  États-Unis  après 
cette  date;  7°  les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  par  mille  (un  mille  égale 
1.609  mètres);  8"  la  valeur  du  commerce  extérieur  (importations  et  exporta- 
tions); O*'  la  production  du  fer  (pig  iron);  10°  la  production  du  cuivre;  11°  le 
nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  annuellement  construits;  12*^  l'immigra- 
tion. A  partir  de  1913  nous  avons  ajouté  un  treizième  signe,  le  tonnage  des 
commandes  de  l'United  States  Steel  Corporation  (1). 


tl  I  L"s  sourcf.-s  auxquelles  nous  avons  puisé  ont  été  de  1882  à  1890  le  Statistical  Abstract 
of  the  Uniied  States  (chiffres  annuels)  pour  les  faillites,  les  clearings,  la  production  du 
fer  et  du  cuivre,  l'immigration;  V Annuaire  Statistique  de  la  France  pour  le  nombre  indice 
des  prix.  I^'Annuaire  indique  les  documents  américains  qu'il  a  employés.  Nous  avons  utilisé, 
toujours  de  1882  à  1890,  les  ctiiffres  de  l'Institut  statistique  Babson  pour  le  taux  d'escompte 
du  papier  commercial,  le  cours  des  actions,  le  volume  des  transactions  boursières,  les  recettes 
bnites  des  chemins  de  fer  par  mille,  la  valeur  du  commerce  extérieur,  le  nombre  de  milles 
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11  convient  d'attirer  l'attention  sur  l'importance  du  premier  de  ces  si^es, 
le  taux  du  papier  eommercial  qui  indique  à  la  fois  l'état  des  dispouiiulités 
et  le  degré  de  conlianee  qui  règne  dans  1«>  monde  des  affaires. 

11  est,  à  l'heure  actuelle,  le  meilleur  indice  à  consulter  pour  prévoir  les  crises. 

il  ne  faut  pas  songer  à  lui  substituer  le  taux  du  call-money,  c'est-à-dire  de 
l'argent  au  jour  le  jour  qui  s'emploie  sur  la  Bourse  de  i\ew-York.  Celui-ci 
est  un  indice  des  plus  médiocres.  On  conçoit  très  facilement  que  les  quantités 
de  fonds  mis  chaque  jour  à  la  disposition  du  marché  varient  dans  des  propor- 
tions considérables  et  que  les  taux  journaliers  auxquels  ils  s'emploient  soient 
sujets  aux  sauts  les  plus  brusques  qui  ne  correspondent  nullement  aux  modi- 
fications de  la  situation  économique  générale.  On  pourrait  sans  doute  faire 
une  moyenne  des  différents  cours  du  call-money,  mais  ce  serait  là  une  opération 
un  peu  compliquée  pour  la  plupart  des  commerçants  et  des  capitalistes,  et 
qui  ne  donnerait  pas  des  renseignenients  bien  sûrs,  car  une  moyenne  ne  pour- 
rait porter  que  sur  le  passé.  Or  c'est  la  situation  présente  qu'il  faut  connaître. 

Le  bilan  des  banques  de  New-York  ne  donne  que  des  indications  locales 
ne  reflétant  pas  la  situation  générale  des  États-Unis, 

La  proportion  de  la  réserve  aux  engagements  des  banques  fédérales  de 
réserve  sera  plus  tard  un  indice  excellent,  mais  le  fonctionnement  de  ces 
banques  est  tout  récent,  et  les  statistiques  que  l'on  peut  établir  d'après  leur 
bilan,  embrassent  un  temps  trop  court  pour  qu'elles  puissent  être  utilisées 
avec  beaucoup  de  profit. 

C'est  donc  le  taux  de  l'argent  à  terme  qu'il  faut  choisir  comme  signe  moné- 
taire. Nous  avons  pris  comme  type  le  taux  du  papier  commercial  de  premier 
ordre,  à  New-York,  à  une  seule  signature,  de  trois  à  six  mois. 

Nous  allons  examiner  une  à  une  les  crises  qui  se  sont  succédé. 

Crise  de  1882. 

Jo  Le  taux  du  papier  commercial  est  en  hausse  en  1882.  Il  atteint  son  maxi- 
mum au  milieu  de  1882  pour  s'abaisser  jusqu'à  un  minimum  en  1885. 

2°  Le  nombre  indice  des  prix  est  en  hausse  en  1882,  mais  en  baisse  légère 
l'année  suivante; 

3°  Les  valeurs  de  bourse  fléchissent  très  fortement  en  1 882  ; 

4°  Le  volume  des  transactions  en  bourse  diminue  très  sensiblement  en  1882; 

5°  Le  passif  des  faillites,  en  voie  d'accroissement  depuis  1880,  subit  une 
progression  plus  vive  en  1882  qui  continue  jusqu'en  1884  où  elle  atteint  son 
maximum  ; 

6°  Les  clearings  sont  en  décroissance  ; 

de  chemins  de  fer  comtruits.  A  partir  de  1890  jusqu'en  191 1,  nous  nous  sommes  servis  en 
outre  des  chiffres  mensuels  des  cours  de  40  actions  donnés  par  lo  professeur  Mitchell  dans 
son  livre  Business  Cycles.  A  partir  de  1900  nous  avons  relevé  nous-mêmes  dans  le  Commercial 
and  Financial  Chronicle  à  la  fin  de  chaque  semaine  le  chiffre  du  taux  de  l'escompte  du 
papier  commercial^  et  nous  avons  publié  en  avril  1913  un  graphique  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  Statistique.  Nous  avons  continué  du  reste  à  relever  les  mêmes  taux  jusqu'en  1921 . 
Enfin  à  partir  de  1903  nous  avons  eu  à  notre  disposition,  dans  la  Statistique  Babson,  non 
plus  les  chiffres  annuels,  mais  les  chiffres  mensuels  des  douze  signes  énumérés  plus  haut, 
ce  qui  permet  de  suivre  pas  à  pas  les  dépressions  économiques. 
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7^'  l.os  ivcettos  brutes  des  chemins  de  fer  par  mille  sont  en  diminution  de 
1882  à  I88ri; 

8^  Le  chifTiv  du  commerce  extérieur  subit  une  grande  baisse  en  1882,  se 
relève  en  1883  et  rebaisse  en  1884; 

1)0  et  1(^°  La  production  du  fer  et  du  cuivre  continuent  à  croître; 

11°  Le  ..  mileage  »,  c'est-à-dire  le  nombre  de  milles  de  voies  ferrées  en  cons- 
trtiction,  fléchit  violemment  en  1882.  Les  dépressions  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  qui  curent  lieu  en  1882  et  e*nsuite  en  1887  furent  les  deux  plus 
marquées  dans  la  période  que  nous  considérons; 

12»  L'immigration  croît  vivement  en  1882,  mais  subit  une  chute  violente 
en  188.'^.  11  est  probable  que  cette  chute  a  commencé  en  1882, 

Sur  douze  des  signes  examinés,  dix  accusent  la  crise.  Celle-ci  a  donc  été 
réelle. 

Crise  de  1887. 

1"  Le  taux  d'escompte  du  papier  commercial  en  hausse  en  1887  arrive  au 
même  niveau  qu'en  1882; 

2°  Les  prix  montent  légèrement  en  1887  et  accentuent  leur  hausse  en  1888; 

3°  Le  cours  des  actions  s'abaisse  en  1887  pour  se  relever  en  1888; 

4°  Le  volume  des  transactions  boursières,  en  décroissance  depuis  1886, 
continue  à  diminuer  en  1887  ; 

5°  Le  passif  des  faillites  atteint  son  maximum  en  1887; 

6°  Les  clearings  (1)  s'accroissent  en  1887,  mais  passent  par  un  minimum 
en  1888.  11  est  probable  que  la  décroissance  a  dû  commencer  en  1887; 

7°  Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  franchissent  un  maximum  en  1887, 
puis  s'abaissent  jusqu'en  1889  où  elles  se  relèvent; 

8°  ho  volume  du  commerce  extérieur  est  à  peu  près  stationnaire  en  1887, 
mais  se  relève  en  1888; 

9°  et  10°  La  production  du  fer  et  du  cuivre  continuent  à  s'accroître; 

11°  Le  «  mileage  »  de  voies  ferrées  construit  passe  par  un  record  en  1887, 
mais  se  met  ensuite  à  fléchir  brusquement; 

12°  L'immigration  continue  à  s'accroître  en  1887. 

Sur  douze  signes  sept  accusent  la  crise,  un  signe  indique  la  stagnation, 
quatre  signes,  parmi  lesquels  l'indice  des  prix,  auquel  il  faut  attacher  une  grande 
importance,  révèlent  la  continuation  de  la  progression. 

L'année  1887  n'a  donc  pas  vu  éclater  une  crise  violente,  mais  a  marqué 
une  lit'sitation  du  mouvement  économique. 

Crise  de  1890. 

1'^  Le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  s'élève  en  1890; 
2"  Les  prix  fléchissent  en  1890,  mais  la  tendance  des  prix  dans  toute  cette 
période  est  à  la  baisse,  ce  qui  enlève  à  ce  signe  une  partie  de  sa  valeur; 
3*^  Le  cours  des  actions  subit  une  grosse  chute  en  1890  ; 


1  )  Clearings  de  New-York  .seulement. 
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4°  Le  volume  des  transactions  boursières  décroît  en  1890; 

5°  Le  passif  des  faillites  progresse  vivement  en  1^00; 

6°  Les  clearings  (1)  s'élèvent; 

7°  Les  recettes  brutes  par  mille  des  chemins  de  fer  iiaiissent  en  1890; 

8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  continue  à  s'accroitre; 

9°  et  10°  La  production  du  fer  et  du  cuivre  n'interrompt  pas  sa  progression  ; 

11°  Le  «  mileage  »  des  voies  ferrées  construit  croît  en  1890,  mais  décroît 
beaucoup  en  1891  et  la  baisse  a  dû  commencer  en  1890; 

120  L'immigration  s'accroît  en  1890. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  six  signes  indiquant  une  régression 
et  de  six  autres  montrant  la  continuation  de  la  progression.  De  même  qu'en 
1887,  on  peut  conclure  à  une  période  d'hésitation. 

Crise  de  1893. 

Les  douze  signes  examinés  accusent  la  crise. 

Crise  de  1896. 

1°  Le  taux  du  papier  commercial  éprouve  une  hausse  très  vive: 
2°  Les  prix  fléchissent.  La  baisse  des  prix  est  du  reste  persistante  depuis 
longtemps; 

3°  Le  cours  des  actions  s'abaisse; 
4°  Le  volume  des  transactions  en  bourse  décroît; 
5°  Le  passif  des  faillites  est  en  forte  augmentation; 
6°  L'accroissement   des  clearings  continue; 

7°  Les  recettes  brutes  par  mille  des  chemins  de  fer  montent  légèrement; 
8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  continue  à  s'amplifier; 
9°  La  production  de  la  fonte  décroît; 
10°  La  production  du  cuivre  continue  à  s'accroître; 
11^  Le  «  new  mileage  »  de  chemins  de  fer  construits  est  en  décroissance; 
12°  L'immigration  est  en  fort  accroissement  en  1896,  mais  subit  une  chute 
importante  en  1897,  ce  qui  indique  un  recul  économique  devant  commencer 
l'année  précédente. 

On  peut  donc  considérer  ce  signe  comme  accusant  la  crise. 
Sur   douze   signes   huit    révèlent  une   dépression   économique.    Une  crise 
légère  a  eu  lieu  en  1896. 

Crise  de  1900. 

1°  Le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  hausse  en  1899  et  1900; 
2°  Les  prix,  qui  avaient  beaucoup  haussé  en  1900,  fléchissent  en  1901  et 
la  baisse  a  dû  commencer  en  1900; 

3°  Les  cours  des  actions  reculent  en  1899  et  1900; 

(1)  Chiffre  pour  tous  les  États-Unis. 

Ite  BÈEIB.  63e  yoii.  —  N»  1  2 
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4*^  Le  Yoliinu"  dos  transactions  au  Stock-Exchange  fléchit  en  1900; 

5°  Les  faillites  augmentent  en  1900; 

ti°  Les  clearings  diminuent  en  1900; 

7°  Les  recettes  brutes  par  mille  des  chemins  de  fer  augmentent; 

8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  s'accroît  en  1900; 

9°  La  production  de  la  fonte  progresse  en  1900  et  1901  ; 
10°  La  production  du  cuivre  augmente  en  1900,  mais  fléchit  en  1901; 
11»  Le  0  neNv  mileage  "  de  voies  ferrées  construit  décroît  en  1900; 
12o  I/immigration  progresse  en  1900. 

Sur  dou7A>  signes  huit  accusent  la  crise,  quelques-uns  peu  nettement  du 
reste,  et  quatre  indiquent  la  continuation  de  la  progression.  Ici  encore  nous 
sommes  en  présence  d'un  temps  d'arrêt  de  l'activité  économique. 

Crise  de  1903. 

1°  Le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  hausse; 

2°  Les  prix  s'abaissent  extrêmement  légèrement  en  1904; 

3°  Le  cours  des  actions  subit  une  dépression  très  violente; 

4°  Le  volume  des  transactions  boursières  fléchit  d'une  manière  très  marquée; 

5°  Le  passif  des  faillites  est  en  augmentation; 

6°  Les  clearings  diminuent; 

7°  Les  recettes  brutes  par  mille  de  chemins  de  fer  diminuent  en  1903  et  1904; 

8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  s'accroît  en  1903,  mais  reste  presque 
étale  en  1904; 

9°  La  production  de  la  fonte  s'abaisse  en  1904; 

10°  La  production  du  cuivre  continue  sa  progression; 

11°  Le  «  new  mileage  »  des  chemins  de  fer  construit  continue  à  s'accroître; 

12°  L'immigration  diminue  en  1904. 

La  crise  de  1903  a  surtout  été  une  crise  de  bourse  d'une  grande  violence. 
Elle  s'est  répercutée  légèrement  sur  l'industrie.  Sur  les  douze  signes  consi- 
dérés, neuf  accusent  la  crise. 

Crise  de  1907. 

Elle  est  trop  évidente  et  trop  connue  pour  qu'il  soit  utile  de  discuter  son 
existence. 

Crise  de  1910. 

1°  Le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  s'élève; 

20  Les  prix  s'élèvent  en  1910,  s'abaissent  en  1911  ; 

3°  Le  cours  des  actions  fléchit; 

40  Le  volume  des  transactions  au  Stock  Exchange  diminue; 

50  Le  passif  des  faillites  est  en  augmentation; 

6°  Les  clearings  diminuent; 

70  Les  recettes  brutes  par  mille  des  chemins  de  fer  fléchissent  légèrement; 

8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  s'accroît; 

90  La  production  de  fonte  s'abaisse  en  1911; 
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10°  La  production  du  cuivre  est  en  recul; 
lio  Le  ((  mileage  )>  de  chemins  de  fer  construit  diminue; 
12°  L'immigration  s'accroît  en  1910,  mais  fléchit  en  1911. 
La  crise  de  1910  a  été  peu  violente,  mais  elle  est  incontestable.  Sur  douze 
signes,  onze  l'accusent. 

Crise  de  1913. 

lo  Le  taux  du  papier  commercial  hausse  fin  1912; 

2°  Les  prix  atteignent  un  maximum  fin  1912,  baissent  en  1913  comparati- 
vement à  ce  maximum.  Pendant  le  premier  semestre  de  1914  la  baisse  s'ac- 
centue; 

3°  Les  actions  baissent  en  1913; 

4°  Le  volume  des  transactions  boursières  diminue; 

5°  Le  passif  des  faillites  est  en  augmentation; 

6o  Les  clearings  sont  en  légère  diminution; 

70  Les  recettes  brutes  par  mille  des  chemins  de  fer  continuent  à  s'accroître; 

8°  Le  volume  du  commerce  extérieur  progresse; 

9°  La  production  du  fer  fléchit  à  la  fin  de  1913  et  dans  le  premier  semestre 
de  1914; 

10°  La  production  du  cuivre  reste  à  peu  près  stationnaire; 

Ho  Le  «  mileage  »  de  voies  ferrées  construit  diminue; 

120  L'immigration  passe  par  un  maximum  en  1913,  mais  fléchit  fortement 
dans  le  premier  semestre  de  1914; 

13°  Le  tonnage  des  commandes  de  l'U.  S.  Steel  Corporation  baisse  à  la  fin 
de  1913  et  dans  le  premier  semestre  de  1914. 

Sur  treize  signes  considérés,  dix  signes  montrent  une  régression,  un  signe 
indique  un  état  stationnaire,  et  deux  signes  sont  en  faveur  de  la  continuation 
de  la  progression.  Il  y  a  donc  eu  en  1913  une  crise  très  nette. 

Crise  de  1^14. 

Au  moment  où  la  crise  de  1913  était  presque  liquidée,  la  guerre  amena  une 
perturbation  générale  qui  non  seulement  prolongea  la  dépression  commerciale 
et  boursière,  mais  l'aggrava  très  profondément.  Les  faillites  atteignirent  en 
1914  le  chiffre  de  358  millions  de  dollars  qui  surpassa  le  maximum  de  toutes 
les  années  antérieures. 

Crise  de  1917. 

Une  hausse  légère  du  taux  de  l'escompte  (5  1/8)  pouvait  faire  prévoir  une 
crise  de  bourse  non  pas  comme  probable,  mais  comme  possible.  Elle  fut  très 
violente;  les  cours,  il  est  vrai,  venaient  de  très  haut. 

Cette  crise  offrit  cette  particularité  qu'elle  resta  limitée  à  la  Bourse.  Une 
grande  partie  de  l'industrie  américaine  travaillant  pour  la  guerre  ne  pouvait 
en  être  affectée.  Quant  aux  industries  qui  n'étaient  pas  favorisées  d'une  ma- 
nière spéciale  par  l'état  de  guerre,  elles  éprouvèrent  les  plus  grandes  difficultés 
à  trouver  des  fonds  auprès  du  public.  «  Il  n'y  a  plus,  disait  M.  Warburg,  du  «  Fede- 
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c  rai  Reserve  Board  »,  à  l'heure  actuelle,  de  marché  de  placements  et  la  mon- 
naie lie  cherche  pas  à  s'employer  dans  la  plus  petite  mesure.  » 

L'État  se  décida  à  intervenir.  Au  moyen  d'un  organisme  spécial,  la  War 
Finance  Corporution,  qui  avait  le  pouvoir  d'émettre  des  billets,  des  prêts  furent 
consentis  à  l'industrie  el  la  crise  lut  arrêtée.  Des  disponibilités  furent  ainsi 
créées  d'une  manière  tout  à  fait  artificielle,  mais  les  circonstances  exception- 
nelles que  traversaient  les  États-Unis  légitimaient  l'emploi  de  moyens  excep- 
tionnels. 

Crise  de  1930-1921. 

Son  existence  ne  peut  faire  aucun  doute. 

Nous  remarquerons  quatre  signes  de  régression,  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte, l'augmentation  des  faillites,  la  baisse  du  cours  des  actions,  la  dimi- 
nution du  volume  des  transactions  boursières.  On  les  trouve  partout  dans 
toutes  les  crises,  sauf  dans  celle  de  1917,  où  les  faillites  ont  diminué.  La  repro- 
duction périodique  aux  États-Unis  de  ces  quatre  phénomènes  mérite  d'être 
retenue. 

L'espace  de  temps  que  nous  avons  étudié,  1882-1921,  embrasse  quarante  ans 
et  nous  avons  constaté  que  les  crises,  à  une  exceptioh  près,  ont  été  triennales 
ou  quadriennales.  Dans  la  période  antérieure  à  1882,  elles  se  produisaient,  à 
en  croire  les  différents  historiens  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  à  des 
intervalles  beaucoup  plus  éloignés  et  mesurant  environ  une  dizaine  d'années 

Voici  les  dates  des  crises  qui  eurent  lieu  aux  États-Unis  à  partir  de  1825  : 

1825  1837  1848  1857  1873  1882 

11  est  possible  toutefois  qu'une  étude  approfondie  et  détaillée,  servie  par 
des  statistiques  plus  complètes  que  celles  dont  on  disposait  pour  cette  période, 
eût  fait  apparaître  des  crises  secondaires  que  leurs  caractères  moins  accusés 
avaient   empêché   d'apercevoir. 

Ainsi,  si  nous  considérons  les  totaux  annuels  du  passif  des  faillites  que  nous 
possédons  depuis  1857  et  qui  sont  d'excellents  révélateurs  des  crises  et  si  nous 
notons  les  différents  maxima  marquant  le  point  culminant  de  la  montée  des 
faillites  et  qui  ont  été  ensuite  suivis  d'une  décroissance,  nous  obtenons,  de  1857 
à  la  [)t''riodf.'  que  nous  avons  étudiée,  les  années  suivantes  : 

1S57  1S(>1  1867  1870  1873  1878  1884 

Les  crises  paraissent  donc  avoir  été  plus  fréquentes  qu'on  ne  le  croit  en 
général. 

La  période  1882-1921  S'e  décompose  en  deux  parties  : 

1"  De  1882  à  1899  le  taux  de  l'intérêt  aux  États-Unis  subit  un  mouvement 
de  baisse  qui  avait  du  reste  des  origines  bien  antérieures  à  1882; 

2o  De  1899  à  1921  le  taux  de  l'intérêt  s'élève. 

La  statistique  Babson  qui  porte  sur  le  rendement  de  cinq  obligations  de 
premier  ordre  rend  compte  de  ce  phénomène  : 
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Rendement  de  cinq  obligations  de  premier  ordre. 


Aimief 


Itcndcmciit 
d^roiiUDt 


ltetidrin>-iit 
c-roistani 


% 

1882 4,34 

1883 4,35 

1884 4,36 

1885 4,33 

1886 3,84 

1887 3,80 

1888 4,04 

1889 3,85 

1890 3,67 

1891 3,97 

1H92 3,95 

1893 3,85 

1894 3,85 

1895 3,70 

1896 3,70 

1897 3,62 

1898 3,34 

1899 3,07 


Le  taux  d'escompte  du  papier  commercial  aurait  dû,  semble-t-il,  avoir  des 
mouvements  parallèles  à  ceux  de  l'intérêt.  Or  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  le  taux 
moyen  du  papier  commercial  est  resté  invariable,  s'il  n'a  pas  décliné. 

Voici  une  statistique  empruntée  à  l'Institut  Babson  : 

Taux  du  papier  commercial. 


% 

1900 3,16 

1901 3,00 

1902 3,19 

1903 3,29 

1904 3,44 

1905 3,45 

1906 3,48 

1907 3,80 

1908 3,97 

1909 3,66 

1910 3,90 

1911 3,93 

1912 3,99 

1913 4,11 


1882.  .  . 

.  5  5/8 

1890.  . 

.   6 

1898.  . 

.   4  1/4 

1906.  . 

5  3/4 

1883.  .  . 

5  3/8 

1891.  . 

5  3/4 

1899.  . 

.   4  1/2 

1907.  . 

6  1/2 

1884.  .  , 

5  1/8 

1892.  . 

.   4  1/2 

1900.  . 

.  5 

1908.  . 

4  3/4 

1885.  .  . 

4 

1893.  . 

7  1/3 

1901.  . 

.   4  1/2 

1909.  . 

4  3/8 

1886.  .  . 

4  3/4 

1894.  . 

3  1/3 

1902.  . 

.   5  1/4 

1910.  . 

5 

1887.  .  . 

5  5/8 

1895.  . 

4 

1903.  . 

.   5  3/4 

1911.  . 

4 

1888.  .  .  . 

5 

1896.  .  . 

6 

1904.  . 

.  4  3/4 

1912.  . 

4  5/6 

1889.  .  .  . 

4  7/8 

1897.  .  . 

4 

1905.  . 

.  4  1/2 

1913.  . 

5  5/8 

Remarquons  que  nous  partons  de  5  5/8  en  1882  qui  fut  une  année  de  crise 
pour  nous  retrouver  à  5  5/8  en  1913  qui  fut  également  une  année  de  crise. 

Cette  résistance  du  taux  du  papier  commercial  à  suivre  le  taux  de  l'intérêt 
s'explique  par  la  sécurité  de  plus  en  plus  grande  que  donnait  l'escompte  de 
ce  papier. 

De  1882  à  1921,  à  mesure  qu'on  avance  d'année  en  année,  les  crises  ont 
pu  conserver  leur  ancienne  violence,  les  oscillations  de  prix  ont  pu  se  maintenir 
aussi  amples,  la  vie  économique  a  pu  être  aussi  sévèrement  entravée  à  la  fm 
qu'au  début  de  la  période  considérée,  mais  les  commerçants  et  les  industriels 
ont  été  mieux  préparés  à  recevoir  le  choc;  leur  prudence  a  été  plus  grande. 

La  statistique  des  faillites  de  1882  à  1913  prouve  qu'il  en  est  ainsi.  Le 
passif  des  faillites  diminue,  malgré  l'augmentation  croissante  du  volume  des 
affaires  : 
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Pa<!sif  (It's  faillites  (en    dollars)    (1). 


1SS2.  .  . 

m  1,5 '.8. 000 

1893.  .  . 

346.780.000 

1904.  .  . 

144.202.000 

1SS,'{.  . 

172.874.000 

1SÎ)4.  .  . 

172.993.000 

1905.  .  . 

.   102.676.000 

1SS4.  .  . 

•2-2r>.:U3.00(l 

is«r>.  .  . 

173.196.000 

1906.  .  . 

119.202.000 

ISSô.  .  . 

12 1.220.000 

isim.  .  . 

226.097.000 

1907.  .  . 

197.385.000 

1SS«, 

1  1'.  .044.000 

isa;.  .  . 

154.332.000 

1908.  .  . 

222.316.000 

1887.  .  . 

107.561.000 

1S98.  .  . 

130.663.000 

1909.  .  . 

154.603.000 

1SS8.  .  . 

123.830.000 

INÎMK  .  . 

90.880.000 

1910.  .  . 

201.757.000 

ISSJ). 

ri8.784.000 

1900.  .  . 

138.496.000 

1911.  .  . 

191.062.000 

IMM)  .  . 

189.857.000 

1901.  .  . 

113.092.000 

1912.  .  . 

203.117.000 

ls«M.  .  . 

189.869.000 

1902.  .  . 

117.477.000 

1913.  .  . 

272.672.000 

1>!»-J.  .  . 

ll't.Oi'i.OOO 

1903.  .  . 

155.444.000 

On  remarquera  qu'en  1908,  année  où  se  liquida  la  crise  de  1907  qui  fut 
particulièrement  violente,  les  faillites  ne  furent  que  de  $  222  millions  environ, 
alors  qu'en  1896,  ai. née  où  le  recul  de  la  vie  économique  s'esquissa  seulement, 
elles  atteignirent  $  226  millions  environ.  En  1893,  elles  s'élevèrent  à  $  347  mil- 
lions environ,  chiffre  supérieur  à  celui  de  toutes  les  années  antérieures.  En 
1884.  elles  furent  à  la  suite  de  la  crise  de  1882  de  $  226  millions  environ.  Rap- 
pelons encore  qu'en  1857  elles  montèrent  au  chifTrè  énorme  de  $  292  millions 
environ.  Le  passif  des  faillites  de  1907  est  d'autant  plus  faible,  si  on  le  com- 
pare à  celui  des  crises  précédentes,  qu'il  a  été  grossi  non  seulement  par  l'aug- 
mentation du  volume  des  affaires,  mais  encore  par  la  hausse  des  prix  due  à 
la  plus  grande  abondance  des  moyens  de  paiement. 

Par  contre,  en  1914  on  revit  un  chiffre  un  peu  supérieur  à  celui  de  1893, 
et  le  passif  des  faillites  en  1921  surpassera  tous  les  maxima  antérieurs.  Mais 
1914  fut  une  année  exceptionnelle  et  le  chifïre  de  1921  fut  élevé  par  une  hausse 
des  prix  causée  en  partie  par  l'augmentation  de  la  monnaie  aux  Etats-Unis. 

.\insi  en  négligeant  ce  qui  s  est  passé  depuis  1914,  par  suite  de  l'allure  anor- 
male que  la  guerre  imprima  à  tous  les  phénomènes  économiques,  les  années 
1882-1913  se  décomposent  en  deux  périodes,  la  première  où  d'une  part  le 
taux  de  l'intérêt  baissant,  le  mouvement  commercial  a  dû  être  ralenti  et  où 
d'autre  part,  comme  le  révole  le  passif  plus  important  des  faillites,  la  sécurité 
dut  être  moins  grande;  la  seconde  où  l'intérêt  fut  en  hausse,  où  l'activité 
économique  fut  plus  intense  et  où  la  sécurité  dans  les  affaires  augmenta.  Ces 
deux  époques  ont  des  physionomies  différentes.  C'est  un  fait  très  remarquable 
que  l'espace  de  temps  qui  sépare  les  crises  y  reste  le  même,  triennal  ou  qua- 
driennal. 

-Mais  si  le  rythme  économique  a  lieu  au  même  intervalle,  il  est  doué  dans 
la  première  de  ces  périodes,  d'une  intensité  plus  réduite.  On  part  d'une  région 
moins  haute  de  l'activité  économique,  mais  la  chute  est  moins  profonde,  la 
dépression  est  moins  accentuée.  Sur  les  sept  crises  qui  ont  éclaté  de  1882  à 
1900,  au  moins  quatre  d'entre  elles,  1887, 1890,  1896, 1900,  représentent  plutôt 
une  liésitation  qu'une  dépression  du  mouvement  commercial.  Les  deux  seules 
crises  accentuées  furent  celles  de  1882  et  de  1893.Et  encore  faut-il  noter  que 
les  prix  ne  baissèrent  que  légèrement  dans  la  crise  de  1882.  La  violence  de  celle 


(1)  Chiffres  du  Siatiniral  Abstrait  of  ihe  United  Stijlcs  quf  nou.ç  avons  arrondis. 
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de  1893  n'est  nullement  imputable  à  une  expansion  exagérée  des  affaires,  mais 
au  trouble  apporté  dans  les  système  moruHaire  par  la  l'rappe  de  l'argent. 

Si  Fou  admet  du  reste  qu'une  activité  économique  peu  intense  doit  éloigner 
les  crises,  on  peut  par  contre  vraisemblablement  supposer  que  l'insécurité 
des  affaires  doit  les  rapprocher.  Ces  deux  facteurs  ayant  joué  dans  la  première 
période  considérée,  1882-1900,  ont  peut-être  tendu  à  s'annuler  mutuellement. 
On  comprendra  alors  pourquoi  le  rythme  des  crises  a  été  le  même  de  1882  à  1900 
que  de  1900  à  1921.  Cette  explication  est,  bien  entendu,  purement  hypothé- 
tique. 

Il  —  CONCORDANCE  DES  DIFFÉRENTS  SIGNES  STATISTIQUES 

Avant  d'aborder  cette  partie  de  ma  communication,  je  voudrais  exposer 
la  théorie  des  crises.  Je  le  ferai  très  brièvement,  car  je  n'oublie  pas  que  les  dé- 
veloppements purement  économiques  ne  peuvent  trouver  à  la  Société  de  Statis- 
tique qu'une  place  incidente. 

Voici  la  marche  des  phénomènes  qui  donnent  naissance  à  une  crise. 

Les  capitaux  fixes  naissent  des  capitaux  circulants.  Pour  construire  un 
chemin  de  fer  par  exemple,  il  faut  du  charbon,  du  fer,  des  approvisionnements, 
du  travail  d'ouvriers.  Si  l'essor  commercial  est  trop  vif,  les  capitaux  circulants 
sont  très  demandés  et  leurs  prix  s'élèvent.  En  outre,  le  volume  des  affaires 
augmente. 

Pour  exprimer  la  hausse  des  prix  et  pour  faire  face  à  un  volume  d'affaires 
amplifié,  de  la  monnaie  supplémentaire  est  nécessaire. 

Un  autre  cas  peut  se  produire.  Les  capitaux  circulants  peuvent  être  raréfiés 
par  suite  d'une  disette  pu  d'une  guerre.  Dans  une  guerre  les  deux  catégories 
de  capitaux,  capitaux  fixes  et  capitaux  circulants,  sont  détruites,  mais  même 
l'anéantissement  des  capitaux  fixes  par  le  fait  qu'ils  doivent  être  reconstitués 
au  moyen  de  capitaux  circulants,  détermine  également  la  rareté  de  ces  derniers. 

Les  capitaux  circulants  devenant  moins  abondants,  leurs  prix  haussent. 
En  présence  d'une  marchandise  devenant  insuffisante  et  se  dérobant  devant 
les  acheteurs,  chacun  offre  des  pri^  plus  élevés  que  son  concurrent.  Suivant 
une  loi  bien  connue,  la  hausse  a  lieu  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
de  la  raréfaction.  Si  le  déficit  est  de  20%  par  exemple,  les  prix  hausseront 
peut-être  de  40  %.  Une  mauvaise  récolte  a  ainsi  une  valeur  globale  supérieure 
à  celle  d'une  bonne  récolte.  Il  en  résulte  que,  comme  dans  le  premier  cas, 
celui  d'une  activité  économique  trop  grande,  de  la  monnaie  supplémentaire 
est  nécessaire. 

Mais  où  prendre  cette  monnaie  supplémentaire?  —  Dans  les  réserves  moné- 
taires. Celles-ci  s'épuisent,  et  quand  elles  tombent  à  un  niveau  trop  bas,  le 
pouvoir  d'achat  de  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  des  marchandises  ou  des 
valeurs  de  bourse  est  tari,  et  la  hausse  devient  impossible. 

La  diminution  des  disponibilités  monétaires  est  du  reste  indiquée  par  la 
cherté  de  l'argent.  L'argent  rare,  c'est  l'argent  cher.  La  proportion  de  la 
réserve  des  grandes  banques  à  leurs  engagements,  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte sont  des  signes  de  premier  ordre  pour  reconnaître  l'approche  des  crises. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société  de  Statistique  en  avril  1913, 
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nous  avons  montré  q\iP  les  sis:nos  nioiiétaires  résumaient  tous  les  autres  et 
ot aient  les  seuls  dignes  d'être  examinés  en  matière  de  prévision  de  crises. 

Peu  à  peu  la  crise  se  liquide,  les  encaisses  se  remplissent  par  un  double 
alllux.  celui  de  la  monnaie  qui  revient  de  la  circulation,  où  la  réduction  du 
volume  dos  alTaircs  la  rend  inutile,  et  celui  de  l'or  nouveau  arrivant  des 
juines. 

La  production  de  l'or  n'est  nullement  affectée  par  la  perturbation  écono- 
mique générale.  En  effet,  d'une  part  les  frais  de  production  de  l'or  tendent 
à  diminuer  avec  l'ensemble  des  prix,  au  cours  de  la  liquidation  des  crises,  et 
d'autre  part  le  pouvoir  d'achat  de  l'or  augmente  puisque  tous  les  prix  baissent. 

Si  nous  choisissons  comme  exemple  la  crise  de  1907  qui  appartient  à  un  type 
très  classique  et  qui  fut  très  violente,  nous  voyons  que  la  production  de  l'or 
aux  États-Unig  n'a  pas  fléchi  en  1908,  année  où  la  crise  se  liquida. 

Or  produit  par  les  mines. 
1907.    ...  S  90.436.000  1908.   ...  $  94.560.000 

Avec  le  retour  des  disponibilités,  le  taux  de  l'escompte  s'abaisse  et,  comme 
le  thermomètre  dans  la  convalescence  d'une  maladie  fébrile,  tombe  à  un 
niveau  très  bas.  Les  affaires  peuvent  reprendre  et  une  autre  crise  peut  se  pré- 
parer. 

C'est  dans  le  type  destruction  de  capitaux  par  guerre  ou  disette,  le  plus 
rare  du  reste,  que  peut  se  ranger  la  crise  actuelle.  Elle  n'est  nullement  due, 
comme  on  le  répète  souvent,  à  la  surproduction;  elle  vient  du  détraquement 
de  la  production  pendant  la  guerre  et  de  l'insuffisance  des  marchandises  par 
rapport  aux  besoins. 

La  crise  a  pris  naissance  dans  deux  pays  où  les  disponibilités  étaient  fort 
rares  et  où  l'argent  était  ti;ès  cher,  aux  États-Unis  et  au  Japon.  Par  suite  de 
la  solidarité  internationale  des  marchés,  elle  a  gagné  le  monde  entier,  et 
même  les  pays,  comme  la  France,  où  par  suite  des  émissions  trop  fréquentes 
de  papier-monnaie,  l'argent  ne  manquait  pas.  Si  la  France  avait  été  isolée 
du  reste  du  monde,  elle  n'aurait  pas  évité  la  crise,  mais  elle  l'aurait  subie 
plus  tard.  L'emballement  aurait  continué  plus  longtemps,  mais  peu  à  peu 
les  réserves  de  papier-monnaie  seraient  entrées  dans  la  circulation  ;  leur  affai- 
blissement aurait  amené  la  tension  de  l'argent  et  l'arrêt  des  affaires. 

Le  tableau  suivant  montre  dans  quel  ordre  se  sont  déroulés  les  principaux 
phénomènes  qui  ont  eu  lieu  au  cours  des  crises  de  1903  à  1920.  Nous  n'avons 
mentionné  ni  la  crise  de  1914,  imputable  à  la  perturbation  causée  parla  guerre, 
et  nullement  aux  circonstances  économiques,  ni  celle  de  1917  qui  fut  limitée 
à  la  Bourse. 
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ANNÉES 

ile 
criic» 


TAfX    DK    I,'k.SCOMI'TE 

ilu  papior  coinmHrcial  de  premier  ordre 
i  UDe  seule  i>igii:i(ure  de  3  ù  6  mois 


Minimum 


Ootol.rc  ( 

à  Novonibr.'  1903} 
1907...  I   Novombre  1907  , 
i.\oùt  à  novcmbic  j 
i  1910  I 

(  Juillet  1 

)à  septembre  1913| 
i  Juillet  j 

ià  noveiubiv   1920( 
I 


1903. 
1907 
1910. 

1913. 

1920. 


.rnilli't  1904  (t! 

Juiu  1908  fJ' 

Avril,  mai,  juin 

1911 

Avril  1914 


COnn.S    UKS    ACTION  H 


Minimum 


Sopteml.r.l902  i 

Mars  1906   .'., 
Octobre  1909  (6) 

Septembre  1912(«) 

Novembre  1919(7) 


f)etolin>  1903  L'j 
N..venil.ivl907(«, 
Juillet  1910  (6) 

Juin  1913  (6) 

Août  1921  !~) 


l'tti  .\ 
'  Brautrtet'ê  iniitx) 


Maxi 


Mioimiiii 


Avant  cietiilire 

1903  '.'l, 

Mars  1907 

Janvier  1910 

Décembre  1912 

Février  1920 


Juillet  1904 
Juin  1908 
Mai  1911 

Mai  191 4 

Juin  1921 


Cl)  En  1905  il  y  a  eu  un  minimum  éjçal. 
li     iO  actions  ilc  Iraniiport  d'après  Milehcll. 
(3)  Les  chiffres  nicnsiiel»  manquent. 

4!  Un  laiu  im  peu  plus  bat  a  été  toutefois  atteint  en   1909. 
(.Hi  -10  actions  active?  d'nprès  Rahson. 
il);  '61  aciioiia  actives  d'après  Bahsun. 
(7)  20  actions  industrielles  d'après  Moody, 


Nous  avons  considéré  le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial,  le  nombre 
indice  des  prix  et  le  cours  des  actions. 

Il  est  très  facile  de  suivre  pas  à  pas  les  variations  du  taux  de  l'escompte  du 
papier  commercial.  Uïi  seul  chiffre  est  en  question  et,  en  principe,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  d'erreur.  J'ai  du  reste  moi-même  relevé  hebdomadairement  les  cours 
dans  le  Commercial  and  Financial  Chronicle  de  1900  à  1921. 

Les  modifications  mensuelles  des  prix  peuvent  donner  lieu  à  des  différences, 
dont  nous  reparlerons  plus  loin,  suivant  les  nombres  indices  considérés,  mais 
les  époques  auxquelles  ont  lieu  les  maxima  et  les  minima  sont  en  général 
indépendantes  du  choix  des  nombres  indices. 

Les  résultats  synthétisant  l'allure  des  cours  des  actions  présentent  des 
écarts  assez  grands  selon  les  valeurs  considérées,  mais  l'approximation  n'est 
pas  tellement  large  que  les  nombres  indices  des  actions  ne  puissent  utilement 
être  consultés,  surtout  si  on  se  borne  à  chercher  les  mois  où  ont  eu  lieu  les 
maxima  et  les  minima. 

Le  passif  des  faillites  est  un  signe  très  important  de  dépression  commerciale, 
mais  il  n'y  a  guère  d'indication  générale  à  tirer  de  son  chiffre  mensuel  qui 
diffère  beaucoup  selon  les  sources  employées,  telles  que  la  Dun's  Review  et  le 
Bradstreefs  Journal.  De  plus,  le  chiffre  mensuel  du  passif  n'a  souvent  qu'un 
faible  rapport  avec  l'état  général  du  marché,  car  il  peut  être  grossi  par  la  chute 
de  plusieurs  grosses  firmes.  Les  totaux  annuels  au  contraire,  où  les  variations 
fortuites  se  compensent,  donnent  des  résultats  dignes  d'intérêt,  bien  que  très 
approximatifs. 

On  peut  faire  en  regardant  le  tableau  ci-dessus  deux  remarques,  c'est  que 
le  maximum  de  la  hausse  des  actions  est  atteint  longtemps  avant  le  maximum 
des  prix  et  que 'les  actions  arrivent,  sauf  dans  la  crise  actuelle,  avant  les  prix 
à  leurs  cours 'minima. 

La  raison  en  est  facile  à  comprendre.  La  bourse  des  valeurs  est  en  général 
beaucoup  plus  sensible  que  les  bourses  de  marchandises,  parce  qu'elle  est 
plus  spéculative.  Les  dégagements  s"y  produisent  dès  que,  l'argent  renchéris- 
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gant,  les  conditions  du  crédit  doviennpnf  rigoureuses,  La  baisse  de  la  bourse, 
à  nu'suro  quelle  s'aeoentue.  paralyse  les  éjnissions  et  les  créations  d'entre- 
prises nouvelles.  L'industrie  voit  donc  les  commandes  diminuer,  mais  les  carnets 
d'ordre  sont  bien  garnis,  et  les  commerçants  et  les  industriels  n'ont  aucune 
raison  de  baisser  leurs  prix,  car  ils  pensent  que  la  prospérité  continuera  ou 
n^prondra.  On  comprend  donc  que  l'évolution  des  valeurs  de|bourse  du  maxi- 
mum au  minimum  ait  lieu  avant  celle  des  marchandises. 

La  crise  actuelle  offre  une  exception.  Les  valeurs  sont  bien  passées  avant 
les  prix  par  leur  maximum,  mais  le  minimum  des  valeurs  a  suivi  celui  des  prix, 
au  lieu  de  le  précéder.  Ce  phénomène  anormal  s'explique  par  la  lenteur  de  la 
liquidation  de  la  crise.  11  suffisait  pour  quune  crise  antérieure  se  liquidât  que 
tombât  la  fièvre  de  création  d'entreprises  nouvelles;  la  hausse  des  prix  n'attei- 
sjTnait  qu'un  nombre  limité  de  marchandises  de  gros;  les  prix  de  détail  ne 
variaient  guère.  Aujourd'hui  c'est  sur  toutes  les  parties  de  l'organisme  écono- 
mique que  doit  porter  la  déflation;  les  prix  de  détail,  aussi  bien  que  les  prix 
de  gros,  doivent  baisser.  Beaucoup  de  temps  est  nécessaire  pour  que  cette  évo- 
lution réparatrice  puisse  se  développer.  Mi  septembre  1921,  la  crise  ayant 
déjà  seize  mois  et  demi  de  durée,  le  taux  du  papier  commercial  restait  encore 
à  6  °o.  En  juin  1908.  quinze  mois  après  le  début  de  la  crise,  il  avait  atteint  le 
minimum  de  l'année,  3  3/4  %.  Cette  lenteur  de  la  déflation,  en^décevant  les 
l'spérances,  a  provoqué  en  bourse  un  découragement  tel  que  la  liquidation  des 
valeurs  s'est  accentuée,  après  que  celle  des  marchandises  avait  passé  par  sa 
I>ériode  la  plus  aiguë. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  principe  que  la  crise  de  bourse,  du  moins 
celle  qui  n'est  pas  un  simple  accident,  mais  qui  a  sa  racine  dans  la  rareté  de 
l'argent,  est  toujours  suivie  d'une  crise  industrielle.  La  connaissance  de  ce 
fiiit  est  fort  précieuse;  le  commerçant  et  l'industriel,  quand  ils  voient  la  bourse 
désemparée,  doivent  savoir  que  l'orage  est  tout  proche.  Le  porteur  de  valeurs 
mobilières  n'a  à  sa  disposition  pour  l'avertir  que  les  signes  indiquant  la  cherté 
de  l'argent  :  proportion  de  l'encaisse  aux  engagements  des  banques  et  taux 
de  l'escompte;  le  commerçant  et  l'industriel  sont  en  outre  prévenus  du  danger 
par  l'allure  de  la  bourse. 

La  marche  du  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  est  importante 
à  étudier.  Il  annonce  la  crise  par  sa  hausse,  mais  il  n'atteint  son  maximum 
qup  lorsque  celle-ci  a  éclaté,  en  général  au  moment  de  la  panique  de  la  bourse. 
C'est  en  effet  à  ce  moment  que  l'organisme  économique  est  le  plus  fortement 
secoué  et  que  les  prêteurs  se  montrent  particulièrement  déliants. 

Dans  la  crise  actuelle  le  taux  de  l'escompte  a  franchi  par  exception  son  maxi- 
mum bien  avant  que  h-s  valeurs  de  bourse  soient  arrivées  à  leur  minimum. 
.Nous  avons  déjà  expliqué  par  la  lenteur  de  la  liquidation  cette  prolongation 
de  la  baisse  des  actions. 

Le  minimum  du  taux  de  l'escompte  paraît  être  très  voisin  du  minimum  des 
pris  de  gros.  (>e8t  là  une  indication  à  retenir.  Quand  on  arrive  à  un  taux  très 
bas  de  l'escompte,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  crise  commerciale  est  liquidée. 
Dans  la  crise  actuelh-  ce  minimum  ne  sera  atteint  que  longtemps  après  le 
minimum  des  prix  de  trros.  probablement  en  1922.  L'explication  vraisemblable 
de  ce  fait  est  que  la  déllytion  a  porté  non  seulement  sur  les  prix  de  gros,  mais 


.MMxiuium  (i) 

Minimum  (1  ; 

6% 

3  3/4% 

8% 

3  3/4  % 

5  7/8% 

3  1/2  % 

6% 

3  3/4  % 

5  3/8  % 

(Pasdoiuiniiiiuiii. 

Crise  iiuii  liquidée., 
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encore  sur  les  prix  dr  détail  dont  lo  détjDnfhriiont  a  oté  tardif.  La  monnai» 
qui  exprimait  la  liausse  de  ces  derniers,  une  fois  libérée  ])ar  leur  baisse  est 
venue  renforcer  les  disponibilités  et  accentuer  la  chute  du  papier  commt'rcial. 
Voici  un  tableau  indiquant  les  maxima  et  minirna  du  papier  commercial 
de  premier  ordre  à  une  séide  signature  de  trois  à  six  mois  : 

Oisi  s  de 

190:{ 

Il>07 

lîUO  .    .    .    , 

t»13 

1»!7 

1920 8% 

Remarquons  que  les  minima,  pour  les  quatre  crises  où  il  y  en  a  eu,  ont  été 
trois  fois  de  3  3/4  et  une  fois  de  3  1/2.  Cette  régularité  est  très  remarquable, 
et  elle  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  si  l'on  cherche  à  prévoir  répoqu(>  de 
la  reprise  dans  la  crise  actuelle  non  seulement  aux  États-Unis,  mais  aussi 
en  France.  La  crise, en  effet,  ayant  eu  un  caractère  mondial,  le  retour  de  l'argent 
bon  marché  dans  le  pays  qui  donne  la  plus  forte  impulsion  au  mouvement 
économique,  c'est-à-dire  les  Etats-Unis,  est  un  phénomène  de  première  impor- 
tance. 

L'heure  où  le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  reviendra,  aux 
Etats-Unis,  à  un. niveau  se  rapprochant  de  celui  des  crises  précédentes  semble 
n'être  plus  très  lointaine.  A  l'époque  actuelle  où  lé  resserrement  monétaire 
automnal  se  fait  encore  sentir,  on  cote  5  1/8.  De  nouvelles  réductions  auront 
probablement  lieu  en  1922.  Elles  seraient  du  reste  légitimées  par  la  forte 
situation  banquaire.  La  proportion  des  réserves  totales  aux  dépôts  et  aux 
billets  des  banques  fédérales  de  réserves  était  le  14  décembre  1921  de  72,5  %, 
alors  qu'en  1920  elle  était  tombée  au-dessous  de  40  %. 

Peut-être  descendra-t-on  aux  minima  d'avant  guerre,  3  3/4  ou  même  3  1/2. 
Mais  il  est  possible  que  l'énormité  des  besoins  produise  une  reprise  anticipée 
ayant  lieu  à  des  taux  supérieurs  à  ceux  de  jadis  et  dépassant  sensiblement  4%. 
On  ne  peut  se  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  aux  maxima  du  taux  de  l'escompte,  ils  varient  dans  des  limites  plus 
larges.  Plus  la  crise  est  longue  à  éclater,  plus  les  taux  s'élèvent. 

Examinons  maintenant  quel  était  le  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial 
aii  moment  où  les  actions  étaient  à  leur  maximum. 

Mois  du  maximum  ^°"J^  ""'>'° 

Cnses  de  de  I  escompte 

des  actions  ,,,„^  ,p  „,oj,  considéré 

1903 Septembre  1902  5  3/4  % 

1907 Mars  1906  5  3/8 

1910 Octobre  1909  5  1/4 

1913 ' .  Septembre  1912  5  5/8 

1917 Décembre  1916  3  7/8 

1920 Novembre  1919  5  9/16 

(i)  Ces  taux  n'ont  pas  toujours  été  atteints  l'année  même  qui  donne  son  nom  à  la  crise 
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Il  résulte  de  ce  tableau  qu'au  moment  où  les  valeurs  de  bourse  avaient 
atteint  leurs  plus  hauts  eours,  le  taux  de  l'escompte,  sauf  en  1916,  se  tenait- 
eutre'D  et  6  %.  Cette  position,  située  entre  Ir  minimum  et  le  maximum,  se  trouve 
beaucoup  plus  rapprochée  du  maximum. 

Le  fait  se  conçoit  facilement.  Au  moment  où  les  valeurs  de  bourse  sont  par- 
venues au  point  extrême  de  leur  hausse^,  les  affaires  sont  actives  et  l'^irgent 
est  cher.  Mais  il  doit  dans  l'avenir  renchérir  encore.  En  efïet,  les  émissions, 
stimulées  par  la  hausse  des  cours  se  multiplient,  le",  mouvement  commercial 
s'intensifie  et  les  disponibilités  deviennent  rares;  le  taux  du  papier  commercial 
s'élève,  les  conditions  de  crédit  sont  plus  difficiles,  les  valeurs  baissent. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'écrire  un  manuel  du  parlait  spéculateur, 
mais  la  conduite  que  tiendront  les  capitalistes  et  les  personnes  qui  s'intéressent 
à  la  bourse  aura  une  répercussion  très  importante  sur  l'évolution  de  la  crise. 
Plus  on  liquidera  tôt  en  bourse,  moins  la  perturbation  économique  sera  vio- 
lente. Le  jour  où  le  mécanisme  des  crises  sera  mieux  compris,  elles  s'atténueront 
parce  qu'elles  seront  prévues  et  se  réduiront  à  de  légères  ondulations. 

On  peut  trouver  dans  le  tableau  ci-dessus  des  indications  utiles  pour  con- 
naître l'époque  où  l'on. doit  se  dégager  sur  la  bourse  des  valeurs  aux  États- 
Unis.  Il  serait  puéril  de  chercher  à  établir  une  règle  précise;  il  suffirait  du  reste 
que  cette  règle  fût  appliquée  par  un  assez  grand  nombre  de  porteurs  de  valeurs 
pour  que  la  bourse  baissât  plus  tôt  que  dans  les  crises  précédentes  et  poui^que 
la  formule  adoptée,  devenant  inutilisable,  dût  être  remplacée. 

Il  faut  tenir  compte  également  que  le  taux  de  l'escompte  peut  parfois  ne 
pas  suivre  sa  marche  ordinaire.  Ainsi  en  décerhbre  1916  il  était  très  bas,  bien 
que  les  valeurs  de  bourse  eussent  atteint  le  point  culminant  de  leur  hausse. 
Il  est  vrai  qu'elles  ne  baissèrent  pas  sensiblement  jusqu'en  juillet  1917  où 
le  papier  commercial  cota  5  1/8.  C'est  alors  que  la  panique  éclata.  11  est  pos- 
sible que  la  participation  toute  récente  des  États-Unis  à  la  guerre  ait  augmenté 
la  nervosité  de  la  bourse  et  ait  déclanché  prématurément  la  chute  des  cours. 
Il  faut  également  tenir  compte  que  ceux-ci,  stimulés  par  les  bénéfices  de  guerre 
que  firent  les  États-Unis,  partaient  de  très  haut  et  étaient  particulière- 
ment fragiles. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  considérer  le  taux  de  l'escompte  du 
papier  commercial,  mais  aussi  les  index-numbers  des  valeurs.  Des  cours  très 
hauts  doivent  évidemment  inciter  à  vendre. 

A  quelle  époque  les  valeurs  de  bourse  doivent-elles  être  rachetées  ou,  en 
d'autres  termes,  à  quel  signe  reconnaîtra-on  que  ]r  minimum  des  cours  a 
été  atteint? 

Le  taux  de  l'escompte  ne  peut  guère  nous  fournir  d'indication  à  cet  égard. 
On  ne  peut  que  formuler  ce  truisme,  trop  souvent  méconnu  du  reste  :  les 
valeurs  de  bourse  doivent  être  rachetées  quand  elles  sont  parvenues  à  un  niveau 

très  bas. 

* 
*  * 

La  crise  actuelle  se  distingue  par  quelques  particularités  qui  méritent  d'être 
signalées.  Elle  se  terminera  sur  des  prix  sensiblement  plus  élevés  que  ceux 
d'avant  guerre. 
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Nombres  indices  des  prix  de  gros. 

D^parlproent 

du                                Dun't  Revitic  Bradêlreit 
Travail 

1918  (moyenne) 100         100  100 

1920  (maximum) 272  (mai)     218  (mai)  227  (février) 

1921  (septembre) 152         134  120 

1921  (octobre) «          134  121 

Coût  de  la  vie. 

Dipartement  du  TraTail 

1913  (moyenne) 100,0 

1920  (juin) 216,5 

1921  (mai) 180,4 

1921  (septembre) 177,3 


Tous  ces  chiffres  indiquent  une  hausse  considérable  sur  les  prix  d'avant 
guerre,  mais  les  divergences  qui  séparent  les  résultats  accusés  par  les  trois 
nombres  indices  des  prix  de  gros  sont  frappantes.  On  peut  se  demander  si  les 
nombres  indices  méritent  la  confiance  qu'on  leur  attribue. 

Tout  en  reconnaissant  qu'ils  ne  constituent  que  des  instruments  enregis- 
treurs assez  grossiers,  nous  ne  pourrions  sans  injustice  faire  état  des  divergences 
qu'ils  accusent  en  1920  et  1921  pour  leur  refuser  toute  valeur.  Cette  disparité 
dans  les  résultats  a  probablement  un  caractère  exceptionnel.  Elle  doit  tenir  à 
l'extrême  dislocation  du  marché.  M.  Décamps,  dans  une  conférence  faite 
récemment  à  la  Société  d'Économie  sociale,  remarquait  l'extrême  variabilité 
dans  la  hausse  des  différents  indices  qui  composaient  l'index  total  en  France. 
Il  en  a  été  de  même  aux  États-Unis. 

Voici  quelques  nombres  indices  particuliers  qui  ont  servi  à  composer  l'indice 
général  du  département  du  Travail  aux  États-Unis  : 

Moyenne  de  1913  Septembre  1921 

100  Indice  général 152 

Bétail 101 

Métaux 120 

Produits  agricoles 122 

Aliments 146 

Divers 146 

Éclairage,  chauffage 178 

Vêtements 187 

Bois  et  matériaux  de  construction 193 

Ameublement 223 

La  hausse  sur  1913  s'échelonne  de  1  à  123  %,  celle  de  l'ensemble  étant  de 
52%.  On  s'explique  dès  lors  facilement  les  divergences  des  nombres  indices 
généraux  imputables  à  la  différence  de  leur  composition.  Les  résultats  doivent 
varier  selon  qu'on  donne  une  place  plus  ou  moins  large  à  une  catégorie  de  mar- 
chandises ayant  haussé  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  moyenne. 

Quelle  est  la  hausse  qui  maintient  aussi  élevé  aux  États-Unis  le  niveau  des 
prix,  malgré  la  crise?  Les  prix  de  gros  au  moment  où  ils  étaient  le  plus  bas, 
c'est-à-dire  en  juin  et  juillet  1921,  dépassaient  encore,  si  on  choisit  le  nombre 
indice  du  département  du  Travail,  la  moyenne  de  1913  de  48  %. 
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11  n'y  a  d'une  manière  générale,  que  trois  causes  qui  puissent  être  invoquées 
pour  oxpli(|nor  la  iiausso  dos  prix  :  l°un  plus  ample  volume  d'affaires  joint  à  un 
plus  granil  désir  d'acheter;  2^  une  raréfaction  des  marchandises  qui  fait  que 
tout  le  monde  se  les  dispute.  Dans  l'explication  que  nous  avons  donnée  de  la 
penèse  dos  crises  nous  avons  montré  Comment  ces  deux  causes,  activité  écono- 
mique intense  et  raréfaction,  agissaient  sur  les  prix.  La  hausse  se  fait  aux 
dépens  des  réserves  monétaires  qui  se  vident,  alors  que  la  circulation  grossit. 

La  troisième  cause  de  hausse  des  prixest  l'abondance  des  moyens  de  paie- 
ment, or  venant  de  l'étranger  ou  de  la  production  minière,  papier-monnaie, 
dépôts.  Sans  entrer  en  discussion  sur  la  valeur  de  la  théorie  quantitative, 
nous  admettrons  comme  un  fait  évident  que  la  pléthore  monétaire  élève  le 
niveau  des  prix.  L'exemple  des  pays  à  papier-monnaie  déprécié  est  caractéris- 
tiqui'  à  cet  égard. 

Or  il  est  difiicile  de  soutenir  qu'en  période  de  crise  les  deux  premières  causes, 
intensité  de  l'activité  économique  et  lutte  très  vive  entre  les  acheteurs  pour 
acquérir  des  marchandises  qui  se  dérobent,  aient  fait  hausser  les  prix  de  gros. 
La  seule  explication  ppssible  est  donc  que  les  États-Unis  ont  à  leur  dispo- 
sition une  plus  grande  abondance  de  monnaie. 

Passons  aux  prix  de  détail.  Alors  que  les  prix  de  gros  ont  atteint  leur  mini- 
mum, il  y  a  plusieurs  mois,  les  prix  de  détail  continuent  à  fléchir,  mais  leur 
niveau  actuel  reste  bien  plus  élevé  que  celui  des  prix  de  gros,  puisque  le  coût 
de  la  vie  aurait  été  en  septembre  1921  supérieur  de  77  %  à  la  moyenne  de  1913. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  renchérissement  des  prix  de  détail?  Ayant  conservé 
une  grande  partie  de  leur  hausse  de  1920,  ils  doivent  retenir  l'influence  des 
causes  qui  en  1920  ont  provoqué  cette  hausse. 

Or,  en  1920,  l'ascension  des  prix  de  détail  a  été  déterminée  par  une  double 
impulsion.  Tout  d'abord  la  monnaie  plus  abondante,  en  même  temps  qu'elle 
élevait  le  niveau  des  prix  du  gros  a  dû  refluer  également  sur  les  marchandises 
de  détail  et  les  faire  hausser  pareillement.  Mais,  en  outre,  marchandises  de 
gros  et  de  détail  étaient  très  demandées  en  1920  par  suite  du  manque  de  pro- 
duction pendant  la  guerre  et  du  développement  des  besoins  après  la  guerre. 
Les  marchandises  de  gros,  après  que  la  crise  eut  éclaté,  ont  vu  tomber  leur 
demande  au-dessous  de  la  normale.  La  seconde  cause  de  hausse,  c'est-à-dire 
la  demande  plus  vive,  ayant  donc  cessé  d'agir  à  leur  égard,  leurs  prix  ont  baissé. 

Les  détaillants,  au  contraire,  ne  se  sont  résignés  qu'avec  peine  à  se  mettre 
en  harmonie  avec  les  conditions  nouvelles  du  marché;  ils  avaient  constitué 
des  stocks  achetés  à  des  prix  élevés  et  ne  voulaient  pas  subir  de  réductions  trop 
grandes  de  bénéfices.  De  plus,  le  commerçant  de  détail  répugne  toujours  à 
changer  ses  prix  de  vente,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  car  il  sait  que  son 
client  est  ennemi  de  l'instabilité. 

Sans  doute,  si  la  crise  s'éternisait,  l'écart  entre  le  détail  et  le  gros  finirait 
par  revenir  à  la  proportion  normale;  au  moyen  d'une  baisse  des  prix  de  détail, 
la  concurrencf  interviendrait  en  effet  pour  imposer  aux  détaillants  des  con- 
ditions plus  favorables  aux  acheteurs,  mais  la  crise  est  en  voie  de  se  terminer  et 
il  est  probable  que  les  prix  de  gros  feront  dans  le  sens  de  la  hausse  un  chemin 
plus  large  que  ceux  de  détail  dans  le  sens  de  la  baisse. 

Dans  l'avenir  immédiat,  les  prix  doivent  rester  élevés  aux  États-Unis;  les 


-     23     - 

besoins  restent  immenses  et  les  marchandises  dont  la  demande  a  tt'mj)oraire- 
ment  faibli  seront  de  nouveau  bientôt  recherchées;  d'autre  part,  la  monnaie 
est  très  abondante. 

Il  est  toutefois  possible,  sinon  probable,  que  la  tendance  générale  des  jnix 
aux  Étals- Unis,  si  l'on  embrasse  un  certain  nombre  d'années,  soit  dans  la 
période  qui  va  suivre  dirigée»  vers  la  baisse,  à  mesure  (pic  les  circonstances 
exceptionnelles  nées  de  la  guern'  !lisj)araUront. 

J'ai  parlé  de  la  plus  grande  abondance  des  moyens  de  paiement  ;uix  Klats- 
Unis.  Voici  des  chiffres  (1)  : 

Monnaie  Mnanaic  en  circiiluiion 

Année»  dan»  ^ —  ^^ _-^  ' 

Ic8  trésoreries  (2)  Monnaii-  (M)  Ccriiûi-al»  ioliil  l'nr  télé 

19l:i    .  s   :î56.331.567     S   1 .890.612. 148  S  1.473. 12G     $  3.363.738.449     S  34,56 

1920   .        S    1.806.943.012     S  5.578.631.839      $508.923     S  6.087.555.087     S   57.21 

L'abondance  de  la  monnaie,  de  même  qu'elle  a  puissamment  conliiluié  à 
élever  le  niveau  des  prix  de  gros  et  du  coût  de  la  vie,  a  dû  stimuler  la  hausse 
des  valeurs  industrielles  cotées  en  bourse.  Celle-ci  a  été  aidée  aussi  par  les 
progrès  qu'ont  réalisés  au  cours  de  la  guerre  nombre  de  sociétés  indnsliielles 
qui  ont  enregistré  des  bénéfices  très  élevés  et  ont  pu  consolider  leur  situation. 

Je  n'ai  pas  à  ma  disposition  un  index-number  provenant  d'une  source  unique 
et  me  permetant  de  comparer  d'une  manière  précise  les  cours  des  actions  in- 
dustrielles en  1921  à  ceux  atteints  dans  les  crises  précédentes.  Cependant, 
les  chiffres  suivants  suffiront  pour  constater  que  ces  valeurs  conservent  aclnel- 
lement  des  cotations  élevées. 

Prix  de  25  valeurs  industrielles  (4). 

Moyenne  de  1913 100 

Minimum  de  1921  (août) 121 

Or  1913  a  été  une  année  de  crise,  mais  peu  violente,  il  est  vrai.  On  a  d'a|>rès 
la  statistique  Babson  : 

Prix  de  32    valeurs   actives. 

1913  (minimum) '" 87 

1907  (minimum) 68 

Il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  minimum  de  la  crise  de  1920-1921  a  été  sen« 
siblement  au-dessus  de  la  moyenne  des  cours  de  l'année  1913,  et  a  jortiori, 
très  au-dessus  du  minimum  de  la  même  année. 


(1)  D'après  le  Statistical  Absira't  of  the  United  States. 

(2)  Après  1914  la  monnaie  dans  les  trésoreries  comprend  la  monnaie  détenue  par  les 
«  Fédéral  Reserve  banks  )  et  les  «  Fédéral  Reserve  agents  »  pour  garantir  les  «  Fédéral  Réserve 
notes.  » 

(3)  Sont  considérées  comme  monnaie  les  «  Fédéral  Reserve  notes  »,  les  «  Fédéral Rese ver 
bank  notes  »,  les  «  National  bank  notes  »,  les  «  United  States  notes  ». 

(4)  D'après  la  publication  officielle  The  Survey. 
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Par  contre,  les  valeurs  de  chomins  de  fer  ont  été  moins  favorisées.  Elles  ont 
été  déprimées  par  la  politique  de  persécution  du  Gouvernement  américain  qui 
s'aoharne  sur  les  chemins  de  fer  depuis  de  longues  années. 

On  ;i   ir.iitrr's  l.>  San'ei/,  25  aclions  de  chemins  de  fer  : 

Moyenne  de  1JM3 100 

Mininuim  de  lî>21  (avril  et  juin) 62 

Nous  pouvons  lieureusement  terminer  cette  étude  des  caractéristiques  de 
la  crise  de  1920-1921  par  des  paroles  d'espoir.  La  liquidation  de  la  crise  est 
très  avancée  et  des  jours  meilleurs  vont  probablement  luire.  Mais  il  faudra  se 
souvenir  des  désastres  qu'ont  accumulés  les  années  1920-1921.  Pour  qu'à  l'a- 
venir la  violence  des  crises  s'atténue,  il  est  nécessaire  d'apprendre  à  les  prévoir. 
La  eompréhension  par  le  public  de  la  simplicité  des  causes  qui  les  amènent  serait 
un  progrès  social  d'une  importance  capitale.  De  nombreuses  souffrances 
seraient  épargnées  à  la  classe  ouvrière  réduite  au  chômage;  l'instabilité  des 
fortunes  et  le  malaise  qui  l'accompagne  seraient  diminués;  des  saccades  fâ- 
cheuses dans  la  production  et  la  consommation  et  le  gaspillage  des  forces  qui 
en  résulte  seraient  évités. 

Baron  Mourre. 


III 

CHRONIQUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Les  marchés  monétaires.  —  Les  variations  des  changes  restent  au  premier  plan 
des  préoccupations  des  marchés  monétaires;  le  commerce  des  devises  étrangères 
domie  naissance  à  d'amples  spéculations;  le  cours  du  mark,  en  particulier,  est  sou- 
mis à  de  violentes  fluctuations  dont  la  résultante  s'oriente  vers  une  baisse  de  plus 
en  plus  précipitée,  et  que  favorise  l'inflation  croissante  de  la  circulation  en  Alle- 
magne. 

On  peut  d'ailleurs  mesurer  maintenant  avec  un  peu  plus  de  certitude  la  part  des 
dépr-nses  publiques  dans  cet  accroissement  démesuré  de  la  circulation  fiduciaire 
allemande.  La  Reichsbank,  en  effet,  indique  maintenant,  dans  le  rubrique  «  porte- 
feuillf  »  de  ses  bilans  périodiques,  la  part  prise  dans  le  total  par  les  effets  de  commerce  ; 
cette  part,  comme  on  le  verra  en  comparant  le  tableau  que  nous  donnons  ci-après 
avec  ceux  des  précédfntes  chroniques,  est  des  plus  faibles;  encore  faut-il  tenir  compte 
de  ce  fait  que  le  total  que  nous  donnons  sous  le  titre  «  portefeuille  et  avances  »  com- 
prend pour  une  très  grosse  part  les  avances  consenties  par  les  Caisses  de  prêts  sur 
garantie  de  fonds  d'État  allemands. 

Le  Crédit  Foncier  de  France.  —  L'activité  des  opérations  de  notre  principal  éta- 
blissement de  crf'flit  hypothécaire  a  été  fortement  ralentie,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  par  l'application  des  lois  de  moratorium  et  par  la  crise  de  la  propriété  bâtie. 
Lf  tableau  suivant  en  donne  le  résumé  d'après  les  rapports  annuels  du  Conseil  d'ad- 
ministration. 
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Sitiittiou  au  3i  déccmbrr 


1913 

1914 

1915 

1916  1917 
UillioDi  de  rrtiici 

191» 

1919 

1920 

2.856 
2.368 

2.958 
2.372 

2.9U8 
2.308 

2.894  2.838 
2.248     2.295 

2.767 
2.491 

2.781 
2 .  594 

2.829 
3.494 

Prêts  hypothécaires.  . 
Prêts  communaux  .  . 
Obligations   foncières   en 

circulation 2.555 

Obligations  communales 

en  circulation  ....     1.913 
Capital  et  réserve   ...         271 

Montant  des   prêts  effectués  au  cours  de  l'exercice 

Prêts  hypothécaires.  .   .         296  172  23           31 

Prêts  communaux  ...         153  79  4            3 
Remboursements  antici- 
pés effectués  au  cours 

de  l'exercice 87  58  22           20 


2.589     2.617     2.647     2.763     2.797     2.838     2.853 


1.993 
271 


2.032 
271 


2.019 
271 


2.138 
284 


24 
111 


2.175 
284 


20 
262 


2.216 
284 


143 
158 


26 


49 


77 


2.825 
284 

227 
960 


98 


Situation  monétaire  de  quelques  paya  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 


JAPON. 


Trésor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or (aillllons  ie  Irincs) 

—          argent   — 

Circulation     (greenbacks    i-t 

certiticats  métalliques)  .  .  — 

Bncai.s8e  disponible    ....  — 
Encaisse  (y  comiiri»  les  certi- 
flcats    métalliques    et    l'or 

dans  les  agences  eirsngeres)  .  — 

Circulation — 

Taux  courant  de  l'escompte 

à  New-York (o/o) 

Valeur  au  change  de  la  pia.stre-or (pair  =  100) 

Valeur  au  change  du  milreis — 

Valeur  au  change  du  peso — 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  .  — 
Or  {etirrency    rcierve    et   gold    standard 

réserve) (millions  île  Ironcs) 

Argent  (eurrency  reserve  et  gold  standard 

reserve) — 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair  =:  100) 

Encaisse  or  de  la  Banque  du  Japon.   .    .    .  (millioDs  de  (rsncs) 

Valeur  au  change  du  yen (|iair  =  100) 


Juillei 


n.-.MS 


l.-.iiK) 


•1.209 
13.846 

51/., 
67,68 
34,<;i 
4l,7:i 
7  3, -'3 

■106 

1.217 

70,65 
3.318 

97,55 


11. 668 
1 .  533 


7.226 
1.732 


4.378 
3  475 

70,41 
37,63 
39,40 
76,62 

40(; 

1.273 

79,1)0 
3.316 

»7,98 


irplnobre 


15.022 
1.578 


7..'j67 
3.'J40 


4.4C4 
13.30.'i 

5 
73,99 
40,33 

47,2.' 
70,60 

406 

1.313 

81,06 
3.313 

94,08 


TlRliTIOSS 

de 

(in  ^'pl'ujbrr 

1920 

i 

lia  scplrnibrr 

1921 


+    3.742 
+         7U1 


+    2.064      I 
r    1.678      I 


+    1.151 
—  3.751 


12,07 

14,26 

4,85 

5,25 


—  196 

+    315 

—  12,52 
+    513 

—  6,18 


Nota.  —  Les  conversions  en  francs  sont  effectuées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  Ija  valeur  au  change  dos 
unités  monétaires  est  calculée  d'après  le  cours  dn  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 
rité sur  le  marché  de  Londres. 


Les  Banques  allemandes  en  1920.  —  La  récapitulation  des  bilans  des  banques  de 
crédit  allemandes  fait  ressortir  d'une  fin  d'année  à  l'autre,  les  variations  suivantes  : 


Situation  au  31  décembre 
1919  1920 

Millions  (le  marks 


Espèces  en  cai.sse  et  en  banque 

Portefeuille  (y  compris  les  bons  du  Trésor)  .   ,    . 

Avances  sur  titres  et  reports 

Avances  sur  marchandises  et  sur  connaissements 

Portefeuille  de  titres 

Comptes  courants  débiteurs 

Comptes  courants  créditeurs  et  dépôts.    .    .    . 

Acceptations 

Capital  et  réserves 

Nombre  de  banques 


3.51.5 

5.526 

28.946 

44.933 

2.823 

2.670 

1.234 

2.259 

1.187 

1.281 

15.649 

25.059 

54.671 

83.891 

1.304 

1.412 

3.734 

4.587 

115 

105 

26 
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L'ascension,  en  apparence  vertigineuse,  de  la  plupart  de  ces  chiffres,  est  due  plus 
à  la  réduction  de  valeur  du  mark  qu'à  un  (h'vclnppcmt'nt  réel  dt-s  affaires.  L'inflation, 
en  d'autres  termes,  sévit  sur  If  bilan  des  banqufs  privées,  et  notamment  sur  Irurs 
dépôts  comme  sur  la  circulution  des  billets  de  la  lianque  d'Lnipire.  Il  est  malheu- 
reusement impossible  de  distinguer,  à  l'actif,  dans  le  portefeuille,  la  part  respective 
occupée  par  les  bons  du  Trésor  et  par  le  papier  commercial. 

Les  bilans  des  banques  hypothécaires  ne  présentent  pas,  d'une  année  à  l'autre,  de 
variations  aussi  étendues,  si  ce  n'est  dans  le  chiffre  des  dépôts;  à  ce  point  de  vue, 
ces  banques  sont  assimilables  à  des  établissements  de  crédit  ordinaires. 

Nous  donnons  ci-après  la  statistique  résumée  des  banques  hypothécaires  alle- 
mandes, qui  étaient  au  nombre  de  38  à  la  fin  de  1919,  et  de  37  à  la  fin  de  1920. 

Shuatiou  ail  :il  di'rrmhre 


1919  1920 


Prêts  hypothécaires 

Prêts  communaux 

Portefeuille  commercial 

Portefeuille  de  titres 

Avances  sur  titres 

Avoir  en  banque 

Lettres  de  gage  et  obligations  en  circul-tion 

Dépôts 

Capital  et  réserves 


Millin 

fis  de  marks 

11 

189 

11.428 

780 

933 

1 

189 

2.022 

286 

328 

96 

99 

574 

657 

11 

.600 

11.935 

1 

285 

2.005 

1 

.015 

1.204 

La  Stagnation  des  prêts  hypothécaires  est  surtout  attribuable  au  peu  d'activité  de 
l'industrie  du  bâtiment;  la  crise  du  logement  sévit  en  Allemagne  comme  en  France. 

Banques  coloniales.  —  Le  bouleversement  des  conditions  économiques  provoqué 
par  la  guerre  s'est  fait  sentir  jusque  dans  les  pays  les  plus  lointains.  La  Banque  de 
Java,  chargée  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  circulation  monétaire  dans  les  Indes 
néerlandaises,  a  eu  à  faire  face  à  de  multiples  problèmes.  Le  tableau  ci-dessous,  qui 
résume  son  activité  au  cours  des  dernières  années,  montre  qu'elle  n'a  pas  échappé 
à  l'inflation.  Elle  a  eu  aussi  à  faire  face  à  une  crise  de  l'argent,  au  moment  où  le 
cours  élevé  de  ce  métal  provoquait  l'exode  des  monnaies  de  ^d  colonie.  Son  encaisse- 
or  s'est  accrue  du  fait  des  envois  faits  par  la  Métropole,  dont  le  change  vis-à-vis  des 
Indes  était  devenu  défavorable;  les  Pays-Bas  ont  d'ailleurs  renoncé  récemment  à 
Citte  politique, 

Situatioa  ii  Go  mars 


Encaisse-or 

Eacaisse-argent.    .    .    , 

Circulation 

Dépôts 

Escomptes  et  avances. 
Effets  sur  Tétranijer.    , 


1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1931 

Milli 

ong  de  Qoring 

31 

47 

72 

92 

128 

174 

225 

29 

34 

24 

19 

11 

4 

12 

118 

145 

158 

181 

211 

314 

326 

19 

27 

32 

56 

123 

89 

139 

72 

55 

57 

80 

175 

187 

191 

6 

16 

37 

34 

22 

16 

25 

Cours  des  métaux  pr'^cieux.  — •  Le  prix  de  l'or  en  barres  à  Londres  a  fléchi  au  cours 
du  troisième  trimestre  parallèlement  à  l'amélioration  du  cours  de  la  devise  anglaise 
sur  le  marché  de  New- York.  Quant  à  l'argent,  ses  variations  de  prix  sont,  comme 
toujours,  dans  une  certaine  dépendance  de  celles  des  métaux  industriels. 

CouTi  de  t'oDce  standard  à  Loudies 


Juillet.  .  . 
Août  .  .  . 
Septembre. 


Or 

plus  bas 

plus  haut 

Arg 

ent 

plus  haut 

plus  bas 

115  s.  2  d. 

110  s.  1  d. 

38  d.  7/8 

35  d.  1/4 

115      5 

110      4 

38       7/8 

36       1/8 

111       6 

109       8 

43       3/8 

G. 

37       3/4 
RoULLEAU 
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IV 

VARIÉTÉS 


RECENSEMENT  AU   NICARAGUA 

Le  dernier  recensement  opéré  au  Nicaragua,  en  1906,  accusait  pour  cette  petite 
République,  une  population  de  500.000  habitants.  Mais,  comme  on  représente  géné- 
ralement, en  pays  espagnols,  les  choses  plus  grandes  qu'elles  ne  sont,  on  porta  le 
chiffre  olliciel  à,  600.000  âmes  en  faisant  ressortir  combien  il  était  difficile  de  recenser 
les  tribus  d'Indiens  nomades,  ainsi  que  les  cueilleurs  de  café  disséminés  dans  les 
plantations. 

Cependant,  le  Gouvernement  du  Nicaragua,  désirant  respecter  les  termes  de  l'ar- 
rangement conclu,  en  1910,  au  quatrième  Congrès  pan-américain  de  Buenos-Ayres, 
a  fait  procéder,  le  1^''  janvier  dernier,  en  suivant  les  directives  données  au  Congrès 
international  de  Saint-Pétersbourg  (1872)  à.  un  nouveau  recensement  qui  a  occa- 
sionné, à  une  époque  où  les  finances  sont  fort  mal  en  point  au  Nicaragua,  une  dépense 
de  30.000  dollars. 

L'immigration  étant  quasiment  nulle  et  la  mortalité  infantile  très  grande,  la  popu- 
lation actuelle  du  Nicaragua  ne  dépasserait  pas  638.119  habitants,  de  un  à,  cent  ans 
et  plus,  dont  627.744  Nicaraguayens. 

soit  :  hommes 311.613    (48,834%) 

et  :       femmes 326.506    (61,166%) 

Gens  mariés 98.916 

Veufs 25.139 

Divorcés 119 

Célibataires 513.945    (80,54%) 

Ce  dernier  chiffre,  qui  est  énorme,  appelle,  semble-t-il,  le  vote  d'un  impôt  spécial. 

Individus  nés  dans  le  mariage 386.271 

—       nés  hors  du  mariage 251.848  soit:  39,47% 

On  table  sur  une  erreur  probable  de  10%  (mais  on  ne  dit  pas  si  c'est  en  plus  ou  en 
moins?)  par  suite  de  la  grande  superficie  du  pays,  à,  peu  près  inhabité  dans  le  centre 
et  le  nord-est;  de  la  difficulté  des  communications;  de  la  mauvaise  volonté  montrée 
par  un  trop  grand  nombre  de  citoyens  (y  compris  certains  fonctionnaires  de  grades 
subalternes)  qui  craignent  toujours  que  les  informations  fournies  par  eux  ne  leur 
soient  un  jour  préjudiciables,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  mobilisation;  aussi, 
de  l'attitude  des  libéraux  qui  font  de  l'opposition  en  tout  et  qui  voient  même  dans 
un  inofîensif  «  Censo  »  une  manœuvre  politique  des  conservateurs.  Par  contre, 
l'aide  du  clergé  catholique  et  des  pasteurs  moraves  de  la  côte  Atlantique  a  été  très 
utile. 

C'est  ainsi  que  la  ville  de  Léon  (citadelle  des  libéraux)  a  déjà  protesté  contre  le 
chiffre  accusé  de  sa  population  actuelle,  soit  27.000  habitants  pour  4.000  maisons,  ce 
qui  est  normal. 

Les  provinces  les  plus  peuplées  sont  celles  de  : 

Léon 78.300  habitants. 

Matagalpa 78.226         — 

Chontales 77.641         — 

Managua 74.696         — 

Par  contre,  la  «  comarca  »  (contrée)  de  San-Juan  del  Norte  n'est  habitée  que  par 
892  habitants! 


QM      

Il  nxistp  au  Nicaragua  377  contenaires  ot  G  imiividiiJ*  nyiint  fraïu-hi  !»■  rap  di-  In 
centaine. 
Le  nombre  des  étrangers  est  peu  tMcvi-  :  10.;î7r>. 

Ilonduréniens 5.019 

Salvadoriens 7iK 

Anglais '>~*'> 

Ainéricaiiis  du   Nnrd rjT  I 

Giinois '«••'^ 

Costariciens •<•'»•> 

Allemands -'«K»  . 

(loloiiibiens '2o;{ 

Fraiu;.ai.s '2'i" 

Ks|)a}i;nols IXI 

Italiens l''5 

Mexicains t47 

GuattMnaltèque.s 108 

Turcs  et  Syriens lOG 

Les  races  sont  divisées  comme  suit  : 

Blancs 107.167     (10,79"^) 

Nègres 00.654  (9,51%) 

Cuivrés  (Indien.s) 29.284  4,59%) 

Jaunes 41.3  (0,06%) 

Mulâtres 440.601  (69,05%) 

Les  chiffres  concernant  les  professions  ne  sont  |)as  les  moins  eurieux  à  eonsulter  : 

Domestiques 244.872 

Sans  professions 176.. S97 

Journaliers 101.6'{7 

Agriculteurs <)S.'i06 

Étudiants 13.77:^ 

Cliarpentiers 6.1.35 

Commerçants 4.538 

Maçons 3.624 

Cordonniers 2.991 

Tailleurs 2.249 

Mineurs ^08 

Instituteurs 767 

Marins 493 

Avocats 250 

Médecins 233 

Militaires  professionnels 133 

Prêtres  . 126 

En  ce  qui  concerne  les  langues  parlées  au  Nicaragua,  je  relève  les  chiffres  suivants  ; 

Individus  lisant  le  castillan 614.518 

—  —     le  disJecte  moscpiito 17.466 

—  —     ranglais 5.035 

—  —     le  chinois '«66 

—  -     l'allemand 240 

—  —     le  français 158 

Il  semble  assez  indiqué  de  créer  au  Nicaraç^ua  une  section  d'alliance  française. 

Individus  lisant  '  il-alien '''» 

—  —     1  arabe ^1 

etc.;  etc. 

Les  chiffres  concernant  les  religions  me  paraissent  fantaisistes,  car  il  doit  y  avoir 
beaucoup  de  «  non-pratiquants  »,  parmi  l{>s  catholiques  : 

Catholiques 614.453  (96,76%) 

Protestants 21.853 

Sans-religion 1.133 

Gonfucianistes 341 

Libre-penseurs 101 

Bouddhistes 74 

Athées 57 

Juifs 43 

etc.,  etc. 
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On  aurait  pu  tout  aussi  bion  réunir  sous  uno  même  rubrique  les  individus  sans  reli- 
gion, les  libro-ponseurs  t>t  U'S  athoos. 

Enfin,  on  oi)mpto  dans  la  République,  176.921  individus  qui  savent  lire  et  écrire 
et  461.198  illettrés  (72,27  %)  dont  40,  49  %  âgés  de  plus  de  dix  ans.  Ce  dernier  chilîre, 
à  lui  seul,  explique  bien  des  choses. 

Mais  pour  remédier  à  1'  «  analphabétisme  «  (qu'on  me  pardonne  ce  néologisme), 
il  faudrait  de  l'argent!  Or,  les  Américains,  qui  en  ont,  pourraient  se  montrer  aussi 
généreux  qu'aux  Philippines. 

On  ne  sait  trop  quand  on  dénombrera  la  population  du  Costa- Rica  qui  varie  main- 
tenant entre  460.000  et  500.000  habitants;  mais  là,  on  doit  peser  les  considérations 
financières. 

Paul  Serre  del  Saguès, 
Consul  de  France, 


V 

BIBLIOGRARHIE 


Cours  d'économie  politique  (1),  par  Henri  Truchy. 

Le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  a  rendu  compte,  l'an  dernier,  du  premier 
tome  du  nouveau  Cours  d' Économie  politique  publié  par  notre  savant  collègue, 
M.  Henri  Truchy.  Nous  nous  excusons  de  parler  un  peu  tardivement  du  tome  II  qui 
a  paru  cette  année  et  qui  a  été  immédiatement  apprécié  dans  tous  les  milieux  où 
l'étude  sérieuse  des  questions  économiques  est  en  honneur.  Ce  livre,  très  dense  de 
substance,  est  de  ceux  qu'il  faut  lire  avec  attention. 

Il  présente,  comme  le  tome  I,  un  caractère  vraiment  personnel.  Ce  n'est  pas  que 
l'auteur  prétende  à  cette  originalité,  dont  certains  font  un  étalage  abusif,  comme 
si  personne  n'avait  pu  s'aviser  avant  eux  d'une  opinion  exacte;  la  grande  modestie 
dt'  M.  Truchy  se  complaît,  au  contraire,  —  avec  une  sincère  volonté  d'indépendance, 
d'ailleurs,  —  à  mettre  au  premier  plan  les  solutions  que  de  bons  esprits  ont  données 
dt'puis  longtemps  à  des  problèmes  qui  sont  de  toutes  les  époques.  Il  a  ses  conclusions 
propres  sur  certains  points;  mais  où  son  initiative  se  manifeste  de  la  manière  la  plus 
frappante,  c'est  encore  dans  sa  méthode  de  recherche,  dans  le  soin  qu'il  a  de  pré- 
senter, à  propfts  de  chaque  question,  tous  les  arguments  pour  ou  contre  qui  lui 
paraissent  de  quelque  valeur,  dans  l'impartialité  avec  laquelle  il  groupe  ces  argu- 
ments, en  donnant,  autant  que  possible,  la  prépondérance  à  ceux  qui  résultent  de 
faits  observés  en  grand  nombre.  Nous  pouvons,  sans  «  esprit  de  chapelle  »,  dire 
que  M.  Truchy  et  quelques  autres  professeurs  de  nos  Facultés  de  Droit  sont  d'autant 
meilleurs  économistes  qu'ils  sont  meilleurs  statisticiens.  Les  données  numériques 
ne  suffisent  certes  pas  à  écarter  toute  erreur,  mais  leur  emploi  oblige  l'homme  d'é- 
tudes à  reprendre  souvent  contact  avec  la  réalité. 

Un  autre  élément  positif,  auquel  notre  collègue  fait  heureusement  une  large  place, 
est  l'exposé  de  la  législation  actuelle  sur  les  matières  économiques  complété  par  le 
rappel  des  institutions  anciennes.  La  partie  du  nouveau  volume  consacrée  aux 
questions  sociales  permet  d'apprécier  particulièrement  la  méthode  dont  nous  venons 
de  parler. 

Celle-ci  ne  va  pas,  il  est  vrai,  sans  un  léger  inconvénient.  Elle  entraîne  une  certaine 
dispersion  de  l'exposé  et  oblige  l'auteur,  qui  tient  à  limiter  le  nombre  de  ses  pages, 
à  indiquer  seulement,  sans  les  traiter  à  fond,  tels  ou  tels  points  que  le  lecteur  serait 
curieux  de  connaître  plus  complètement.  Il  semble  que  l'on  ait  cette  impression  en 


(I)  T.  II.  Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  1921,  464  p.  in-8. 
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lisant  soit  l'exposé  des  théories  qui  font  dépendre  le  taux  du  salaire  de  la  producti- 
vité du  capital,  soit  los  chapitres  relatifs  à  la  déterminât inn  des  taux  de  l'intérêt. 
C'est  assez  dire,  d'aillfurs,  qxw  l'ouvrage  ne  lasse  pas  l'attfntion  et  qu'il  dhligc  ù 
penser.  Il  peut,  en  outre,  grâce  à  ses  références  nombreuses  et  bien  choisies,  servir 
de  guide  aux  lecteurs  dont  la  curiosité  dépasse  les  limites  nécessaires  d'un  "  enirs  » 
très  complet. 

Le  désir  de  rendre  aussi  brève  et  aussi  claire  que  possible  la  présentation  d'une 
matière  abondante  et  complexe  a  peut-être^  empêché  M.  Truchy  de  nuancer,  autant 
que  l'aurait,  S(>mble-t-il.  comporté  un  livr(^  plus  étendu,  l'énoncé  de  certaines  idées. 
Ainsi  en  est-il  de  la  distinction  établie  (p.  GO)  entre  le  commerce  international  et  le 
commerce  entre  particuliers  :  les  points  communs  que  présentent,  malgré  tout,  ces 
deux  sortes  de  commerce  ne  sont  qu'effleurés.  Mais  tout  le  reste  de  l'exposé  relatif 
au  commerce  extérieur  et  au  change  a  été  traité  d'une  main  très  sûre  par  notre  col- 
lègue qui  avait  déjà  donné,  en  une  brillante  conférence  faite,  cette  année  même, 
à  la  Société  d' Économie  politique,  un  résumé  de  ses  opinions  sur  ce  sujet.  On  le  sent 
très  renseigné  sur  la  marche  des  événements  actuels  dans  le  monde  économique, 
mais  assez  maître  de  sa  critique  pour  dégager  les  faits  de  leurs  éléments  accidentels 
et  pour  y  retrouver  les  grandes  lignes  des  vérités  durables.  C'est  ainsi  qu'il  a  su 
remettre  au  point  la  théorie,  illusoire  quand  elle  est  généralisée,  de  la  dépréciation 
monétaire  considérée  comme  prime  à  l'exportation;  il  a  osé  maintenir  qu'une  saine 
monnaie  était  la  condition  de  toute  politique  économique  prévoyante. 

Le  livre  V  consacré  à  la  répartition  des  biens  est  précédé  d'un  premier  chapitre 
de  vues  générales  qui  reflète  une  haute  philosophie  de  la  vie  économique.  Le  chapitre 
de  ce  même  livre  concernant  la  richesse  nationale  et  le  livre  VI  relatif  aux  finances 
publiques  contiennent  d'excellentes  définitions  et  des  observations  utiles  sur  la 
statistique,  notamment  sur  la  statistique  fiscale.  Il  était  bon  de  rappeler  ces  notions 
fondamentales  à  un  moment  où  tant  d'erreurs  se  commettent  dans  l'appréciation  de 
la  richesse  comparée  des  nations  et  de  leurs  charges  financières. 

Eug.   BoiSLANDRY    DUBERN. 


Vidée  de  l'autarchie  économique  et  les  statistiques  du  commerce  exté- 
rieur, par  M.  Georges  Danos,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  (1). 

Le  terme  d'autarchie  économicpie  employé  par  M.  Danos  a  été  assez  peu  utilisé 
en  France  :  il  signifie  la  situation  d'un  État  qui  se  suffit  à  lui-même  et,  en  même 
temps,  la  théorie  de  ceux  qui  sont  partisans  de  ce  régime. 

M.  Danos  étudie  dans  son  introduction  l'histoire  de  ce  système  économique  pré- 
conisé par  Fitche,  dans  lequel  on  doit  voir  un  précurseur  du  pangermanisme  et  l'or- 
ganisateur lointain  de  la  terrible  guerre  de  1914;  il  montre  que  l'autarchie  économique 
découle  naturellement  des  anciennes  doctrines  du  mercantilisme. 

De  nombreux  tableaux  statistiques  traduits  en  graphiques  permettent  à  l'auteur 
de  faire  des  comparaisons  intéressantes  des  exportations  et  importations  des  diffé- 
rents pays  dont  il  étudie  le  régime  douanier;  il  ne  peut  naturellement  que  constater 
une  interdépendance  économique  de  divers  pays  qui  dépendent  beaucoup  moins 
qu'on  le  croit  d'ordinaire  de  leurs  colonies,  ce  qui  lui  permet  de  réfuter  la  thèse  de 
la  prétendue  autarchie  économique  de  l'Angleterre  et  de  conclure  que  cette  théorie 
considérée  comme  «  principe  d'action  et  comme  but  à  atteindre  est  contradictoire, 
dangereuse,  inutile  et  irréalisable  ». 

Personnellement,  je  ne  puis  que  souscrire  entièrement  aux  conclusions  de  M.  Danos 
et  le  féliciter  d'avoir  su  tirer  des  tableaux  de  chiffres  bien  arides  des  idées  intéres- 
santes exposées  très  clairement;  son  livre  trouvera  place  sur  la  table  des  économistes 
et  des  rares  hommes  d'État  qui  se  rendent  compte  que  l'économie  politique  et  la 
statistique  sont  indispensables  pour  gouverner  leur  pays.  A.  Barri ol. 


(1)  Un  volume  gr.  in-8,  87-xxni  p.,  SociiHé  du  Recueil  Sirey.  Paris. 
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La  loi  du  il  avril  1919  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre,  par 
M.  L.  Greninger,  docteur  on  droit  (1). 

Le  beau  travail  de  notre  collègue  est  moins  abstrait  que  ceux  qui  ont  été  publiés 
jusqu'ici  sur  la  matière  parce  qu'il  a  reçu  lui-même  l'application  de  la  loi  et  il  a  su 
en  tirer  des  (Misrignenients  philosophiques  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  mélancolie! 

11  faut  trailleurs  lire  le  livre  qu'il  est  difficile  d'analyser  et  je  me  borne  à  signaler 
quelques  divisions  : 

La  première  partie  est  consacrée  à  l'étude  du  droit  au  paiement  et  aux  formes 
légales  adoptées  par  la  reconnaissance  de  la  dette  sociale  envers  les  sinistrés;  le 
détail  des  opérations  pratiques  est  fort  complet  et  un  tableau  très  clair  donne  la 
définition  et  l'objet  des  titres  de  créance. 

On  sait  que  le  sinistré  peut  réemployer  les  immeubles  et  reconstituer  les  meubles, 
réinvestir  meubles  et  immeubles  ou  ne  pas  remplacer;  M.  Greninger  rappelle  les 
discussions  sur  la  question  des  remplois  et  montre  les  difficultés  que  l'on  a  rencontrées 
ainsi  que  les  exagérations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Le  titre  II  traite  des  avances  et  de  leur  utilisation  soit  par  les  particuliers,  soit 
par  les  groupements,  soit  par  les  coopératives;  la  question  pratique  de  constitution 
du  dossier,  des  formalités  est  étudiée  à  fond  et  complétée  par  un  tableau  des  condi- 
tions d'attribution  des  avances. 

Le  titre  III  est  relatif  aux  organes  de  reconstruction  :  Crédit  national.  Comptoir 
général  d'achats,  Office  de  reconstitution  et  nombreux  autres  services  divers. 

La  quatrième  partie  indique  les  résultats;  au  31  décembre  1920,  il  y  avait  2.800.000 
demandes  pour  35  milliards  de  francs  sur  lesquels  622.000  décisions  avaient  accordé 
près  de  5  milliards.  En  passant,  notons  un  tableau  indiquant  67  millions  de  maté- 
riaux achetés  par  le  Service  des  matériaux  et  à  peu  près  inutilisables. 

Le  livre  se  termine  par  une  critique  des  idées  de  ceux  qui,  amoureux  du  passé, 
voudraient  reconstituer  dans  l'état  ancien  au  lieu  de  profiter  de  la  destruction 
pour  aménager  et  ordonner  rationnellement  les  reconstructions;  notre  collègue  a 
raison,  mais  que  peut-on  contre  la  routine  de  beaucoup  de  nos  compatriotes?  M.  Gre- 
ninger a  écrit  un  livre  très  courageux  car  il  n'a  pas  ménagé,  à  côté  d'éloges  mérités 
aux  juristes  qui  ont  participé  à  la  rédaction  de  la  loi,  des  critiques  sévères  à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  l'ont  appliquée;  on  ne  peut  que  le  louer  de  son  impartialité 
et  le  remercier  de  son  beau  travail. 

A.  Barriol. 


La  Dette  remboursable,  par  Sir  Drummoï^d  Drummond  Fraser. 

Sir  Drummond  Drummond  Fraser,  qui  s'est  spécialisé  pendant  la  guerre  dans  l'é- 
tude de  la  Dette  publique,  surtout  de  la  Dette  à  court  terme,  a,  vers  la  fin  de  l'an 
dernier,  présenté  à  la  Royal  Statistical  Society  une  très  intéressante  analyse  de  la 
Dette  britannique.  Le  but  de  sa  communication  était,  dit-il,  en  premier  lieu  de 
montrer  combien  il  est  mauvais  de  remplacer  une  dette  à  long  terme  par  une  dette  à 
court  terme,  en  second  lieu  de  chercher  une  solution  au  problème  de  la  Dette  en 
s'inspirant  des  constatations  faites  dans  les  banques. 

Voici  les  faits.  Du  l^r  avril  1914  au  31  mars  1920,  l'Angleterre  a  remboursé  par  l'é- 
mission de  bons  du  Trésor  (rreorçari/è;'^/)  les  éléments  de  sa  Dette  arrivés  à  échéance 
pendant  cette  période.  D'après  les  statistiques  utilisées  par  Sir  Drummond,  cette  opé- 
ration a  causé  dans  le  montant  des  bons  du  Trésor  un  accroissement  net  atteignant 
£  618  millions. 

Le  Trésor,  au  lieu  de  se  procurer  cette  somme  par  une  émission  de  bons,  aurait  pu 

(1)  Un  volume  gr.  in-8.  Grande  Imprimerie  de  Troyes. 

(1)  Dans  le  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  janvier  121,  2p.  26  à  70. 
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l'obtenir  en  émettant  des  ohligjitiuns  ou  etTiilicats  à  ninyrn  nu  a  long  terme.  L'expé- 
rience faite  (l'octobre  lîtlT  à  septembre  IHIS  le  prouve  :  «liins  les  treize  premières 
semaines  de  cette  période,  les  émissions  <r(d)lig;itions  et  de  eertilicals  faites  au  jour 
le  jour  (non  sous  la  forme  d'un  grand  emprunt  par  souscription  publique  limitée  à  peu 
de  semaines)  ont  produit  £  100  millions.  11  est  vrai  que  létaux  de  ces  litres  était  at- 
trayant et  que  le  taux  des  déptMs  en  bancjue  a  été  réduit  en  juin  1!»Î8:  mais  ce  der- 
nier facteur  n'a  pu  agir  quv  fail)lement  et  seulement  à  la  lin  d«'la  période  considérée. 
Sir  Drummond  regrette  (jue  cett»^  fornn»  de  eoiisnlidation  n'ait  pas  été  continuée 
au  delà  de  septembre  lîM8.  Avec  d'autres  éminenis  linanciers  anglais  il  eonsidère 
une  forte  émission  de  bons  du  Trésor  comme  aboutissant  à  l'inflation  du  crédit  et  il 
constate  que  son  accroissement  a  coïncidé  avec  la  hausse  exorbitante  des  prix.  D'ail- 
leurs, l'émission  abondante  de  b(»ns  entraine  la  hausse  île  leur  taux  et.  par  répercus- 
sion, la  hausse  du  taux  d(>s  prêts  cummerciaux. 

Les  autres  tentatives  de  consolidation  (|ui  ont  été  faites  après  septembre  1918 
devaient  apporter  des  déceptions  à  cause  de  leurs  modalités  inoppurtunes  :  le  grand 
emprunt  de  1919  a  coïncidé  avec  une  augmentation  d'impôts  très  rude  dont  le  but 
annoncé  était  de  fournir,  au  total  de  cette  année  et  de  la  suivante,  £  534  millions 
pour  des  amortissements:  (|uant  à  l'émission  de  bons  à  durée  facultative  de  5  à  If)  ans, 
elle  présentait  trop  de  complications  pour  plaire  au  grand  public. 

Sir  Drummond  critique  en  passant  la  méthode  consistant  à  amortir  la  Dette  au 
moyen  d'impôts  draconiens,  alors  que  la  vie  économique  du  pays  n'est  pas  encore 
redevenue  normale.  11  rappelle,  à  ce  sujet,  la  décision  un  peu  hâtive  publiquement 
prise  par  le  Gouvernement  anglais  d'augmenter  les  impôts  au  jxiint  de  pouvoir  éta- 
blir un  fonds  d'amortissement  appréciable. 

L'alimentation  de  ce  ftmds  comporte  l'alTectation  de  £3.8/i0.00()  j»ar  an  pour  l'em- 
prunt funding  à  raison  de  1/2  %  du  capital.  Tour  amortir  à  raison  de  1  ;2  %  é'gale- 
ment  la  dette  constituée  sous  forme  d'obligations  et  de  bons  du  Trésor,  qui  atteignait 
£  3.385  millions  en  mars  1920,  il  faudrait  alTecter  à  ce  service,  en  plus  de  celui  de  l'in- 
térêt, £  1(3.925.000  par  an.  A  ce  sujet,  Sir  Drummond  signale  une  observation  intéres- 
sante suggérée  par  la  pratique  des  opérations  du  Trésor  :  une  fois  que  les  obligations 
(bonds)  émises  par  le  Trésor  se  trouvent  classées  dans  le  public,  les  porteurs  en 
demandent  le  renouvellement  aux. échéances,  jusqu'à  concurrence  de  60  %  environ, 
pourvu  que  les  nouvelles  conditions  soient  en  harmonie  avec  la  situation  financière 
générale. 

Il  juge  inutile  de  prélever  sur  les  ressources  annuelles  du  budget,  des  excédents 
destinés  à  augmenter  les  fonds  d'amortissement  des  emprunts  a  long  terme  au  delà 
de  ce  qui  avait  été  annoncé  lors  de  leur  émission  ;  mais  il  trouverait  bon  que  le  Trésor 
s'engageât  à  amortir  à  raisim  de  £  16.925.000  la  dette  formée  par  les  obligations  et 
bons  du  Trésor,  ce  qui  renforcerait  le  crédit  de  l'État. 

Il  cherche  une  solution  du  problème  dans  le  ff>nclionnement  des  joint  stock  banks, 
dont  il  retrace  l'histoire  à  partir  de  1844,  avec  diagrammes  et  statistiques  de  leurs  prin- 
cipaux comptes  à  l'appui. 

Considérant  l'ensemble  des  banques  du  Uoyaume-Uni,  à  l'exclusion  de  la  Banque 
d'Angleterre,  il  constate  que  l'excédent  de  leurs  dépôts  sur  leurs  emplois  de  fonds 
productifs  (escomptes,  avances  et  portefeuille-titres)  a  passé  de  £  159  millions  en 
1913  à  £  387  millions  en  1919,  soit  un  accroissement  de  £  228  millions.  Dans  la  même 
période,  le  total  des  diponibilités  et  ressources  à  vue  a  augmenté  de  £  294  millions,  en 
passant  de  £  293  millims  à  £  587  millions. 

A  la  Banque  d'Angleterre  également,  cette  période  a  été  caractérisée  par  un  accrois- 
sement des  excédents  de  dépôts  et  d'encaisse. 

L'accroissement  des  dépôts  résulte  de  l'exagération  de  la  Dette  flottante,  qui,  à  la 
fin  de  1920,  comprenait,  en  chiffres  ronds,  £  1  milUard  de  bons  du  Trésor  et 
£  '200  millions  d'avances  de  banque.  Les  bons  du  Trésor  sont  à  trois  mois  en  coupures 
de  £  5.000  ou  multiples  de  5.000.  Les  créanciers  de  cette  Dette  sont,  par  suite  de  l'élé- 
vation des  coupures,  relativement  peu  nombreux.  Sir  Drummond  estime  qu'elle  serait 
moins  onéreuse  pour  l'État  si  elle  était  disséminée,  et  en  quelque  sorte  classée,  dans 


—   u^  — 

la  masse  des  portefeuilles  britanniques,  i;iàco  à  une  division  en  coupures  de  £  5  par 
exemple. 

Parmi  les  sommes  pour  lesquelles  les  banques  ont  participé  à  la  formation  de  cette 
Delte  flottante  au  moyen  de  prélèvements,  sur  les  dépôts  des  particuliers,  Sir  D. 
hruminond  Fraser  (à  la  suite  d'un  ingénieux  calcul  tenant  compte  de  la  circulation 
monétaire,  des  encaisses  restant  dans  les  bancjues  et  des  sommes  en  transit  révélées 
par  le  mouvement  des  clearing-bouses),  attribue  environ  £  312  millions  à  la  Banque 
d'Angleterre  et  £  700  millions  aux  autres  banques. 

La  question  était  de  savoir  si  l'État  pourrait  trouver,  pour  amortir  sa  Dette,  £  534 
millions  pendant  les  années  1920-1921  et  1921-1922,  puis  £  180  millions  pendant  cha- 
cune des  années  suivantes. 

Pour  Sir  U.  Drummond  Fraser,  la  possibilité  ne  fait  pas  de  doute,  vu  l'abondance 
des  disponibilités  (]ue  l'inflation  a  créées  et  qui  se  sont  accumulées  dans  les  banques 
sans  être  absorbées  par  les  emplois  commerciaux. 

La  condition  nécessaire  pour  qu'elles  s'olï'rent  au  Trésor  par  voie  d'emprunt  est 
une  amélioration  du  crédit  public. 

En  vue  d'amener  ce  résultat,  l'auteur  propose  un  certain  nombre  de  mesures,  les 
unes  bien  secondaires,  telles  que  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  chèques; 
lés  autres  de  plus  intéressante  portée.  Parmi  ces  dernières  : 

La  modération  des  impôts  et  les  encouragements  à  la  production; 

L''émission  d'un  grand  emprunt  de  consolidation,  du  type  des  obligations  de  la 
victoire; 

L'amortissement,  à  raison  de  1/2  %  par  an,  de  la  Dette  flottante  subsistant; 

L'acceptation  de  valeurs  du  Trésor  à  moyen  et  à  long  terme  pour  le  paiement  de 
certains  impôts. 

Sir  Drummond  espère  que  ces  mesures  élargiraient  et  amélioreraient  le  marché  des 
fonds  publics  nationaux  et  faciliteraient  les  opérations  ultérieures. 

11  appuie  son  argumentation  de  données  statistiques  beaucoup  plus  développées 
que  son  texte  :  statistiques  des  opérations  des  joint  stock  banks  de  1880  à  1919;  sta- 
tistiques des  opérations  de  l'ensemble  des  banques  du  Royaume-Uni  de  1889  à  1919; 
statistiques  des  opérations  de  la  Banque  d'Angleterre  de  1880  à  1919  ;  statistiques  des 
opérations  de  la  Banque  d'Angleterre  de  1880  à  1919;  statistiques  des  opérations  du 
clearing-House  de  Londres  de  1880  à  1919;  graphique  de  l'index  number  del'Econo- 
mist  de  Londres  de  1914  à  1920;  balance  des  recettes  et  dépenses  publiques  de  1914 
à  1920;  graphique  de  l'émission  de  war-bonds  et  de  war-savings-certificates  pour  la 
période  1917-1918. 

La  Conférence  a  été  suivie  d'une  discussion  très  substantielle  à  laquelle  ont  pris  part 
des  spécialistes  bien  connus  :  M.  Hartley  Withers,  Sir  Félix  Schuster,  Sir  Josiah 
Stamp,  ^L  R.  G.  Hawtrey,  ^L  T.  B.  Johnston  et  Sir  R.  Henry  Rew. 

E.  B.  D. 


L'incidence  dé  la  mortalité  sur  les  districts  riches  et  sur  les  districts, 
pauvres  de  Paris  et  de  Londres,  par  T.  H.  C.  Stevenson  (1). 

Dans  le  numéro  de  février  de  notre  Journal,  M.  Barriol  a  déjà  commenté  et  jugé 
avec  sa  sûreté  habituelle,  les  deux  articles  queM.L.  Hersch  a  publiés  dans  la  Revue 
d' Économie  politique  sous  le  titre  de  «  L'inégalité  devant  la  mort  ».  M.  Stevenson,  en 
analysant  la  même  étude,  compare  les  conclusions  de  celle-ci  aux  résultats  fournis 
par  les  statistiques  correspondantes  de  la  ville  de  Londres.  Il  était  fort  intéressant, 
en  effet,  de  savoir  si  la  situation  que  M.  Hersch  croit  avoir  constatée  présente  un  carac- 
tère général;  il  serait  à  souhaiter  que  des  sondages  du  même  genre  fussent  efl'ectués  dans 
le  plus  grand  nombre  possible  de  localités.  Malheureusement  les  données  font  défaut. 

(1)  Dans  le  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  janvier  1921,  p.  90  à  99. 


-    85    - 


Supposé  même  (|ue  \\m  p»».sst*tlàt  um'  riiuiiiuinr  iiu.'surt'  df  la  valeur  et  tli-  la  riclu'sse, 
il  se  passera  longtemps  avant  que  îles  statistiques  <.i imparables  soient  dressées 
partout. 

Pour  la  ville  de  Londres  même  elles  dilïérent  de  ce  (juelles  smit  à  l'aris  parce  (jue 
le  régime  fiscal  n'  y  est  pas  le  même.  M,  Hersch  a  établi  ses  calculs  d'apn?8  l'assietlo 
de  la  contriltution  personnelle-mobilière;  cet  impôt  n'existant  jyas  en  Angleterre, 
M.  Stevnson  a  pris  j)our  base  la  statistifiue  des  gens  de  maison. 

11  doute  cej)endant  que  cette  dillV-rence  de  métbo<le  sullise  a  e.\pli(|iier  la  dillereiiee 
considérable  des  résultats  obtenus.  L'écart  entre  le  tau.x  de  mortalité  des  quartiers 
pauvres  et  celui  des  quartiers  riches  est  beaucoup  moindre,  d'après  ses  calculs,  à  Lon- 
dres que,  d'après  les  calculs  de  M.  Hersch,  à  l^aris. 

N'oici,  d'après  l'un  et  l'autre  statisticien,  les  chiiïres  caracté-risant  les  taux  de 
mortalité  dans  les  deux  villes  : 

Paril  l.ondret 


Quartier! 
richi'» 


(,>iiartierâ 
j.auvrrt 


Uinlrnura         Maximum 


Qiiirtlert 
riuliH. 


Minimum 
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(lauvrrt 

Maxliiiuiu 


Mortalité  générale 

Mortalité  infantile 

—  résultant  de  la  tuberculose 


9,6 
4.5 
1,08 


24,6 
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6,  .'{G 


10,4  18, 

72  1 50 
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M.  Stevenson  fait  de  nombreuses  conjectures  sur  les  causes  qui  peuvent  expli(juer 
la  supériorité  frappante  des  écarts  parisiens.  Les  statisti(iues  de  l'état  civil  ne  sont 
pas  tenues  de  la  même  façon  dans  les  deux  villes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  changeant  de  résidence  et  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la  mortalité 
infantile.  Mais  ces  explications  lui  paraissent  insuffisantes. 

Il  fait  d^autres  remarques  curieusc^s.  Tandis  {|u'à  l'aris,  d'après  M.  Ih-rsch.  la  mor- 
talité progresse  régulièrement  de  (|uailier  en  (juartier  avec  le  degré  de  pauvreté',  à 
Londres  on  ne  constate  aucune  régularité  :  seuls  les  quartiers  vraiment  misérables 
ont  une  mortalité  nettement  plus  forte  que  celle  des  autres.  Les  statistiques  dressées 
en  1918,  à  Londres,  au  sujet  do  l'épidémie  d'influenza,  n'ont  même  fait  ressortir 
aucune  dilTérence  générale  de  mortalité  entre  pauvres  et  riches. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  il  faudrait,  dans  la  plupart  des  cas,  comme  l'a  suggéré 
NL  Barriol,  tenir  compte  des  résidences  multiples,  notamment  des  séjours  que  font 
les  malades  sur  la  Côte  d'Azur,  en  Suisse,  etc. 

Il  semble  que  la  question  puisse  rester  à  l'étude.  Il  faut  souhaittîr,  en  attendant, 
que  les  grandes  villes  françaises  se  décongestionnent  et  que  l'hygiène  s'y  améliore, 
notamment  au  point  de  vue  de  l'aération.  E.  B.  D. 
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OUVERTURE  DE   LA  SEANCE  ALLOCUTION    DE    M.    FRANÇOIS    SIMIAND,    PRÉSIDENT 

SORTANT,   ET   INSTALLATION    DU   PRESIDENT   ET   DU   BUREAU   POUR    1922 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidi'mi'  de  M.  I''r;iiici»is  Si\ii  w  n. 
président,  qui  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Mes  chers  Collègues, 

La  tradition  de  notre  Société  veut  que  votre  Président  sortant,  avant  de 
transmettre  la  charge  dont  vous  l'avez  honoré  à  son  successeur,  jette  avec 
vous  un  regard  sur  l'année  révolue  et  sur  la  vie  de  la  Société  pendant  le  temps 
de  sa  fonction. 

Nous  souhaiterions  tous  que,  se  portant  d'abord  sur  les  grands  faits  de  la 
vie  générale,  auxquels  nous  avons  le  droit  de  nous  intéresser  ici,  ce  regard 
put  être  aujourd'hui  plus  satisfait.  Année  d'attente,  année  do  transition,  ont 
dit,  je  crois,  sur  les  précédents  exercices,  mes  prédécesseurs.  .Mais  pensions- 
nous,  alors,  que  cette  attente  ou  cette  transition  seraient  aussi  longues  et  reste- 
raient encore,  au  début  de  1922,  aussi  indéterminées?  Sans  doute  nous  com- 
prenons qu'après  le  grand  et  universel  bouleversement  amené  par  la  grande 
guerre,  ce  ne  soit  un  résultat  ni  facile  ni  immédiat  à  atteindre  que  de  remettre, 
comme  on  dit,  la  maison  en  ordre  :  ni  facile  ni  immédiat  pour  notre  maison 
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(1  aiMPi.i  .1  iiiMi>  Français,  si  i;raiuloinont  ébranlée  et  partiellement  détruite; 
ni  facile  ni  ininiéiliat  non  plus  pour  la  maison  de  bien  d'autres  nations,  grandes 
t't  petites,  ancieniu^s  ou  nouvelles;  ni  facile  ni  immédiat,  et  moins  même  peut- 
être  pour  la  nuiison  de  IMùn-ope,  et  nuùns  encore,  si  je  puis  dire,  j)0ur  la 
maison  du  monde. 

Mais  ee  que  nous  sentons  avec  force  et  avec  fondement,  • —  et  c'est  pour- 
quoi je  disais  à  l'instant  que  nous  avions  le  droit  de  nous  intéresser  ici  à  ces 
problèmes.  — ■  c'est  i\\w  l'ordre  serait  tout  de  même  plus  vite  et  plus  aisément 
remis  dans  la  maison,  si  ceux  qui  en  ont  assumé  rentrej)rise  s'étaient  souciés 
et  munis  à  temps  et  de  bons  inventaires  et  de  bons  états  des  ressources  et  des 
capacités,  et  de  bonnes  évaluations  des  possibilités  et  des  forces.  Nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  répéter  que  si,  hier  ou  avant-hier,  on  n'a  pas  su  demander  à 
la  statistique,  en  ses  multi])les  et  si  diverses  facultés,  ce  qu'elle  pouvait  donner, 
et  elle  seule  domuM".  il  est  temps  encore,  pour  aujourd'hui  et  surtout  pour 
demain,  d'y  faire  l'appel  (jui  économiserait  bien  du  tem])S  et  des  peines;  et 
s'il  ii'(>st  pas  clans  ses  moyens  ni  dans  son  rôle  de  fournir  des  solutions  toutes 
prèles,  il  lui  appartient  cependant  de  fournir  ou  de  préciser  la  plii])ait  des 
bases  où  les  solutions  véritables  devraient  se  fonder. 

A  vrai  dire,  des  eiïorts  déjà  très  appréciables  sont  donnés  en  ce  sens,  en 
divers  pays  c(  inme  chez  nous.  Mais  jugerons-nous  qu'ils  soient  dès  mainte- 
nant sutlisants?  Que  tous  les  travaux  utiles  et  môme  que  tous  les  travaux 
nécessaires  soient  entrepris?  Ou  soient  poursuivis  comme  ils  devraient  l'être? 
Qu'il  soit  tiré,  des  travaux  en  cours  ou  à  disposition,  tout  le  parti  possible,  et 
réalisée  toute  l'utilisation  souhaitable? 

Xe  soyons  pas  tellement  modestes,  ou  tellement  réservés,  pour  la  disctipline 
dont  nous  relevons,  et  soutenons  au  contraire  qu'au  prix  de  })lus  de  peine 
sans  doute  et  de  plus  de  travail  encore,  mais  avec  un  résultat  t^ui  ira  crois- 
sant on  pourra  lui  faire  de  plus  en  plus  de  confiance  et  lui  reconnaître  de  plus 
en  plus  d'efficacité. 

En  ce  qui  déj)end  de  nous,  et  dans  le  cadre  de  notre  Société,  avons-nous 
fait  pareil  effort,  c[ui  nous  permette  d'être  exigeant  pour  autrui? 

Dans  l'année  précédente,  la  Société  avait  décidé  de  donnerla  meilleure  part 
de  son  activité  à  la  statistique  de  la  grande  guerre  ou  de  ses  conséquences,  et 
elle  y  avait  déjà  consacré  en  1920  plusieurs  séances.  En  1921,  nous  avons 
continué  de  notre  mieux  ce  programme. 

Nous  avons,  en  février,  continué  d'étudier  sur  les  bases  établies  j)ar  le  si 
averti  et  soigneux  spécialiste  en  ces  matières  qu'est  notre  collègue  M.  Michel, 
la  valeur  immobilière  de  la  zone  envahie  et  dévastée  en  ce  qui  concerne  la 
fortune  privée  et  eu  égard  au  problème  de  la  reconstitution  de  ces  régions. 

Vers  la  fin  de  l'année,  en  novembre,  notre  collègue  ajoutait  un  nouveau 
chaînon  à  la  série  de  ses  studieuses  communications  antérieures  en  noffs 
apj)ortanl  les  nombreuses  et  fort  intéressantes  données  qu'il  avait  ])u  le  plus 
récemment  élaborer  sur  l'état  des  travaux  de  reconstitution  immobilière  en 
même  temps  qu'il  constituait  ainsi  une  revision  attentive  et  un  complément 
notable  de  ses  déterminations  précédentes  sur  la  valeur  immobilière  totale  du 
territoire  envahi  et  dévasté  et  de  ses  divers  éléments.  Il  ne  pouvait  répoijdre 
mieux  au  vœu  de  la  Société  qu'en  nous  promettant  - —  et  nous  avons  pris 
acte  de  cette  promesse  —  de  donner  aussitôt  que  possible  une  nouvelle  suite 
à  ces  travaux. 

En  liaison  avec  les  études  de  M.  Michel  et  en  concordance  avec  lui  pour 
les  points  communs,  M.  Henri  Bremeu  nous  a  utilement  résumé  (en  un  article 
de  notre  numéro  de  mai)  les  faits  et  arguments  qu'il  a  opposés  aux  «  inexacti- 
tudes de  Keynes  ■»  sur  les  évaluations  françaises  des  dévastations  allemandes. 

M.  Pierre  Bouthoux,  à  notre  séance  de  mai,  nous  a  retracé  les  grandes  insuf- 
fisances et  incertitudes  originelles  de  nos  statistiques  d'effectifs  et  de  mouve- 
ments d'efîectifs  pendant  les  premières  années  de  la  guerre;  les  difficultés 
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incontestables  qui,  jjav  la  nature  nu^nie  des  faits  à  observer  ou  les  conditions 
mêmes  de  l'observation,  se  n'ncontraient  à  une  statistique  |)Ieinement  satis- 
faisante; et  néanmoins  U's  moyens  bien  étudiés  et  progn-ssivement  améli(»ré8 
par  les({nels  h.'  service  spécial  eiilin  constitué,  au(iuc|  notre  collègue  a  aiiporté 
toute  sa  compétence  et  son  zèle,  a  pu  arriver  à  des  résultats  d'une  approxima- 
tion beaucoup  plus  ijrande  el  assez  déterminée.  Surtout  il  nous  a  dégagé  les 
éléments  et  les  préceptes  de  méthode  que  celte  expérienc»'  parait  comporter, 
soit  pour  une  mise  au  point  rétrospective  des  résultats  passés,  soit,  encore 
davantage,  pour  une  intelligeiK  e  et  une  préparation  convenables  des  opéra- 
tions statisti(}ues  de  cet  oi-dre  à  l'avenir.  I^S|ieroMS  avec  lui  (ju'on  saura  mettre 
à  prolit  ces  enseignements  (juisoiit  à  la  fois  enseignement  d'expérience  et  ren- 
seignements de  bonne  statisti(iue. 

Dans  une  séance  antérieure,  M.  le  1)'"  [A:\)k  nous  avait  |)réseiiti'  un  travail 
d'observation  et  d'élaboration  statistiques  précises,  opérées  jiai-  lui  dans  le 
cadre  d'un  secteur  nM''dic()-e|iirui'gical  de  l'intc-rieur;  les  résultats  nous  mon- 
trent quel  serait  l'intérêt  de  miilliplier  les  études  de  ce  genre  nu^-me  limitées, 
pourvu  qu'elles  soient  faites  sui\anl  nu  plan  uMil'uinie  jiien  cou. n  .1  ^wy  i],-^ 
bases  bien  établies  et  comparaliles. 

Ce  n'était  pas  sortir  des  problèmes  poses  (ui  rouvei'ts  pai'  la  guerre  ijue  de 
nous  occuper  avec  M.  Oiai.ii»  (en  octobre)  do  l'évolution  industrielle  de  l'Al- 
sace el  Lorraine  sf>us  la  domination  allemamb;  en  comparaison  avec  l'évolu- 
tion industrielle  française  dans  la  même  j)ériode. 

Dans  un  esj)rit  d'analyse  objective  et  pleinement  scientifique,  s'appuyant 
sur  une  documentation  de  bon  aloi.  élaborée  avec  critique  et  avec  soin,  notre 
collègui'.  a  recherché  ([uels  cai'actères  présentait  cette  évolution,  tels  du  moins 
([u'on  peut  la  saisir  [)ar  des  éléments  ou  indices  statisti{[m'S. 

11  est  ressorti  de  cette  analyse  que  l'Alsace  et  Lorraine  arrivées  déjà  à 
un  stade  industriel  assez  avancé  en  1870,  ont  continué  ensuite  leur  dévelop- 
pement, après  leur  séparatir)n  d'avec  la  h^rance,  mais  suivant  leur  caractère 
propre;  que  l'ensemble  de  la  l''rance  a  |)résenté  ensuite  une  évoIuti(ui  de  même 
.ordre;  ([u'en  tout  cas  le  dévelo|)|>ement  alsacien  et  lorrain,  s'il  est  à  rajijirocher 
de  quelque  autre,  s'apj)arente  beaucoup  moins  au  développement  allemand 
du  même  temps  qu'au  développement  français  et  surtout  au  développement 
des  départements  voisins  restés  français,  dont  l'évolution  indfistrielle  nous  est 
apparue  en  elTet  étroitement  comparable  à  celle  de  nos  déiiartenn-nts  recouvrés. 

(tétait  aussi  traiter  d'une  cons(''(|iH'nce  de  la  grande  guerre  que  d'étudier 
en  juin,  sous  la  conduite  de  M.  Gaston  Caudix,  la  situation  économique  de 
l'État  j)olonais  reconstitué.  Dans  sa  communication  nourrie  de  documents  et 
pleine  d'aperçus,  à  l'égal  de  celles  que  sa  recherche  et  son  information  nous 
avaient  déjà  données  sur  des  sujets  variés  et  toujours  intéressants,  notre 
ancien  Président  nous  a  précisé  d'abord,  les  frontières,  l'étendue,  la  popu- 
lation et  le  caractère  général  du  nouvel  Étal  ;  puis  il  a  tiré,  des  sources  à  ce 
jour  disponibles,  un  ensemble  d.e  données  fort  utiles  sur  la  terre  et  les  res- 
sources agricoles,  sur  les  ressources  minérales  et  autres,  sur  les  industries  ou 
possibilités  d'industries  de  tout  ce  riche  pays  :  il  nous  a  dégagé  les  conditions 
économiques  ou  financières  susceptibles  poui-  une  part  d'y  constituer  des 
difficultés;  mais  il  nous  a  mis  en  lumière,  en  même  temps,  les  éléments  et 
facteurs  de  développement  économi((ne  qui  peuvent  dès  maintenant  s'y  recon- 
naître et  de  plus  en  plus  s'y  affirmer. 

Des  questions  économiques  générales  importantes  en  tout  temps,  mais  spé- 
cialement imposées  à  notre  attention  par  les  difTicultés  si  grandes  des  pré- 
cédentes années  ont  été  aussi  abordtMis  devant  vous  en  communications  très 
autorisées.  A  la  dernière  séance,  .M.  le  baron  Mourre,  reprenant,  sur  des  bases 
statistiques  et  économiques  soigneusement  établies,  dans  le  cadre  des  États- 
Unis  depuis  une  vingtaine  d'années,  une  étude  des  crises  et  un  examen  compa- 
ratif des  signes  divers  qui  en  sont  donnés  comme  caractéristiques,  en  même 
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leinpïi  (jn  il  nous  doiinail  iiiu'  aiialyso  des  conditions  de  ces  crises,  de  leur  inter- 
prétation et  tics  perspectives  qui  s'en  dégagent. 

C'est  une  matière  encore  plus  large  mais  d'un  intérêt  aussi  actuel,  le  grand 
probh'Mue  de  la  monnaie,  de  l'étalon  monétaire,  des  rapports  entre  la  monnaie 
et  les  prix  que  notre  ancien  Président  Yves-Guyot  a  traitée  devant  nous  (en 
mars),  donnant  ainsi  |)ar  cette  communication  ajoutée  à  toutes  celles  que  la 
collection  de  notre  Journal  contient  <léjà,  une  nouvelle  marque  de  son  atta- 
chement à  notre  Socit'té.  Repi'cnant  à  sa  <lélinition  classic^ue  et  à  son  origine 
historique  la  notit)n  de  l'étalon  monétaire,  M.  Yvks-Guyot  nous  a  retracé 
ensuite  les  discussions  d'idées  et  finalement  les  mesures  prises  en  Angleterre 
au  début  du  xix*"  siècle  pour  le  règlement  de  la  situation  monétaire  issue  des 
grandes  guerres  napoléoniennes.  11  nous  a  invités  à  juger  de  la  situation  pré- 
sente selon  ces  idées  directrices,  en  discutant,  selon  ses  expressions  mômes, 
1'  "  illusion  liduciaire  ■  et  la  <»  peur  de.  la  <léflation  ^). 

Avec  M.  Hubert  Boi'hcin,  auteur  avec  M.  Georges  Bourgin  d'un  livre 
fort  ap|)récié  sur  l Industrie  sidérurgique  en  France  au  début  de  la  Révolulion, 
nous  avons,  en  avril,  fait  une  incursion  plus  marquée  dans  le  passé,  mais  avec 
un  objet  général  et  actuel  de  méthode  et  d'orientation  de  recherches.  L'ex- 
posé de  notre  collègue,  en  efîet,  nous  a  permis,  sur  un  bon  exemple,  de  recon- 
naître comment  Ion  pouvait  utiliser  dans  un  esprit  statistique,  des  documents 
historiques  accessibles  à  la  recherche  et  cependant  jusqu'alors  peu  employés 
ou  méconnus;  et  comment,  par  là,  on  pouvait  apporter  dans  l'étude  des  situa- 
tions et  du  développement  économique  du  passé,  la  précision  et  la  décision 
de  constatations  numériques,  établies  avec  soin  et  critiques  et  entourées  de 
toutes  les  données  complémentaires  susceptibles  d'en  fixer  l'interprétation. 

A  la  valeur  de  ce  que  nous  ont  fourni  sur  ces  diverses,  mais  toutes  impor- 
tantes matières,  les  auteurs  des  com.munications,  n'oublions  pas  d'ajouter 
l'intérêt  et  l'utilité  des  échanges  d'observations  que  nous  ont  apportées  à  leur 
suite,  chaque  fois,  plusieurs  de  nos  collègues  et  à  plusieurs  reprises,  des  per- 
sonnalités qualifiées  invitées  à  nos  séances. 

Si  maintenant  nous  feuilletons  encore  ensemble  la  collection  de  notre  Jour- 
nal |)Our  19'2i,  notant  d'abord  qu'il  a  pu  commencer  à  remonter  son  nombre 
de  pages  assez  sensiblement  sur  celui  de  l'année  dernière,  nous  allons  y  trouver, 
en  plus  des  texte»  de  ces  communications  et  des  procès-verbaux  de  nos  séances, 
en  plus  d'une  bibliographie  assez  variée  et  utile,  deux  grandes  étiules  de  notre 
ancien  Président,  si  regretté,  Alfred  Neymarck,  dont  la  collaboration  à  notre 
Société  et  à  notre  Joiu'nal  fut,  on  peut  le  dire,  fidèle  jusqu'à  la  mort  :  l'une 
sur  les  caractères  économiques  et  financiers  de  l'année  1920,  <(  année  de  spé- 
culation, boursouflage,  dégonflement  »,  disait-il;  l'autre,  sur  le  sujet  qu'il  a 
suivi  de  si  près  depuis  tant  d'années,  les  émissions  et  remboursements  en  1920 
des  obligations  de  chemins  de  fer  des  grands  réseaux.  Nous  trouverons  encore 
une  étude  de  M.  René  Pupin  sur  l'épargne  française  en  1920,  une  variété 
historique  de  M.  Pierre  Neymarck,  une  étude  de  M.  Huber  sur  l'organisation 
statistique  du  Royaume-Uni,  et  encore  les  chroniques  si  appréciées  que  conti- 
nuent de  nous  donner,  sur  les  banques  et  questions  monétaires,  sur  la  démo- 
graphie, sur  les  questions  ouvrières  et  les  assurances  sur  la  vie,  sur  l'agricul- 
ture, nos  collègues  MM.  Roi  lleau,  Huber,  Dugé  de  Bernonville  et  de 

\'lLLE    ClIVBROLLE. 

Après  avoir  renouvelé  aux  auteurs  de  ces  communications,  observations, 
articles,  les  remerciements  que  nous  leur  devons,  puis-je  demander  si  cette 
revue  de  travail  de  notre  Société  n'est  pas  à  elle  seule  une  indication  suffisante 
de  la  diversité  et  de  l'étendue  des  enseignements  et  des  services  qui  peuvent 
être  demandés  à  la  statistique?  N'avons-nous  pas  raison  de  soutenir  que 
nombre  des  problèmes  de  l'heure,  problèmes  du  présent,  problèmes  du  passé, 
avanceraient  grandement  vers  leurs  solutions  à  être  abordés  ou  même  traités 
selon  sa  discipline  et  selon  soin  esprit? 
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Ce  n'est  sans  doute  pas  Otre  infidèle  à  cet  esprit  que  de  chercher  à  ces  ques- 
lions  une  réponse  dans  des  faits  et  ce  n'est  pas,  je  <Tois,  mal  inlerpréfer  des 
faits  —  qui  sont  des  faits  statistiques  —  que  de  considi-rer  comme  une  r(''[)on8e 
alPirmative,  et  le  nombre  croissant  des  adhésions  à  notre  Société  et  l'assiduité 
croissant e  que  nous  donnez  à  nos  séances. 

Xous  avons  eu,  en  l'JJI,  des  pertes  dont  j'ai  déjà  tâché  do  marquer  l'im- 
portance :  celle  de  notre  ancien  Président,  Alfred  Nkymaiu  k,  de  qui  je  rap- 
pelais à  l'instant  les  derniers  travaux  pour  notre  Journal;  celle  de  notre  ancien 
Président,  également  si  rearretté.  Arthur  Cukhvin  ;  celles  de  nos  collègues 
malheureusement  trop  éloignés  de  nos  séances  par  leurs  occupations  ou  leur 
santé.  Albert  S.vhtialx,  Alfred  Contât,  Kdgar  Passv,  et  parmi  nos  membres 
honoraires  associés,  celle  de  Georges  dk  LiAVKLKYE. 

Mais  la  Société  à  laquelle  ces  membres  éminents  ont  apporté  leur  concours 
ou  leur  intérêt,  a  continué  —  notre  regret  est  qu'ils  ne  j»uissent  ce  soir  s'en 
réjouir  avec  nous  —  de  s'accroître  de  nouveaux  membres  autant  et  plus  mènie, 
je  crois,  que  dans  les  années  précédentes  :  car,  sauf  erreur,  l'exercice  1921 
détient  le  record  du  nombre  des  admissions  nouvelles  • —  un  record  que  nous 
espérons  voir  battre,  qu'il  est  de  notre  devoir  à  tous  d'aider  à  battre  et  dès 
1922. 

Ainsi  renforcée,  notre  Société  ne  s'est  i)as  désintéressée,  non  plus,  ni  des 
moyens  de  réalisation,  ni  des  moyens  d'utilisation  fie  bonnes  et  satisfaisantes 
statistiques.  Klle  avait  notamment  émis  sur  l'organisation  des  si^rvices  statis- 
tiques en  notre  pays  des  vœux  auxquels  elle  attache  du  prix  :  nous  avont  tenu, 
au  cours  de  l'année,  ainsi  que  nous  vous  en  avons  rendu  compte,  à  la  signaler 
directement  à  toute  l'attention  de  M.  le  Président  de  la  Hé|Md)lique,  accep- 
tant à  cette  occasion  le  titre  de.  membre  d'honneui-  de  notre  .Société  :  nous 
espérons  qu'ils  seront  suivis  et  nous  les  suivrons  nous-mêmes  jus<|n';'i  r.diMii- 
tissement. 

D'autre  part,  l'iustallatiou  de  notre  Bildiothèque  dans  les  locaux  (i^iir.  selon 
l'accord  intervenu,  y  a  affectés  la  Faculté  de  Droit  sera  —  nous  nous  en  sommes 
assurés,  votre  Secrétaire  général  et  moi,  il  y  a  peu  de  jours  - —  réalisée  sous  pen 
pleinement  dans  les  conditions  les  plus  propres  à  permettre  l'emploi  de  nos 
collections,  qui  ne  cesseront  pas  d'être  complétées  et  enrichies. 

Messieurs,  si  je  puis  parler  avec  objectivité  de  tous  ces  résultats  favorables, 
résultats  de  travail,  résultats  de  développement,  résultats  d'action,  c'est  que. 
si  le  poste  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  m'a  permis  d'y  donnei- 
tout  l'intérêt,  d'y  api)liquer  toute  la  bonne  volonté  que  j'avais  le  devoir  et  le 
plaisir  d'y  mettre,  je  dois  aussitôt  ajouter  qu'ils  sont  dus  avant  tout  à  l'acti- 
vité si  soutenue,  si  variée  et  si  efTicace  de  notre  cher  Secrétaire  général;  et 
bien  que  ce  lui  ait  déjà  été  dit,  —  mais  tant  qu'il  ne  changera  pas,  il  faudra 
bien  le  lui  répéter,  —  vous  me  j)ermettrez  de  lui  exjuiruer  en  votre  nom  toute 
notre  reconnaissance  à  laquelle  je  veux  joindre  d'un  mot  tout  cordial  le  remer- 
ciement de  ma  vieille  amitié. 

A  la  ditTérence  de  beaucoup  d'institutions  à  cette  heure,  nous  avons  vécu 
dans  une  pleine  sécurité  financière,  grâce  aux  soins  vigilants  et  avertis  de 
notre  trésorier  M.  Perquel.  à  qui  je  dirai  aussi,  en  votre  nom,  tous  nos  remer- 
ciements; et  je  les  dirai  également  pour  son  concours  si  attentif  à  notre  secré- 
taire des  séances,  M.  Brochu.  Je  les  dirai  à  tous  ceux  d'entre  vous  qui  nous 
ont  donné  une  active  collaboration.  Et  encore  à  vous  tous,  mes  chers  collègues, 
pour  la  bienveillance  que  vous  n'avez  cessé  de  me  témoigner  et  dont  vous 
avez  soutenu  mes  efforts,  je  vous  présente  l'expression  de  ma  gratitude. 

Vous  m'avez  réservé,  enfin,  la  dernière  et  très  agréal)le  mission  d'appeler 
à  ce  fauteuil  mon  éminent  ami  M.  Emile  Borel. 

Je  sais,  mon  cher  Président  et  ami,  que  vous  ne  voudriez  pas  d'éloges,  qui 
cependant  ne  seraient  pas  des  compliments.  Mais  laissez-moi  rappeler  seule- 
ment quelques  faits. 
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Je  manque,  à  vrai  diro,  do  oompéteiuo  pour  essayer  d'indiquer  moi-même 
tout  ce  que  vos  travaux  ont  apporté  à  la  liante  science  qui  marque  ses  élus 
dos  dons  ot  do  uuM'ilos  pou  aci'ossihlos  au  vuliiairo.  Mais  il  est  ici  assez  de 
connaisseurs  o\\  mal  luMuali»]ues  les  plus  élevées  pour  en  témoigner,  s'il  était 
besoin.  o\  Taunéi^  dorniorc  nuMiu^  nous  avons  ou  le  plaisir  de  voir  l'Académie 
des  Sciences  nous  donner  eu  sa  section  do  malhématiques  la  ])lace  qui  de 
l'avis  des  compétences  vous  y  était  due. 

\'ous  n'oies  pas  d'ailleurs  de  ces  savants  qui  se  renferment  dans  les  hautes 
sphères  dont  l'accès  leur  est  réservé;  ni  de  ces  maîtres  qui  no  s'adressent  qu'à 
une  élite  d'élèves  déjà  hautomonl  qualifiés.  Vous  avez  songé  aux  profanes, 
vous  avez  eu  souci  (ronsoignor  aux  débutants,  on  encore  aux  spécialistes 
d'autres  branches  ou  morne  plus  généralement  à  tous  les  hommes  cultivés, 
ce  qui  peut  l(Mir  étr(>  ouvert  de  la  haute  science,  et  cela  à  la  fois  sans  cesser 
d'être  compi'is  d'iMix  cl  sans  déformer  la  science  elle-même. 

De  plus,  le  savant  en  vous  a  été  constamment  doublé  d'un  homnu^  d'action. 

l'-n  même  temps  que  vous  y  [trofessioz,  vous  avez  buigtom))s  diiigé  la  sec- 
tion sciontilique  de  l'École  normale  suj>érieure.  Vous  avez  publié,  pondant  des 
années,  une  revue  de  grand  intérêt  que  nous  sommes  beaucoup  à  regretter; 
vous  avez  conduit  et  conduisez  encore  plusieurs  collections  d'ouvrages  dont 
nous  avons  profité  et  profiterons,  j'en  suis  sûr.  b]nfin,  laissez-moi  vous  rap- 
peler que,  |)ondant  la  guerre,  je  vous  ai  vn  à  l'œuvre,  à  la  Direction  des  Inven- 
tions, an  ministère  de  la  Guerre,  à  la  présidence  du  Conseil,  et  qu'ejisuite,  aux 
armées,  le  capitaine  d'artillerie  Borel  a  gagné  la  belle  citation  que  notre 
Journal  a  été  fier  de  reproduire. 

De  cette  activité  multiple,  théorique  et  pratique,  vous  avez  donné  à  la 
statistique  une  part  dont  nous  vous  félicitons  et  dont  nous  vous  sommes 
reconnaissants.  Ici  même,  dans  notre  Journal,  dans  des  congrès,  dans  des 
ouvrages  ou  articles,  vous  lui  avez  apporté  l'autorité  de  votre  science  et 
l'utilité  de  vos  enseignements.  Dans  les  conseils  de  la  Statistique  générale,  ou 
pour  l'organisation  meilleure  des  services  statistiques,  vous  avez  donné  un 
ofTort  que  nous  espérons  bien  vous  voir  continuer.  C'est  donc,  j'en  suis  assuré 
d'avance,  une  bonne  fortune  pour  le  travail  de  notre  Société,  pour  son  déve- 
loppement, que  de  vous  avoir  à  notre  tête;  et  je  suis  certainemcmt  d'accord 
avec  tous  nos  collègues  pour  augurer  que,  sous  votre  direction,  notre  Société 
prospérera  dans  ses  œuvres  et  dans  son  action.  C'est  avec  cet  esjioir,  c'est  avec 
cette  confiance  qu'au  nom  de  l'unanimité  qui  vous  a  élu,  je  vous  invite  à 
prendre  la  présidence  de  nos  travaux. 

ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL   DE   LA  SÉANCE    DU  21    DÉCEMBRE  1921  —  ALLOCUTION 
DE   M.   EMILE  BOREL,  PRÉSIDENT   POUR   1922 

M.  Emile  Borf.l,  président  pour  1922,  prend  place  au  fauteuil  et  met  aux 
voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  1921.  Ce  procès- 
verbal  étant  adopté  à  l'unanimité,  M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 

Mes   chers  CoLLiicuES, 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  remercier  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  en  m'appelant  à  la  présidence  de  votre  Société  :  c'est  la  première  fois,  si 
je  ne  me  trompe,  qu'un  tel  honneur  échoit  à  un  mathématicien  de  métier. 
Vous  avez  voulu  témoigner  que  les  statisticiens  ne  regardaient  pas  les  mathé- 
maticiens comme  des  frères  ennemis  :  soyez  assurés  que  ces  bons  sentiments 
sont  réciproques.  J'essaierai  tout  à  l'heure  de  rechercher  avec  vous  quels  ser- 
vices peuvent  attendre  l'une  de  l'autre  ces  deux  sciences,  qu'il  me  sera  bien 
permis  dans  cette  enceinte  de  qualifier,  l'une  et  l'autre,  de  sciences  exactes. 

Mais  je  voudrais  d'abord  me  conformer  à  la  plus  agréable  des  traditions  en 
remerciant  mon  prédécesseur  à  la  présidence,  M.  François  Simiand,  de  tous 
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les  services  qu'il  a  rendus  à  la  Sooit'itt-  pciidaiit  nne  annexe  qui  fui  particujière- 
monl  fiM-onde.  Vous  av(»uerai-je  (pio  j»'  suis  un  j)eu  j^rné  pour  parler  de  lui 
comme  il  convi«Midrait  de  le  faire  en  ce  jour?  C'est  (jue  Simiand  est  pour  moi, 
sinon  un  vieil  ami  —  sa  jeunesse  n'aulorise  jioint  cotte  épithcte — du  moins 
un  de  rues  plus  anciens  amis.  Cette  aniilié  a  t'ié  ress«M'rée  encore  pendiiiil  la 
gueri'e  par  le  travail  en  commun,  en  ci'lle  période  du  piiiilemps  et  <le  l'été 
l!ll  7  où  la  «guerre  soiis-maiine  a  posé  de  si  nomlireux  et  de  si  «graves  jiroMèmes. 
J'ai  admiré  à  ce  monu'ut-là  la  manièie  dont  Si.mi  vnu  venait  à  bout  de  la  tache 
formidable  qu'il  avait  assumée.  iJe  tels  souvenirs  créent  des  liens  inoui)liables 
et  font  paraître  su[>erflues  les  paroles  decongratulation  baïuiles.  N'ous  me  per- 
mettrez donc  de  dire  simplement  (juc  je  ressens  tout  jtait iculièrenienl  l'iion- 
lUMii'  qui  m'est  fait  d'être  s(m  successeur  immt'dial  dans  ce  fatileuil;  si  j'en 
ressens  tout  le  pri.x,  j'en  ressens  également  tout  le  j)oids,  et,  je  me  ren«ls 
compte  que  je  ne  possède  pas  les  qualités  par  lesquelles  il  devait  donner  tant 
de  charme  en  même  temps  que  d'autorité  à  ses  interventions  toujours  si 
applaudies.  .Mais,  en  nommant  un  mat luMuatieien,  vous  ne  vous  attemiiez 
sausdoiite  |)as  à  posstMlei'  par  surcroit  un  orateur:  vous  m'excuserez  donc  si 
je  dois  me  eonlenter  de  vous  pai'Ier  en  mat  iu-mat  icien  ;  je  tàchei'ai  tout  au 
moins  d'être  bref. 

Les  sciences  de  la  nature  usent  de  plus  en  plus  de  méthodes  statistiques; 
à  côté  de  la  théorie  cinétique  des  t;az  et  de  la  nu'(ani<jue  statisti(|ue  de  Cîibbs, 
on  voit  surgir  d<»  nombieux  travaux  sur  les  stat isti(jues  de  l'astionomie  stel- 
laire;  les  biologistes  font  aussi  grand  usage  de  méthodes  stat ist itjues.  '\  a-t-il 
entre  ces  statisti([ues  diverses  utilisées  dans  la  science  et  les  statistiques  dont 
s'occupe  notre  Société,  autre  chose  qu'une  ressemblance  purement  verbale? 
Est-il  à  présumer  que  les  méthodes  utilisées  ici  pourront  être  employées  là? 
C'est  là  une  ({ueslion  très  vaste  et  dont  je  voudrais  en\isager  aujourd'hui  un 
seul  aspect  :  celui  de  la  tju'orie  des  erreurs,  car  c'est  là  peut-être  qiu'  les  res- 
semldances  formelles  évidentes  entre  les  statistiques  les  plus  dixcrses.  sont  le 
plus  près  de  déceler  des  ressemblances  de  fon<l. 

Le  caractère  le  plus  général  commun  aux  diverses  éludes  ([ualiliecs  de  sta- 
tistiques, c'est  deconduir(>à  des  expi'cssionsnumt'riques;  c'est  le  nombr»'  ([ui  est 
la  substance  même  de  la  statistique.  (  )n  est  d'ailleurs  généralement  d'accord 
pour  juger  qu'un  nombre  isolé  est  sans  intérêt,  au  point  de  vue  statisti([ue; 
il  est  nécessaire  de  posséder  des  séries  de  nombres,  s'ordonnant  soit  dans  l'es- 
pace, soit  dans  le  temps  :  la  comparaison  dans  le  temps  est  d'ailleurs  généra- 
lement regardée  comme  plus  imj)ortante  et  plus  instructive  (jue  la  compa- 
raison dans  l'espace. 

Étant  donnés  des  nombres,  la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  leur 
précision.  Les  physiciens  ont  pris  dans  ces  dernières  années  une  habitude 
excellente,  qui  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  générale.  C'est  de  ne  conserver 
dans  un  nombre  que  les  chiffres  significatifs  dont  on  peut  répondre,  et  de 
remplacer  par  des  zéros  (en  forçant  au  besoin  le  dernier  chifTre  <-onservé) 
ceux  des  chifïres  qui  sont  manifestement  incertains.  Cette  habitude  oifi-e.  à 
mon  avis,  comme  principal  avantage  de  forcer  à  réfléchir  sur  le  degré  d'exac- 
titude des  nombres  que  l'on  écrit.  Cette  précision  des  nombres  obtenus,  dans 
le  cas  de  la  statistique,  peut  être  évaluée  de  bien  des  manières;  signalons  la 
distinction  entre  les  évaluations  basées  sur  la  connaiss'ance  des  méthodes 
employées  et  la  critique  de  ces  méthodes  et  les  évaluations  basées  sur  la  cri- 
tique et  la  comparaison  des  résultats  bruts;  lorsque  les  statistiques  sont 
suffisamment  nombreuses,  ce  critérium  d'exactitude  intrinsèque  est  évidem- 
ment plus  précis  que  l'évaluation  a  priori  de  la  précision,  évaluation  sujette 
à  bien  des  causes  d'erreur. 

Les  nombres  statistiques  étant  obtenus  et  leur  précision  connue,  on  peut 
se  poser  à  leur  sujet  deux  questions  principales,  liées  d'ailleurs  l'une  à  1  autre  : 
Fune  des  questions  est  la  recherche  des  causes  des  variations  dans  le  passé 
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ri  I  .uiiic  ijtiostion  osl  la  provision  dos  variations  dans  l'avenir.  En  ce  qui 
concerne  cette  prévision,  un  statisticien  prudent  doit  toujours  réserver  T éven- 
tualité d'un  cataclysme,  cataclysme  sismique,  ou  plus  souvent  cataclysme 
iiumain;  certaines  prévisions  numériques  j)euveut  d'ailleurs  conduire  à  pré- 
voir un  tel  cataclysme.  Si  nous  nous  bornons  au  ])assé,  on  sera  conduit  à 
distinguer  entre  les  écarts  fortuits  et  les  écarts  systématiques;  les  écarts  for- 
tuits sont  ceux  qui  sont  dus  à  un  très  grand  nombre  de  petites  causes  impos- 
sibles à  étudier  individuellement;  les  écarts  systématiques  sont  assez  impor- 
tants pour  qu'il  soit  possible  d'en  rechercher  les  causes  ou,  si  l'on  préfère,  les 
corrélations  avec  d'autres  phénomènes  statistiques. 

Lorsque  la  précision  des  nombres  statistiques  est  connue,  l'étude  des  écarts 
et  des  corrélations  rélève  des  mêmes  principes,  qu'il  s'agisse  des  statistiques 
économiques  ou  démographiques,  ou  des  statistiques  de  l'astronomie  ou  de 
la  biologie.  Les  mêmes  méthodes  sont  applicables  dans  tous  ces  cas,  matgré 
la  diversité  très  grande  de  la  nature  des  statistiques;  les  perfectionnements 
mathématiques  introduits  dans  les  applications  de  science  pure  sont  utilisa- 
bles dans  les  applications  aux  sciences  sociales.  On  peut  se  demander  si  ces 
perfectionnements  mathématiques  sont  vraiment  utiles  et  si  ce  n'est  pas  là, 
comme  on  dit  familièrement,  prendre  une  massue  pour  assommer  une  mouche. 
Que  certaines  des  applications  des  mathématiques  aux  sciences  sociales  aient 
pu  donner  lieu  à  ce  reproche,  je  ne  le  conteste  pas;  mais,  à  ce  qu'il  me  semble, 
c'est  faute  d'avoir  pris  garde  tout  d'abord  à  la  précision  des  nombres  utilisés; 
si  l'on  regarde  comme  rigoureusement  exacts  des  nombres  sur  lesquels  les 
erreurs  probables  sont  de  plusieurs  centaines  ou  plusieurs  milliers  d'unités, 
il  est  clair  que  les  calculs  et  raisonnements  minutieux  efîectués  sur  ces  nom- 
bres manquent  de  base.  Mais  si  l'on  a  eu  soin  de  ne  conserver  que  les  chiffres 
dont  on  est  sur,  il  n'est  pas  douteux  que  l'application  aux  nombres  des  mé- 
thodes de  la  théorie  des  erreurs  et  du  calcul  des  prohabilités  ne  pourra  fournir 
que  de  précieuses  indications. 

L'application  de  ces  méthodes,  ime  fois  que  la  théorie  en  a  été  faite  une  fois 
pour  toutes,  ne  présente  aucune  difficulté  spéciale;  il  n'est  pas  plus  compliqué 
de  se  servir  des  tables  de  la  fonction  de  Gauss  que  d'utiliser  des  tables  de  loga- 
rithmes; tout  cela,  ce  sont,  au  fond,  dei  opérations  simples  de  calcul,  à  peine 
plus  compliquées  que  les  quatre  règles  et  à  peine  plus  difficiles  à  savoir  manier 
avec  aisance,  lorsqu'on  s'en  sert  fréquemment. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  par  un  sujet  qui  me  tient  à  cœur  et  je  dois  vous 
demander  de  me  pardonner  la  longueur  de  ces  réflexions,  cependant  si  incom- 
plètes; laissez-moi  exprimer  le  vœu  que  les  diverses  natures  de  statistiques 
soient  toutes  mieux  connues  de  tous  les  statisticiens,  la  comparaison  des 
méthodes  ne  pouvant  être  que  profitable  à  tous. 

Je  devrais  peut-être  en  terminant  souhaiter  à  la  Société  une  bonne  année 
de  travail  pour  1922;  mais  il  me  semble  que  ce  serait  exagérer  l'importance 
du  renouvellement  de  la  partie  variable  de  votre  Bureau;  nous  savons  tous 
que  le  fonctionnement  de  la  Société  est  assuré  par  les  solides  cadres  perma- 
nents dont  la  cheville  ouvrière  est  notre  excellent  ami  Barriol.  Grâce  à  lui, 
la  séance  continue;  la  Société  de  Statistique  sera  demain  ce  qu'elle  était  hier, 
utile  à  la  science  et  à  la  patrie. 


DISTINCTIONS   HONORIFIQUES 

NL  le  F^résident  est  heureux  d'annoncer  à  la  Société  les  promotions  au  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  de  M.  Fernand  Faure  et  de  M.  Ser- 
gent; au  grade  de  chevalier,  de  MM.  William  Oualid,  Louis  de  Goy,  et  Le 
Vasseub. 

Il  leur  adresse  au  nom  de  la  Société  de  chaleureuses  félicitations,  et  souligne 
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de  fayoïi  paitifiilinre  les  t'iiiiiionls  servîtes  reiuliis  juir  iiotie  an»  icii  Président 
M.  Fernaïul   IVm  re. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Présidont  lait  |»ail  du  décès  de  M.  Charles  Gomkl,  doyen  de  noire 
Soeiété,  président  du  Coiiseil  dadininist  ration  de  la  Compagnie  de»  Chemins 
de  fer  de  l'Kst,  et  de  eeliii  de  M.    Vrihiir  l{.\i  TAi.ovirn. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE   MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernier»^ 
séance  n'ont  soulevé  aucune  objection.  Kn  conséquence,  MM.  Memi  Hi  hton, 
Arragon,  (Charles  Marik  et   Iv  .Noyez  sont  nommés  membres  titulaires. 

.M.  le  Président  fait  savoir  ensuite  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission 
suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

.M.  A.  Fejès,  104,  boulevard  de  Strasbourg,  an  Havre  (Seine- Inférieure), 
présenté  par  M.M.  Reymondin  et  Barriol. 

M.  G.  Callon,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  88,  ave- 
nue de  Breteuil  (XV^').  présenté  par  MM.  Lucien  .Mahch  et  Michel  Hi  bkr. 

.M.  Boi'ZONMK,  177,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  (l.\*),  prt'senté  j>ar 
MM.  Reymonoin  et  Barriol. 

M.  Victor  Poinceau,  40,  rue  Dulong  (.WIP),  [trésenté  par  .\1.\1.  IUy- 
MONDiN  et  Dufourcq-Lagelouse. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  |U(Mhaine 
séance. 

COMMUNICATIONS   DE  M.   LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

Présentation  (Vouvrages.  —  M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu 
pour  la  Société  un  certain  nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la 
fin  du  Journal. 

Ouestions  diverses. — M.  le  Secrétaire  général  expose  que  l'installation  de 
la  liibliothèque  de  la  Société  à  la  Faculté  de  droit  est  en  voie  d'achèvement. 
Quatre  grandes  pièces  y  sont  affectées  et  leur  aménagement  pour  le  travail 
sur  place  sera  confortable.  Les  membres  de  la  Société  recevront  prochaine- 
ment, une  carte  d'identité  qui  leur  donnera  accès  à  la  Bibliothèque. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  Conseil  a  envisagé  le  transfert  du  lieu 
des  réunions  dans  im  autre  local.  La  Faculté  de  Droit,  à  qui  a  été  <  édée  la 
Bil>liothèquc  de  la  Société,  s'était  engagée  à  prêter  une  de  ses  salles.  i''n  raisfui 
de  l'éloignement  du  Restaurant,  le  (ùonseil  a  pensé  à  demander  à  l'L'niversité 
l'autorisation  de  disposer  d'un  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  .M.  le  Président 
a  fa  t  une  démarche  dans  ce  sens  et  a  obtenu  un  assentiment  officieux.  Les 
réunions  auraient  lieu  dans  la  salle  Edgar-Quinet  probablement  à  partir  du 
mois  de  mai  prochain. 

M.  le  Président  signale  avec  satisfaction  la  création  d'un  Secrétariat  général 
du  Conseil  supérieur  de  la  Défense  nationale,  dont  les  attributions  sont  de 
nature  à  répondre,  dans  une  certaine  mesure,  aux  desiderata  qu'avait  for- 
mulés la  Société  en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'un  organisme  de  centra- 
lisation et  de  coordination  des  services  statistiques  des  différents  ministères. 

M.  Gaston  Cadoux  pense  que  la  nouvelle  organisation  centralisera  ncui 
seulement  les  renseignements  d'ordre  économique  et  financier  qui  étaient 
recueillis  par  le  2'^  Bureau  du  ministère  de  la  Guerre  sur  les  diverses  nations, 
mais  beaucoup  d'autres  indices  statistiques  permettent  de  suivre  les  fluctua- 
tions de  la  richesse  et  des  moyens  de  production  chez  tous  les  peuples.  Il  ne 
serait  pas  mauvais  que  tous  les  renseignements  dont  la  divulgation  n'offre  pas 
d'inconvénients  soient  communiqués  par  le  Secrétariat  permanent  et  que  les 
divers  ministères  reçoivent  périodiquement  les  données  économiques  et  sta- 
tistiques de  nature  à  les  éclairer  sur  la  situation  des  autres  pays...  et  même 
sur  la  nôtre. 

JOURN.    STATIST.  * 
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M.  Il'  l^rt'siileiil  i.-'l  loiil  à  fail  d'acrord  avec  M.  Cadoiix.  Lo  principe  delà 
dividjiation  des  ronseignemonls  slalisliqucs  ne  semble  plus  discutable  aujoiii- 
(Thui. 

La  séante  est  levée  à  22''  lô. 

LeSecrélairo  général,  Le  Président, 

A.  Baurkh..  Em.  Boiu:i. 


II 

LA  nuririrATioN  des  employés  au  capital  des  sociétés 

PAR  L'ACHAT  ir^DTVTDUEL  D'ACTIONS 

Depuis  1901.  époque  de  sa  fondaiioii,  ï  United  States  Steel  Corporation,  qui 
est  la  plus  puissante  société  métallurgique  du  monde,  a  pris  un  certain  nombre 
d'initiatives  qui,  après  avoir  été  accueillies  avec  scepticisme  dans  certains 
milieux,  ont  produit  de  si  heureux  résultats  que  leur  imitation  se  propage  peu 
à  peu. 

Lune  d'entre  elles,  sur  laquelle  le  Commercial  and  Financial  Chronicle  de 
New- York,  en  date  du  5  février  1921,  a  fourni  des  précisions,  consiste  à  faciliter 
aux  employés  l'acquisition  d'actions  de  la  Société.  Cette  politique  a  été  adoptée 
dès  1903. 

11  ne  s'agit  pas  là,  naturellement,  de  ce  qu'une  loi  française  récente  appelle 
«  actions  de  travail  »,  —  quoique  le  but  poursuivi  soit,  en  partie,  le  même  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  —  mais  de  véritables  actions  de  capital,  telles  que  n'im- 
porte qui  peut  en  acheter  à  la  Bourse.  La  Société  en  tient  en  réserve  une 
certaine  quantité  qu'elle  offre  à  son  personnel  à  des  conditions  défaveur.- 

Comme  l'employé  n'aurait  pas  toujours  inunédiatement  sous  la  main  la 
somme  nécessaire  pour  acheter  une  action,  la  Société  lui  ouvre  un  compte 
qui  est  débité  du  prix  et  qui  est  crédité  de  versements  prélevés  sur  les  appoin- 
tements ou  salaires,  et  de  quelques  bonifications  accordées  par  la  Société 
pour  encourager  ce  genre  d'épargne. 

L'actionnaire  est  libre  de  revendre  ses  titres;  mais,  s'il  les  garde  un  certain 
temps,  il  recueille  des  avantages  spéciaux.  Ces  combinaisons  destinées  à  sti-. 
muler  l'économie  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  combinaisons  qui  ont  été 
•adoptées  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  pour  stimuler  l'achat  des  certificats 
d'épargne  de  guerre. 

Par  ailleurs,  l'actionnaire  employé  est  un  actionnaire  quelconque  et  jouit 
de  tous  les  droits  appartenant  à  un  actionnaire  quelconque. 

Comme  la  valeur  des  actions  ordinaires  subissait  encore,  en  1903,  d'assez 
fortes  fbictuations,  la  Société  ne  proposa  d'abord  à  son  personnel  que  des 
actions  privilégiées.  Mais,  dès  1909,  les  actions  ordinaires  étaient  devenues 
si  recherchées  et  avaient  atteint  nn  tel  prix  sur  le  marché,  que  la  Direction 
crut  pouvoir  en  offrir  à  ses  agents,  en  même  temps  que  les  actions  privilégiées. 
Depuis  1916  même,  elle  a  trouvé  préférable  de  ne  plus  offrir  que  les  actions 
ordinaires,  qui,  d'ailleurs  ont  rapidement  monté  en  1917,  1918  et  1919. 
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En  1^09,  Cfis  actions  ordinaires  furent  offertes  n  $  50,  et  les  employés  en 
souscrivirent  15.318  pour  uue  valeur  total»',  à  cette  époque,  de  785.900  S. 
Exception  faite  pour  li'S  armées  1910  »»f  1915,  des  actions  furent  offertes 
c.haqu»^  année  au  personii<l.  I.'iif  prix  a  ;ill»ùnt.S  l()7  (;ii  l!M7,  année  pen- 
dant hujMt'lhi  <»7.4IO  jirlioMS  luriMit  sousciriti's  pour  \\\w.  vahiur  totale  d»* 
S  7.212.880.  Trois  ans  aprrs,  ^\\\  1920,  les  souscriptions  <lépassèrent  ce 
nombre  d'environ  100.000  titres  et  leur  total  atteignit  167.407  actions  d'une 
valeur  de  S  lOG,  soit  en  tout  17.745.142  S.  En  1921,  les  actions  ordinaires 
ont  été  offertes  à  S  81.  11  est  évident  qu'ofi  ne  peut  encore  rien  din-  de  délinitif 
relativement  au  total  des  souscriptions  d((  cette  aimée.  Toutcîl'ois,  ccunine 
l'offre  est  limitée  à  67.000  titres,  il  est  certain  qu'ils  seront  tous  souscrits. 

Si  on  laisse  de  côté  les  souscriptioiis  de  1921,  on  constate  «pie  le  résultat 
des  dix  dernières  offres  d'actions  ordinaires  acceptées  par  les  employés  domie 
un  total  de  685.231  titres,  d'un  coût  total  de  $  57.401.249.  Pendant  les  douze 
armées  au  cours  desquelles  les.  actions  privilégiées  ont  été  offertes,  les  employés 
en  ont  pris  351.115  pour  une  valeur  totale  de  S  34.090.593,  ce  qui  porte  leur 
participatioji  totale  à  la  (Compagnie,  en  actions  privilégiées  et  «*fi  actions 
ordinaires,  à  S  91.491.842. 

Comme  le  cours  des  actions  j)rivilégié»»s  a  jxmi  varié  d'nrmée  en  armée,  ctitte 
émission  est  généralement  considéi'ée  corrune  un  placement  de  tout  repos 
et  fait  pour  durer.  Au  contraire,  les  achats  d'actions  ordinaires  ont 
souvent  montré  un  caractère  très  spéculatif  :  elles  ont  été  souvent  comptées 
parmi  les  plus  vivement  traitées  à  la  Bourse  de  New- York,  leur  cours  variant 
avec  les  mouvements  généraux  du  marché,  avec  les  bénéfices  de  la  So<tiété 
et  avec  ses  déclarations  de  dividendes  extraordinaires. 

Pendant  trois  ans  de  la  période  quinquennale  durant  laquell»*  la  Société 
offrit  en  même  temps  les  actions  ordinaires  et  privilégiées,  il  arriva  que  les 
souscriptions  d'actions  ordinaires  dépassèrent  en  nombre  les  souscriptions 
d^ actions  privilégiées.  Il  faut  en  conclure  que  les  employés  ont  été  influencés 
dans  leurs  achats,  non  seulement  par  la  valeur  de  l'action  ordinaire  comme 
moyen  de  placement,  mais  encore  par  sa  valeur  spéculative,  la  perspective 
de  toucher  des  dividendes  extraordinaires  promettant,  non  seulement  un  revenu 
supérieur,  mais  encore  des  perspectives  de  plus-value  sur  le  capital  dans  le 
cas  de  vente  de  l'action  en  Bourse. 

Pour  engager  particulièrement  les  employés  à  garder  entre  leurs  mains 
les  titres  qu'ils  ont  souscrit?,  la  Société  leur  offre  un  boni  en  nmnéraire  de  $  5 
par  action  et  par  an,  pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivent  la  date 
de  leur  souscription.  Cette  somme  est  portée  au  crédit  de  leur  compte  «  sous- 
cription »  aussi  longtemps  que  celui-ci  n'est  pas  complètement  clôturé.  Actuel- 
lement, il  n'y  a  pas  moins  de  61.000  employés  qui  ont  souscrit  des  titres  depuis 
1916,  lors  des  offres  faites  par  la  Société,  et  qui  les  possèdent  encore.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  chiffres,  à  ce  sujet,  pour  les  années  qui  précèdent  1916, 
mais  il  est  probable  que  beaucoup  d'ouvriers  ou  d'autres  employés  possèdent 
toujours  les  titres  qu'ils  ont  souscrits  alors.  Sauf  en  1914,  année  où  le  divi- 
dende tomba  à  4  1/4  %,  et  en  1915,  où  il  n'en  fut  pas  payé  du  tout,  jamais 
l'intérêt  des  actions  ordinaires  n'a  été  inférieur  à  5  %  depuis  qu'elles  ont 
été  offertes  pour  la  première  fois  aux  ouvriers.  Deux  fois  même,  à  la  clôture 
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de  deux  exercices  qui  ont  été  marqués  par  une  prospérité  très  grande,  née  de 
la  guerre,  en  1916  et  en  1917,  les  dividendes  extraordinaires  ont  porté  le  total 
de  l'intérêt  annuel  à  16  %  ou  plus,  tandis  que  la  valeur  sur  le  marché  montait 
en  1917  à  136  5/8. 

Les  actions  ordinaires  achetées  par  les  employés  à  $  50  par  titre  en  1909 
ne  baissèrent  en  dessons  de  leur  prix  d'achat  qu'en  juin  1913  (elles  furent 
alors  vendues  à  49  7/8),  et  en  1915,  —  année  pendant  laquelle  il  ne  fut  pas  payé 
de  dividende,  —  (elles  furent  vendues  alors  à  38).  Leur  valeiu',  au  contraire, 
dépassa  de  beaucoup  $  50  ensuite.  Elle  fut  de  91  en  1910,  67  1/4  en  1914  et 
89  à  la  fin  de  1915. 

L'élévation  des  cours  et  les  dividendes  extraordinaires  payés  durant  les 
années  de  grande  prospérité  peuvent  être  considérés  comme  ayant  joué  leur 
rôle  dans  l'augmentation  des  souscriptions  des  employés,  souscriptions  qui 
sont  passées  de  15.318  titres  en  1919,  pour  une  valeur  totale  de  $  765.900, 
à  167.407  titres  en  1920,  pour  une  valeur  totale  de  $  17.745.142. 

On  peut  se  demander  si  les  employés  de  l'U.  S.  Steel  Corporation  ont  retiré 
des  avantages  de  leurs  achats  de  titres  ordinaires  depuis  1909.  Les  faits  ci-dessus 
démontrent  qu'ils  en  ont  bénéficié  s'ils  ont  gardé  entre  leurs  mains  les  titres 
qu'ils  ont  acquis  dans  des  conditions  exceptionnelles  dont  n'ont  pas  joui  les 
acheteurs  ordinaires;  et  c'est  précisément  cette  constatation  qui  a  encouragé 
les  diretceurs  d'autres  sociétés  à  faire  à  leurs  employés  des  offres  de  titres 
basées  sur  le  plan  adopté  par  VU.  S.  Steel  Corporation.  En  1903,  lorsque  le 
mouvement  ayant  pour  but  d'intéresser  les  employés  au  capital  de  l'affaire 
était  dans  son  enfance,  et  lorsque  les  titres  privilégiés  offerts  à  la  souscrip- 
tion avaient  sérieusement  baissé,  la  Direction  de  la  Société  crut  devoir  assurer 
contre  les  pertes  possibles  les  souscripteurs-employés.  En  conséquence,  le 
Comité  financier  de  la  Corporation  leur  envoya,  le  30  septembre  1903,  la  lettre 
suivante  : 

<^  Le  Comité  financier  ne  voit  pas  de  raisons  de  changer  son  opinion  relati- 
vement à  la  valeur  intrinsèque  des  titres  pri^dlégiés,  mais  évidemment  il  re- 
connaît que  la  baisse  de  leur  cours  peut  causer  de  l'anxiété  parmi  les  sous- 
cripteurs. En  conséquence,  il  croit  utile  de  dissiper  ces  appréhensions  par  la 
nouvelle  offre  de  garantie  suivante  : 

«  La  Société  paiera,  à  tout  moment  en  janvier  ou  février  1908,  à  tout  em- 
ployé souscripteur  qui  aura  gardé  ses  titres  pendant  cette  période  quinquen- 
nale et  aura  observé  les  autres  conditions  de  la  circulaire  (1),  la  somme  de 
%  82,50  par  titre,  somme  diminuée  des  bénéfices  qu'il  aura  pu  toucher  par  appli- 
cation de  la  circulaire  (non  compris  les  bénéfices  touchés  par  suite  de  différence 
entre  l'intérêt  et  les  dividendes,  différence  dont  il  bénéficiera  en  tout  cas),  s'il 
désire  vendre  ses  titres  à  ce  prix,  à  cette  époque.  » 

Mais  aucune  assurance  n'a  été  donnée  aux  employés  relativement  à  la  baisse 
possible  des  actions  ordinaires  sur  le  marché  et,  comme  tous  autres  acheteurs, 
les  employés  ont  "  endossé  le  risque  de  l'homme  d'affaires  ».  Ce  risque,  toute- 
fois, a  été  réduit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  par  le  paiement  annuel  d'un 
boni  de  $  5  pendant  les  cinq  prenîières  années  à  partir  de  la  date  de  la  sous- 


(Ij  11  s'agit  de  la  circulaire  annonçant  les  conditions  de  la  souscription. 
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cription  de  chaque  titre  (soit  en  tout  $  25  pur  action)  aux  employés  (Hii  sont 
restés  au  service  de  la  Compagnie  et  ont  gardé  leurs  litrtis. 

On  trouvera  ci-apiés  le  tableau  donnant  les  achats  annuels  du  pcisdnnel  : 

Souscriptions  tirs  riii/jloifi's  ilr  /'  '  '   /'.    S'.  Slnl  (ni  pnriilinit  "  un  r  arfinri;  ftriviléi^rrs. 

.Nouil.rf  |,   ^^  '     ..I... 

Aullél■^                                                             (J'artioun  l.uiii  l.ii...  .le 

..  il  PiiiitiiiiO 

«oii>vri(r>  *eufcri{iiioa> 

I9l4(;'.i 42.^)20  *  n»r.  $ /•.r)07.2;!u  (2)40 /,'.»h 

1913 :!'i.551  Ki't  :{.7Gr).(»5'.t  (2)  :H»i.ll'.< 

Jttii» :Mt.6iy  im  :t.;{G8.o'.t(t  (2):jr,.'j4G 

1911 iy.229  ir.  2.102.100  (2)2n.:{fj:i 

1910 (1)24.G72  I2'i  :L04'.I.42«  24.072 

1900(:{) (1)  18. ()()(»  110  l.'»8(l.(J0((  (2)  iy.l02 

190S :{().02l  87  1/2  2.07<.l.2:{7  24.88'i 

1907 27.0:{2  1(12  2.757.204  14.109 

1906 23.989  KM»  2.398.900  12.250 

1905 17.97.3  «7  1/2  1.562.037  8.429 

1904 :^2.519  55  1.788.545  10.248 

1903 48.983  82  1/2  4.041.097  27.379 

Total  actions  privil. 

en  12  années.    .    .          351.115  34. 090.593 

Souscription  des  employés  de  /'  ,.  J\  S.  Sicll  ('orporulioii  "  aux  artioita  ordinaires. 

1920 107.407  .S  100  .S   17.745.142  00.477 

1919 150.080  -    92  10.413.800  00.741 

1918 95.437  92  8.780.204  43.258 

1917 07.410  107  7.212.870  39.072 

19IG 49.742  85  4.028.070  24  .94<i 

1915 Aucune  f)iïrt'  n'a  été  faite.  (Il 

1914 47.680  S     57  2.717.760  (1) 

1913 25.793  66  1.702.338  (1) 

1912 30.735  65  1.996.775  (1) 

1911 29.119  70  ^         2.038.330  (1) 

1910 Aucune  offre  n'a  été  faite. 

1909 15.318  50  705.900  (1) 

Total  des  actions  or- 
dinaires          685.231  $57.401.249 

Privilégiées 351.115  34.090.593 

»  

Total  général.  .    .    .      1.036.346  $91.491.842 


(1)  Ce  nombre  est  celui  des  titres  répartis  entre  les  employés  .souscripteurs,  mais  ciirs 
souscriptions  avaient  dépassé  la  quantité  d'actions  disponibles. 

(2)  Nombre  total  de  souscriptions  reçues  tant  pour  actions  ordinaires  qu<'  peur  actions 
privilégiées  ou  pour  les  deux  catégories. 

(3)  Le  compte  rendu  aux  actionnaires  pour  l'année  1909  déclare  qu'au  31  décembre  de 
cette  année,  21.458  employés  avaient  souscrit  des  actions  f>rivilégiées  ou  ordinaires  lors 
des  offres  faites  par  la  Compagnie  et,  à  cett!  date,  avaient  reçu  leurs  titras  on  )il.ér;(i*Mit 
leur  souscription. 

(1)  Le  nombre  n'a  pas  été  établi  séparément  (Voir  au  tableau  précédant).  Le  rapport 
relatif  à  l'année  1914  constate  qu'au  31  décembre  1914,  40.719  employés  qui  avaient  .sou.s- 
crit  durant  les  cinq  années  précédentes  possédaient  leurs  titres  ou  libéraient  leur  sous- 
cription. 
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Parmi  les  établissonionts  privés  qui.  aux  Etats-Unis,  ont  suivi  l'exemple 
lie  V  United  States  Steel  (^orporniioîK  ooncornant  la  vente  d'actions  au  per- 
sonnel, on  peut  citer  rantrc  unaiidc  en l reprise  américaine  d'aciéries,  la 
Jietlilehein  Steel.  11  est  à  remarcjiier  (jiie  col  élablissoinont,  comme  le  précédent, 
n'a  été  que  fort  peu  touché  par  les  grèves  de  1920.  Afin  de  mettre  plus  à  la 
portée  de  leurs  ouvriers  la  participation  dans  le  capital  social,  les  diverses 
compagnies  du  groupe  Standard  Oil  (l'ancien  trust  du  pétrole)  des  États- 
l'ins  viennent  de  di^^ser  en  quarts  le  montant  nominal  de  leurs  actions,  qui 
était  jusqu'ici  de  S   100. 

Hans  le  domaine  des  banques,  le  capital  de  la  Guaranty  Trust  Co  est,  paraît- 
il.  détenu  en  grande  partie,  sinon  en  majeure  partie,  par  des  employés  de 
l'établissement. 

D'une  manière  assez  générale,  les  grands  industriels  américains  considèrent 
comme  un  devoir  de  faciliter  l'accession  de  leurs  employés  les  plus  modestes 
à  cette  forme  du  capital,  et  de  les  intéresser  de  toutes  les  manières  possibles 
à  la  bonne  marche  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  coopèrent,  d'autre  part,  par 
leur  travail  proîessionnel. 

La  même  idée  s'était  déjà  présentée  à  l'esprit  des  dirigeants  de  diverses 
grandes  industries  européeimes.  En  France,  les  usines  de  la  Basse-Loire,  par 
exemple,  facilitent  très  libéralement  l'acquisition  d'actions  de  capital  par 
leurs  ouvriers.  Malheureusement,  les  syndicats  de  ceux-ci  interdisent  à  leurs 
adhérents  d'en  accepter  l'offre.  Mais,  .lorsque  les  procédés  d'intimidation 
syndicale  n'ont  pas  de  prise  sur  l'ouvrier,  celui-ci  s'empresse  de  mettre  à  pro- 
fit l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  devenir  actionnaire  à  bon  compte. 

On  sait  quel  progrès  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de  fer  a  réalisé  à  ce  point 
de  vue,  quoiqu'elle  ne  motte  pas  encore  suffisamment  en  jeu  l'esprit  d'épargne. 

Eug.    BOISLANDRY    DUBERN. 


III 

CHRONIQUE  DE  DÉMOGRAPHIE 

Recensement  français  du  6  mars  1921.  —  Les  résultats  provisoires  du  recensement 
ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du  i'^'^  juillet  192L  Pour  chaque  département,  on 
a  indiqué  le  nombre  des  Français  et  celui  des  étrangers  recensés  le  6 mars  dernier.  On 
trouvera  ci-aprés  un  résumé  de  ces  résultats  qui  se  rapportent  à  la  population  rési- 
dante ou  population  légale.  On  y  a  ajouté  les  chiffres  relatifs  aux  trois  départements 
d'Alsace  et  de  Lorraine  au  6  mars  1921  et  au  l*''"  décembre  1910. 

iteconseineat  du  0  mars  1921  Ueceusemeiit  du  5  mars  1911 


Ensemble 

Français 

Etrangers 

Eaitembic- 

Français 

Étrangers 

Paris 

2.906.472 

2.736.945 

169.527 

2.888.110 

2.729.905 

158.205 

Seine  (banlieue)  . 

1.504.974 

1.440.652 

64.322 

1.265.932 

1.219.458 

46.474 

"6  autres    dépar- 

tements  .    . 

27.308.236 

26.481.637 

826.599 

28.925.061 

28.342.161 

582.900 

10  départements 

enva.iis.  .    . 

5.779.712 

5.425.032 

354.680 

6.523.155 

6.178.038 

345.117 

87  d  iiartements. 

37.499.-^.94 

36.084.266 

1.415.128 

39.602.258 

38.469.562 

1.132.696 

Vlsace    et    Lor- 

raine.   .    .    . 

1.695.156 
39.194.550 

» 

» 

1.874.014 

41.476.272 

» 

» 

France  entière.    . 

n 

» 

). 
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La  |»o|)ulal  iiiii  rt'sidanlc  de  nalittiialitc  IVaiK-aisc  »ian>  87  dOparltMiiriils  a  ijiruinué 
(le  2..'>8r).UU0  Ijabilanls. 'ronlt-ruis  il  y  a  lieu  d'observer  que  les  résultats  de  1921  nu 
comprennent  pas  les  militaires  iiursdo  France  à  cette  «laie  (armée  du  Hhin,  d'Orient, 
etc.).  Le  nombre  des  étranp;ers  s'est  accru  de  283.000  unités,  ce  qui  ramène  à  2. 1(M).(X)0 
environ  le  déficit  de  la  population  totale  des  STdépartiinents.  Ij'appointde»  3  dépar- 
tements d'Alsace  et  de  Lorraine,  l.iJ95.000  habitants,  ne  sulfit  donc  pas  tout  à  fait 
pour  ciiinpenser  les  pertes  causées  p;u'  la  i,Mjerrf. 

Heccnsenient  «lu  <»  umv^  ll>ll  eu  Alirérie.  \  nu  i  les  itmiii.iIs  ou  i<  rcnsi-nH'ut 
ilu  0  mars  1921.  compares  à  ceux  de  1911,  j)our  l'ensemble  des  territoires  du  nord  de 
r.AJgérie  (207.7.'i9  kilomètres  carrés)  non  eoin[)ris  les  territ(»ires  du  Sud  (367.550  kilo- 
mètres carrés)  qui  comptaient  494.1)00  habitants  en  1911. 

Alg^rir  Kei  i-nufmi'ni  du  l>  iiitn  1921  llpcoiniKiit  du  S  isin  1911 

(Terriloirp» — ■■•^»^-— ^   _^ ^^^^—  ^         ^^'  - 

lia  ÎVoril  Knicnibk  Eiiroppriii  ludigenr»  Kiitenilil>'  Kiiro|ièriii  loiligcoet 

Alger 1.762.87B     301.452     1.461.424     1.720.881     289.742     1.431.139 

Coastantine  .    .    .      .2.163.214     163.759     1.999.455     2.118.446     164.231     1.954.215 
Oran 1.270.646     342.59'i         928.052     1.230.195     332.575         897.620 


Algérie  5.196.736     807.805     4.388.931     5.069.522     786.548     4.282.974 

Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1920.  —  La  Statistique  générale  de 
lu  France  a  publié  dans  le  Journal  officiel  du  .U  juillet  1921,  le  rapport  annuel  sur 
le  mouvement  de  la  population  d'après  les  registres  de  l'état  civil. 

Les  résultats  principau.x  de  1920,  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-après  qui  permet 
de  les  comparer  à.ceu.x  de  la  dernière  année  normale  1913;  pour  1913  et  1920,  les 
nombres  ci-dessous  s'appliquent  aux  90  départements  français,  y  compris  ceux  du 
Bas- Rhin,  du  Haut- Rhin  et  de  la  .Moselle. 

D'autre  part,  afin  de  permettre  une  comparaison  avec  les  années  de  fjuerre,  pen- 
tiant  lesquelles  la  statistique  n'a  pu  être  établie  que  pour  77  départements,  on  a 
rappelé,  dans  le  bas  du  tableau,  li-s  résultats  relatifs  à  ces  77  départements. 

Proportion 

Knljiiu  l.\ce(J'  lit  pour  10.000  liibiCtuU 

Aun»>cs  Mariagei         Divorcn  nés  Mori-ni»  D<'ci'~  aaiuaotn  4-  ~~ —  '"   "  " 

vivant»  ou  déeet  —       >'onTPaus  Naii- 


1*>  France   entière   y  comi'ius  .Vlsace   et  Lorrai.ne 
a)   Résultats  annuels. 


1920  .  . 

623 

869 

29 

156 

834.411 

38.641 

674.621 

+ 

159 

790 

318 

213 

172 

1913  .  . 

312 

036 

15 

372 

790.355 

35.987 

731.441 

-h 

58 

914 

151 

191 

176 

b)  Résultats  par 

semestre. 

1920,  2e. 

288 

253 

16 

946 

406.533 

18.644 

315.392 

+ 

91 

141 

1920,  1" 

335 

616 

12 

210 

427.878 

19.997 

359.229 

+ 

68 

649 

1913,  2<^. 

151 

314 

7 

646 

382.362 

17.451 

339.298 

43 

065 

1913,  lef 

160 

722 

7 

726 

407.992 

18.536 

392.143 

+ 

15 

849 

2"  RÉSULTATS 

POUR  77 

DÉPARTEMENTS. 

1920  .  . 

496 

306 

22 

162 

656.534 

30.221 

562.307 

-(- 

94 

227 

313 

207 

177 

1919  .  . 

447 

207 

11 

657 

403.502 

19.934 

620.688 

— 

217 

186 

276 

124 

191 

1918  .  . 

177 

822 

8 

121 

399.041 

18.791 

788.616 

— 

389 

575 

108 

121 

240 

1917  .  . 

158 

208 

5 

572 

343.310 

16.256 

613.148 

— 

269 

838 

96 

104 

186 

1916  .  . 

108 

582 

3 

668 

315.087 

15.653 

607.642 

— 

292, 

655 

64 

94 

181 

1915  .  . 

75 

327 

8 

701 

387.806 

17.122 

655.146 

— 

267 

340 

44 

113 

191 

1914  .  . 

169 

011 

7 

884 

594.222 

26.551 

647.549 

— 

53 

327 

102 

180 

196 

1913  .  . 

247 

880 

12 

344 

60  4 -.811 

27.404 

587.445 

-y 

17 

366 

150 

183 

177 

Dans  la  France  entière  (90  départements),  le  nombre  des  mariages  enregistrés  en 

1920  est  presque  exactement  le  double  de  celui  de  1913  :  623.869,  au  lieu  de  312.036. 

Le  nombre  des  naissances  d'enfants  déclarés  vivants  n'a  augmenté  que  de  44.000 
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unités  environ;  tamlis  que  «.H'Iui  îles  déuès  diminuait  de  5G.800.  Aussi  roxcédent  de 
ujùssanoes  de  1920  est-il  presque  le  triple  de  celui  de  1913  :  159.790,  au  lieu  de  58.914. 

Les  proportions  pour  10.000  habitants  dans  la  France  entière  (y  compris  Alsace 
et  Lorrain-')  ont  été  calculées  :  pour  1913  par  rapport  à  la  population  en  1911 
(  il.47l).(.XH))  v\  pour  1920  par  rapport  à  la  population  an  dinars  1921  (39.195.000). 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  a  plus  (jii(>  doublé  :  318  pour  10.000  habitants 
en  1920.  au  lieu  de  151  en  1913;  celh^  des  enfants  déclarés  vivants  n'a  que  légère- 
ment augmenté  :  de  191  pour  10.000  en  1913  à  213  en  1921.  Par  contre,  la  proportion 
di's  déeès  n'a  que  peu  fléchi  :  172  au  lieu  de  176  pour  10.000. 

HecenseuuMit  du  l\)  juin  1921  dans  le  Royaume-Uni.  —  D'après  le  rapport  préli- 
minaire qui  vient  d'être  publié  à  Londres,  les  résultats  provisoires  du  recensement 
effectué  le  19  juin  dernier,  s'établissent  comme  suit,  par  rapport  à  ceux  de  1911  : 

l'obulution  en  milliers  .  .  .. 

^  Angmriitation 

1921  1911  ''""'  ^"^ 

Angleterre 35.678  34.045               4,8 

Pavs  de  Galles 2.207  2.025                9,0 

.Ecosse 4.882  4.759  ,           2,5 

IledeMan 60  52             15,4 

Iles  anglo- normandes.    ...  90  '             97              7,2  (diminution). 

Total 42.917  40.978  4,7 

Le  recensement  n'a  pas  eu  lieu  en  Irlande  (4.382.000  habitants  en  1911). 
Le  même  rapport  fait  connaître  les  résultats  ci-après  pour  les  Indes  britanniques, 
l'.\ustralie  et  la  Nouvelle-Zélande  : 

PoriulatiuD  eu  milliers  , 

'  ^  Augmentation 

1921  ^  1911  pour  100 

Indes  britanniques 319.075  315.133  1,2 

Australie  (1) 5.426  4.455  21.8 

Nouvelle-Zélande  (2)  .    .    .    .  1.218  1.008  20,8 

Afrique  du  Sud  (3) 1.522  1.276  19,2 

Recensement  du  31  décembre  1920  en  Suède.  : 

Population  en  millieis  .  .  .. 

**  Aiigmeulatioii 

1921    "         "  1911  P""  ""' 

Villes 1.743  1.367  27,5 

Communes  ru  aies 4.161  4.155  0,1 

Population  totale 5.904  '  5.522  6,9 

De  1911  à  1921  la  p(jpulaliou  d(!S  campagnes  est  restée  stationnaire  en  Suède, 
tandis  que  celle  des  villes  augmentait  de  plus  d'un  quart. 

Table  de  mortalité  pour  la  population  de  la  Roumanie  (1900).  —  Dans  le  Bulletin 
de  Slalislique  publié  par  lu  direction  générale  de  la  Statistique  de  Roumanie  (n»  6-7, 
1921),  une  note  de  M.  Sanielevici  fait  connaître  les  éléments  du  calcul  d'une  table  de 
mortalité  établie  pour  la  population  de  la  Roumanie,  aux  environs  de  1900. 

l'our  les  cinq  premières  années  de  vie,  on  a  utilisé  les  nombres  de  naissances  et 
de  décès  enregistrés  pendant  les  deux  périodes  1896-1900  et  1901-1905. 

Pour  les  âges  5  à  10  ans,  les  décès  n'étaient  pas  connus  par  année  d'âge,  mais  seu- 
lement au  total  pour  le  groupe  5-10  ans;  à  cause  des  incertitudes  du  receusement,  ^n 
a  prolfjngé  par  interpolation  les  résultats  précédents. 


(1)  Non  compris  les  abori},'ènos  australiens,  100.000  environ  en  1911. 

(2)  Non  compris  les  Maoris^  50.000  environ  en  1911. 

(3)  Européeas  seulement. 


78.351 

81 

191 

03.715 

65 

999 

60.130 

61 

.876 

55.282 

56 

085 

49.887 

50 

018 

41.573 

'•2 

915 

29.917 

:n 

0<J9 

17.009 

16 

627 

5.228 

'l 

6'i(i 

417 

:t'.»'i 

f) 
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Enfin  au-dessus  d»*  dix  ans,  les  taux  de  nndtalité  (»nt  été  déduits  d«'8  données 
du  recensoment  effectué  fin  décembre  1899  et  de  la  nxtyenne  des  décès  enregistré» 
en  1899,  1900  et  1901.  Les  méthodes  employées  sont  celles  que  .M.  King  a  expctsées 
dans  je  volniiie  consacré  aux  tahlts  de  mnrialilé  anj^laisi-s  pour  1901  -1910  (un  conipte 
rendu  sommaire  de  ce  volume  a  elé  inséré  dans  une  pri-ct-dmlc  chronique;  Journal 
de  la  Société  de  Slalislit/iie  de  Paris,  uiai  1910,  pa^e  l.').')). 

Voici  un  extrait  dr  l;i  l;il>l''  ili-  rie'rl.tlilé  ;)iri>ii  .■l.iMi.-  |iiiiii  ht  |i..|.iil.'i '••"  ■!■  I;t 
Houmanie. 

Age  lloiiiniri  t-rinuirt 

1    un 

10  an< 

20  - 

30  - 

40  - 

50  - 

60  - 

70  - 

80  - 

90  - 

100  — 


ïi'iiiunii:rati(»n  on  Prusse  du  8  oc1(d)re  1919  au  30  novembre  1920.  —  D'après  l.-i 
Statistische  Korrespondenz  di'  l'Ollice  statistique  prussien  {'i7''  année,  n^  25),  depuis 
le  recensement  du  8  octobre  1919  jusqu'au  30  novembre  1920,  c'est-à-dire  pendant 
une  période  de  quatorze  mois,  le  nombre  des  immifîrant.«  venant  de  l'étranger  ou  des 
territoires  allemands  cédés  en  vertu  du  traité  de  {laix  s'est  élevé  à  .'{8."{.822. 

IMus  de  la  moitié  de  ces  immitrrants,  210,5.32,  venaient  de  l'ologne.  et  1 '»5.000 
d\mtre  eux  ont  indiqué  comme  origint.»  les  territoires  cédés  par  la  l'russu  au  nouvel 
État  polonais.  Un  quart  environ  des  immigrés  de  Pologne  s'est  fixé  à  Berlin  ou  dans 
les  faubourgs  (62.625);  le  reste  dans  les  provinces  les  plus  voisines  de  la  Pologne  : 
Prusse  orientale  et  occidentale,  Silésie,  Poméranie,  etc. 

Du  8  octobre  1919  au  30  novembre  1920,  18.995  personnes  venant  d'.Msace  et 
Lorraine  sont  retournées  en  Prusse,  principalement  en  Hesse-Nassau,  dans  la  pro- 
vince du  Rhin  et  la  Westphalie.  Mais  beaucoup  d'autres  se  sont  dirigées  vers  l'Alle- 
magne du  Sud. sans  parler  des  immigrants  déjà  revenus  entre  le  11  n(tveml)ri'  1918 
et  le  8  octobre  1919. 

En  troisième  lieu,  la  Tchéco-Sluvaquie  a  f(jurni  à  la  Prusse,  dans  la  période  consi- 
durée  17.113  immigrants;  16.428  sont  venus  de  Hollande  soit  directement,  soit  en 
transit;  13.116  venaient  de  l'Autriche  allemande,  8.836  de  la  ville  libre  de  Danlzig. 
7.640  de  Suisse,  7.161  de  Russie,  4.085  de  Lettonie,  3.615  de  Hongrie.  Enfin  pour 
17.491  immigrants,  le  pays  d'origine  n'était  pas  connu. 

Les  provinces  qui  ont  reçu  les  contingi  nls  les  plus  élevas  sont  :  Berlin  et  le  Bran- 
debourg (102.652),  la  province  du  Rhin  (50.791),  la  Basse-Silésie  (39.379).  la  West- 
phalie (34.486),  la  Poméranie  (25.089). 

Les  étransjers  en  Chine.  —  Chaque  année,  à  la  suite  du  rapport  général  sur  le  com- 
merce extérieur  de  la  Chine,  le  Service  des  douanes  maritimes  chinoises  fait  connaître 
le  nombre  des  étrangers  en  Chine.  Voici  les  résultats  publiés  pour  1920,  comparés  à 
ceux  des  années  antérieures  (Voir  aussi  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris; 
janvier  1921,  p.  26). 

De  1919  à  1920,  le  nombre  total  des  étrangers  a  diminué  de  près  de  25.000  unités, 
mais  il  est  encore  le  double  du  nombre  d'avant  guerre. "La  diminution  de  1919  à  1920 
porte  surtout  sur  les  Japonais  et  les  Russes,  qui  forment  à  eux  seuls  les  neuf  dixièmes 
du  total.  Le  nombre  des  Américains  a  augmenté,  tandis  que  celui  des  Anglais  et 
des  Français  diminuait. 
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1920  1919  1913 


Japonais  . 
Riissi's.  .  . 
Anijlais  .  . 
Aiuérioains 
Franraù^.  . 
l'orluiîais  . 
AllLMuands. 
Heli:;os.  .  . 
D.iiiois  .  . 
Italiens  .  . 
Suédois  .  . 
Hollandais. 
Norvégiejis 
Espagnols . 
Autrichiens 
Honiîrois.  . 
Autres.  .   . 


Totaux 


153.918 

171.485 

80.219 

144.413 

148.170 

56.705 

ll.OS-i 

13.243 

8.966 

7.2(19 

6 .  660 

5.340 

2.753 

4 .  409 

2.292 

2 .  282 

2 .  390 

3.486 

1.013 

1 .  335 

2.949 

592 

391 

178 

545 

546 

354 

504 

276 

355 

464 

632 

292 

401 

367 

161 

373 

349 

249 

285 

272 

136 

24 

27 

419 

8 

11 

21 

143 

537 
350.991 

1.645 

326.069 

163.827 

Michol 

HUBER. 

IV 

VARIÉTÉS 


LE  PROBLEME   DES   MATIÈRES   PREMIÈRES  OLÉAGINEUSES   D'ORIGINE  VÉGÉTALE 

A  l'houro  aotiiollo,  où  les  efforts  do  presque  tous  les  pays  du  monde  tendent  à  la 
reconstruction  de  leur  vie  économique,  profondément  bouleversée  par  suite  de  la 
guerre,  la  production  des  matières  premières  et  leur  répartition  représentent  un  des 
éléments  essentiels  du  problème. 

Parmi  les  différentes  matières  premières,  ce  sont  surtout  les  matières  premières 
oléagineuses  d'origine  végétale  qui  présentent  un  intérêt  particulier.  De  nos  jours  les 
huiles  végétales  forment  non  seulement  l'objet  d'une  large  et  universelle  consom- 
mation, mais  sont  également  employées  à  grande  échelle  dans  une  série  d'impor- 
tantes industries.  C'est  précisément  pour  ces  produits  que  pendant  la  guerre  et  les 
années  successives  il  y  eut  les  plus  grandes  perturbations  aussi  bien  dans  le  commerce 
mondial  que  dans  les  prix,  avec  des  répercussions  sensibles  sur  la  culture  des  plantes 
oléagineuses  dans  un  grand  nombre  de  paj4. 

Etant  donnée  l'importance  du  sujet  en  question,  le  Bureau  destatistique  del'Ins- 
titut  International  d'Agriculture  a  estimé  opportun  de  consacrer  aux  matières  pre- 
mières oléagineuses  une  étude  détaillée,  publiée  les  derniers  jours  sous  le  titre  de 
"  F^roduits  oléagineux  et  huiles  végétales  ».  La  monographie  présente  un  haut  intérêt 
d'actualité  tant  au  point  de  vue  pratique  commercial  qu'au  point  de  vue  théorique, 
parce  que  l'abondance  des  éléments  statistiques  y  contenus  qui  représentent  le  fruit 
de  recherches  minutieuses  à  travers  une  littérature  des  plus  vastes  (on  a  consulté 
environ  2.000  volumes  dans  des  langues  différentes)  permet  ainsi  d'étudier  le  pro- 
blème par  rapport  à  chaque  pays  en  particulier,  comme  également  au  point  de  vue 
international. 

Les  cultures  prises  en  considération  sont  les  suivantes  :  coton,  lin,  chanvre,  colza, 
navette,  moutarde,  tournesol,  pavot,  ricin,  arachide,  soja,  sésame,  olivier,  cocotier, 
palme  à  huile,  et  quelques  autres  cultures  de  moindre  importance  comme  le  mowra, 
le  karité,  etc.,  avec  leurs  huiles  respectives. 

Dans  la  première  partie,  on  a  réuni,  coordonné  et  unifié  au  moyen  de  la  réduction 
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de  toutes  les  mesures  locales  en  unitrs  nit''trirju<'s,  l<'s  données  de  la  production  et  du 
commerce  séparément  pi»ur  crivirdu  liiO  pays.  La  période  de  femps  envisaj^ée  com- 
prend les  dix  années  de  1010  à  IMIM  pour  le  ennimerce;  pour  la  production,  elle  fut 
étendue,  pour  autant  que  cela  a  été  possible,  aux  derniers  cin<|uante  à  soixanleans. 
pour  une  série  de  pays  nui  ont  une  importance  paiticuliére  roninie  producteurs, 
comme  par  exemple  les  l^lats-l  iiis  d'Amérique,  le  Canada.  1  Inde  |)rilaruiii|iie.  la 
Hussie,  rilaiie,  rAr<,'entine.  le  Japon,  la  ("diine.  le  Sénéi^al,  C.eylan,  les  l'iiilippiiies, 
et  pour  beaucoup  d'autres,  la  richesse  du  matériel  recueilli  a  permis  de  faire  des  coni- 
paraisons  importantes  de  la  dilTusion  des  cultures  en  |»inlicMlier  if  d..  leurs  rapports 
récij)roques. 

La  secoiule  partie  de  la  m(»no<,'rapliie  C(»mprend  environ  une  ciruiiiantaine  de  ta- 
bleaux récapitulatifs  sur  le  m(»uvement  crtmmereial  international  pf)Ui-  la  période  dé- 
cennale de  1910  à  iniO,  séparément  pour  chaque  produit  considéré  en  particulier 
L'examen  de  ces  tableaux.  eom]»arés  aux  (humées  de  la  pro<lnction  des  dilTérenis 
pays,  a  permis  de  dresser  un  résumé  do  la  situation  de  chaque  culture  dans  une  vaste 
introduction  explieile,  précé«lant  la  monojfraphie.  en  rerivoyanl  le  lei  leur  poiu-  nti'- 
étude  plus  approftindie  au  livre  même. 

La  production  des  matières  premières  oléa_s2:ineuses  de  nature  végétale  et  par  suite 
colle  des  huiles  respectives  a  ^andement  aup;menté  pendant  les  derniers  cinquante 
ans.  Pour  ne  citer  que  les  cultures  les  j)lus  im[>ortantes.  nous  voyons  que  celles  des 
foraines  de  coton  s'est  accriied'une  façon  énornu';  il  suflit  de  menticumer  l'exenq^le 
des  Ltats-Unis  d'Améri«jue  oii  la  production  en  est  passée  d'enviion  12  millions  de 
quintaux  en  187.'^  à  plus  de  /j4  millions  en  lîMO.  Le  même  phénomène  se  répète  pour 
les  graines  de  lin,  dont  la  production  d'environ  100.000  ([uintaux  (^n  1800  est  montée 
à  3.G00.000  on  1919  aux  Ltats-Unis  et  de  H5.000  quintaux  en  1890  à  plus  de  2.70O.CM)0 
en  1920  au  Canada,  l'ne  notable  augmentation  caractérise  également  la  pro(iucti(^»n 
des  Indes  britaimiques.  et  en  Argentine  la  superlicie  destinée  à  cet  te  cuit  un-  est  passée 
de  ;{4  hectares  en  1872-187.?  à  plus  de  L^iOO.OOO  en  1920-1i»21.  De  même  la  <nltm-e 
des  arachides  s'est  développée  dans  des  proportions  énormes.  Actuellement  sa  pro- 
duction probable  oscille  autour  de  20  millions  de  quintaux  sans  tenir  compt»'  de  la 
Chine.  Kt  ceci  bien  que  l'utilisation  des  arachides  pour  l'extraction  de  l'huile  ait  été 
Ciunmencée  en  l'Europe  seulement  vers  le  milieu  du  siècle  passé.  (^>uelques  chiffres 
donnent  une  idée  de  l'accroissement  constaté,  lùicore  en  1870.  le  Sénégal,  alors 
le  principal  exportateur  d'arachides,  exportait  seulement  22.'>.000  quintaux:  aujour- 
d'hui sa  production  est  évaluée  à  environ  3  millions  de  quintaux. 

Aux  Indes  britanniques,  la  production  moyenne  a  atteint  environ  9  millions  el  a 
presque  triplé  par  rapport  à  celle  de  la  période  cjuinquennale  de  190.^-190(>  à  1906- 
1910.  Les  États-Unis  recueillent  actuellement  environ  1  millions  de  quintaux,  c'est-à- 
dire  plus  de  dix  fois  la  production  de  1889. 

La  diffusion  en  Russie  d'une  autre  culture  oléagineuse,  le  tournesol  qui,  en  1853,  y 
occupait  seulement  un  millier  d'hectares,  et  y  a  atteint  environ  1  million  d'hectares 
en  1914,  est  remarquable. 

Pour  les  autres  cultures  oléagineuses,  les  données  de  la  dernière  cinquantaine  d'an- 
nées sont  moins  compl'ètes,  mais  les  éléments  disponibles  permettent  des  conclusions 
intéressantes  également.  Ainsi  pour  le  soja,  la  superficie  a  plus  que  doublé  de  1877 
à  1918  au  Japon.  pa>:sant  de  186.000  à  428.000  hectares,  et  en  Corée  la  production 
a  presque  doublé  pendant  la  période  décennale  de  1909  à  1918,  atteignant  plus  de 
3  milliards  8  millions  de  quintaux.  Aux  États-Unis,  cette  plante  s'est  répandue  large- 
ment pendant  la  dernière  dizaine  d'années,  en  attirant  la  plus  grande  attention  des 
agriculteurs.  Pour  la  Chine,  les  chiffres  du  commerce  démontrent  comment  l'expor- 
tation, insignifiante  en  1890,  dépassait  déjà  en  1901  1  million  de  quintaux  et 
atteignait  en  1919  le  chifTre  de  10  millions. 

Les  changements  intervenus  dans  la  culture  du  colza  sont  assez  difliciles  à  établir 
par  suite  du  fait  que  dans  les  statistiques  cette  plante  est  classée  ou  avec  la  moutarde 
ou  avec  la  navette,  mais  à  en  juger  des  statistiques  de  l'Inde  britannique,  on  peut 
constater  qu'elle  a  eu  une  large  diffusion  pendant  les  derniers  trente  à  quarante  ans. 
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tjiiaiit  aux  culturos  oloaginousos  arhorocnm^s.  on  peut  dire  que  la  production  de 
Tolivior.  dans  locours  des  (itM-niers  cinquante  ans.  n'a  pas  changé  dans  son  ensemble; 
par  contre,  la  production  du  cocotier  et  de  la  palme  à  huile  spécialement  de  la  pre- 
mière, s'est  développée  énormément  et  représente  aujourd'hui  dans  la  production 
totale  des  matières  premières  oléagineuses  une  part  très  importante  qui  dans  un 
proche  avenir  deviendra  encore  plus  grande,  liln  ce  qui  concerne  le  cccoliçr,  nous  pou- 
vons citer  les  exemples  suivants  :  en  18(X).  Ceylan  avait  exporté  plus  de  2  millions  de 
noix  de  coco,  environ  7.000  (juintaux  de  coprah  et  plus  de  (iO.OOO  quintaux  d'huile 
de  coco;  en  1019  les  exportations  en  étaitMit  deo.4  millions  de  noix, 3'j.'l. 000  quintaux, 
de  noix  desséchées,  d'environ  000.000  (piintaux  de  coprah  et  de  ^54;!. 000  quintaux 
dliuile  de  coco.  En  1899.  les  Philippines  avaient  exporté  154.000  quintaux  de  coprah, 
tandis  qu'en  1920  la  production  de  coprah  y  était  de  3.616.000  quintaux  et  le  nombre 
total  des  palmes  a  plus  que  doublé  pendant  la  période  de  1919  à  1920,  passant  d'en- 
viron 'A'A  millions  à  environ  80  millions. 

L"exp(»rtation  des  Indes  néerlandaises,  commencée  en  1859.  avait  atteint  en  1919 
environ  2.300.000  quintaux  de  coprah  et  plus  de  750.000  quintaux  d'huile  de  coco, 
le  cocotier  à  Java  et  Madoura  seul  occupait  plus  de  200.000  hectares. 

En  résumant,  on  peut  donc  dire  que  la  production  des  matières  premières  oléagi- 
neuses végétales  a  augmenté  énormément  pendant  les  derniers  cinquante  ans.  Cet 
accroissement  cependant  ne  peut  pas  être  constaté  dans  la  même  proportion  pour 
toutes  les  cultures.  Quelques-unes,  comme  par  exemple  celles  du  lin,  du  chanvre 
et  du  colza,  bien  qu'ayant  pris  de  l'extension  en  chiffres  absolus,  ont  perdu  de  leur 
importance  par  rapport  à  d'autres.  En  effet,  le  développement  pris  par  la  culture 
du  coton  et  la  meilleure  utilisation  des  graines  de  coton  pour  l'extraction  de  l'huile  ont 
été  proportionnellement  plus  forts;  plus  grande  est  l'expansion  prise  par  plusieurs 
cultures  de  plantes  oléagineuses,  comme  par  exemple  l'arachide,  le  soja  et  le  tournesol 
et  récemment  celle  du  cocotier  et  de  la  palme  à  huile. 

H  est  intéressant  d'observer  que  le  plus  grand  développement  pendant  les  der- 
nières cinquante  années  a  eu  lieu  pour  les  cultures  des  climats  chauds  comme  Fara- 
chide,  le  soja  et  le  cocotier,  soit  dans  les  pays  tropicaux  proprement  dits,  soiu  dans 
des  pays  à  climat  moins  chaud  (comme,  par  exemple,  le  soja  et  l'arachide  aux  Etats- 
Unis). 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  matières  premières  oléagineuses  et  de  leurs 
huiles  dans  les  différents  pays  du  monde,  la  monographie  avec  son  riche  matériel 
statistique  donne  un  aperçu  vivement  intéressant.  L'accroissement  continuel  de  la 
demande  du  marché  international  pour  les  produits  oléagineux  et  les  huiles  végétales 
qyi  s'est  intensifiée  pendant  la  guerre,  perdure  encore  pendant  la  période  d'après- 
guerre  et  a  rendu  *,rès  âpre  la  lutte  entre  les  différents  pays  pour  l'approvisionnement 
en  ces  produits.  Elle  es',  particulièrement  acharnée  enire  les  pays  qui,  étant  arrivés 
à  un  niveau  élevé  de  développement  industriel,  en  sentent  le  besom  plus  impérieux. 

Le  premier  résultat  tangible  de  cette  lutte  a  été  la  tendance  qui  s'est  manifestée 
en  beaucoup  de  pays  d'exploiter  avec  plus  d'intensité  les  colonies  et'les  pays  à  climat 
chaud,  en  général,  en  élargissant  ainsi  la  possibilité  d'augmenter  la  production  des 
matières   premières   oléagineuses. 

Ces  quelques  considérations,  tirées  du  volumineux  matériel  de  la  récente  publi- 
cation de  l'Institut  International  d'Agriculture,  donne  déjà  une  idée  de  l'intérêt 
qu'elle  offre.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  plus  de  détails,  mais  on  peut  affirmer 
avec  certitude  que  non  moins  intéressant  que  les  conclusions  d'ordre  général  qui  peu- 
vent être  tirées  de  la  monographie  est  l'examen  analytique  pays  par  pays  de  la  situa- 
tion des  cultures  oléagineuses  et  du  commerce  de  leurs  produits  qui  est  donné  dans  les 
différents  chapitres  du   volume  largement  documenté. 

(Institut  int(;rnational  (l'A^çrii-nlture.) 
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Revue  des  Études  coopératives. 

La  liiK'iiv,  (l*'ï>liiu't'  à  la  l'ois  au  larjfc  puiilic  iiilfirssf  par  les  (jucslictiis  suciulcs 
et  aux  coopératives,  a  pour  but  l'étude  <les  nuilliples  problèmes  soulevés  par  l'ap- 
plit^ation  du  principe  eoripératif  entendu  au  sens  le  pins  larp;e  du  mol  d  l'examen 
des  «rraiids  pr(d>lèmes  sociaux  li'ls  (pi'ils  se  présentent  l'U  {'Varier'  ou  à  l'I^lrarij^'cr  à 
l'iieiu-e   aetuelle. 

La  /f<'(Vf<' groupe  un  nombre  ap|iré(iable  des  universitaires  iVaneais  les  plus  eonnns, 
en  même  temps  que  plusieurs  des  dirigeants  les  plus  on  vue  du  mouvr-ment  coopé- 
ratif. Nous  relevons  parn.i  les  membres  de  son  Comité  de  rédaeli»m  les  noms  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  tels  que  M.NL  Cb.  Rist  et  JjernanI  Lavergne.  A.  \\ 


*   * 


Le  Principe  des  nationalités  et  les  guerres.  Sim  npiiUcdiinn  mi  f>r(iblème. 
colonial,  par  Hernai'd  L\vkh(;>k,  |H'o|cssenr' agrégé  à  la  Faculté  de  l)roit  de 
Nancy.  (1) 

A  lra\ers  le  décliainetiifnl  des  égoïsines  nationaux  surexcités  par  les  diflicultés 
inbérentes  tie  l'après-guerre,  beaucoup  de  nos  concitoyens  se  demandent  si  les  hosti- 
lités récentes  n'auront  pas  diminué  l'influence  dans  le  monde  des  facteurs  moraux 
et  idéalistes.  Il  est  cependant  un  principe  que  la  guerr».'  a  mis  en  lumière  et  singu- 
lièrement fortifié  :  le  principe  des  nationalités.  Le  Traité  de  Versailles  et  tout  récem- 
ment l'arbitrage  rendu  par  le  Conseil  exécutif  de  la  Société  <les  Nations  dans  l'af- 
fairt>  de  la  Haute-Silésie  stmt   la  consécration  éclatante  du  priïicipe  des  nationalités. 

Analyser  avec  soin  ce  principe  célèbre,  mais  encore  très  incomplètement  étudié, 
montrer  la  complexité  des  questions  qui  se  présentent  à  cet  égard,  marquer  quelle 
application  la  théorie  des  nationalités  reçoit  dans  le  domaine  colonial,  rechercher 
à  quelles  conditions  la  colonisation  est  équitable  et  même  devient  utile  aux  races 
colonisées  :  tels  sont  les  principaux  problèmes  abordés  dans  les  deux  premiers  cha- 
pitres du  livre. 

Le  problème  général  de  la  paix  amène  l'auteur  à  faire  une  analyse  approfondie  des 
causes  de  guerre. 

L'ouvrage  précise  quels  groupements  sont  possibles  entre  peuples,  à  quelles  condi- 
tions organiques  devrait  satisfaire  la  Société  des  Nations  pour  être  effective  et  agis- 
sante, enfin  dans  quelle  mesure  les  nations  devraient  consentir  à  une  fliminutirm 
de  leur  souveraineté  extérieure  pour  écarter  d'elles  toutes  guerres. 

Bref,  sur  les  grands  problèmes  actuels  du  principe  des  nationalités,  de  la  légitimité 
de  la  colonisation  et  de  la  Société  des  Nations,  on  lira  avec  le  plus  grand  profit  cette 
étude  dont  l'objectivité  scientilique  n'exclut  pas  l'originalité  d(  s  doctrines  nou- 
velles. 

« 
*  * 


(1)  Alcan.  Un  volume  in-16.  Prix  :  5  fr.  75 
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Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées 
en  matière  d'assurance,  en  Suisse,  en  i919 

l/éloge  n'est  plus  à  l'aire  du  remarquable  document  (jue  publie  annuellement  le 
Bureau  fédéral  des  Assurances;  nos  collègues  savent  avec  quelle  conscience,  quel 
soin  et  quel  souci  d'une  claire  présentation  des  chiiïres  et  des  graphiques  il  est 
établi. 

.Nous  signalerons  dans  le  rappuj't  de  iDlD  les  points  suivants  : 

La  production  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  a  été  très  élevée  en  1919; 
elle  a  atteint  prés  de  quatre  fois  et  demi  celle  de  1913.  Mais  les  bénéfices  financiers 
n'ont  pas  suivi  la  même  progression  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  la  mortalité, 
bien  que  sensiblement  inférieure  à  celle  de  l'année  1918  où  a  régné  la  sévère  épidémie 
de  grippe,  n'a  pas  été  normale.  Le  rapport  dit  à  ce  sujet  :  «  Abstraction  faite  des 
dommages  physiques  causés  par  la  guerre,  la  santé  morale,  elle  aussi,  ne  reviendra 
que  lentement  pour  donner  naissance  à  une  génération  parfaitement  saine.  L'inex- 
tricable complication  de  la  situation  politique  et  économique  actuelle  est  d'ailleurs 
peu  faite  pour  favoriser  ce  renouveau.  » 

11  faut  tenir  compte  aussi  du  fait  que,  si  la  dépréciation  monétaire  a  entraîné  un 
accroissement  indiseulable  dans  le  besoin  en  assurances,  les  frais  d'administration 
ont  été  formidablement  augmentés. 

Enfin,  et  c'est  le  point  le  plus  sombre,  l'effondrement  des  changes  a  causé  des  pertes 
considérables. 

En  particulier,  les  sociétés  suisses  opérant  en  Allemagne,  et  qui  ont  exigé  le  rem- 
boursement en  or  des  excédents  de  placements  en  francs  suisses  qu'elles  avaient 
faits  dans  ce  pays,  ne  peuvent  échapper  à  la  perte  de  la  moitié  environ  de  leur  créance, 
par  suite  de  la  Convention  passée  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  le  6  décembre  1920. 

L'importance  économique  de  l'assurance-vie  pour  la  Suisse  est  mise  en  évidence 
par  le  rapport  entre  le  nombre  des  polices  souscrites  et  la  population.  Sur  100  mé- 
nages suisses,  on  constate  qu'il  y  a,  en  1919,  56  polices  contre  47  en  1918.  L'assu- 
rance-vie et  notamment  l'assurance  populaire  a  pénétré  dans  les  classes  les  plus 
étendues  de  la  population  suisse;  on  note  en  effet  qu'il  se  répartit  sur  l'ensemble 
des  ménages  6  fois  plus  de  polices  qu'il  y  a  trente-trois  ans. 

Le  rapport  présente  au  sujet  du  mode  d'évaluation  de  l'actif  des  compagnies 
d'assurances  des  remarques  intéressantes.  Il  constate  que,  dans  les  différents  pays, 
les  règles  les  plus  variées  président  à  l'imputation  des  valeurs  mobilières,  et  il  fait 
ressortir  les  avantages  de  la  méthode  américaine  qui  consiste  à  porter  au  bilan  la 
valeur  mathématique  des  titres,  calculée  en  répartissant  à  intérêts  composés  sur  la 
période  d'amortissement  restant  à  courir  la  différence  entre  le  prix  de  rembourse- 
ment et  le  prix  d'acquisition,  compte  tenu  des  probabilités  de  tirages.  En  somme, 
on  substitue  aux  cours  irréguliers  et  souvent  désordonnés  qui  résultent  de  la  cote 
de  la  Bourse,  une  valeur  régulièrement  croissante  ou  décroissante.  Et  le  Rapport 
montre  que  la  méthode  américaine  présente  de  sérieux  avantages  en  ce  qui  concerne 
la  comptabilité  des  compagnies  d'assurances,  dans  l'intérêt  même  des  assurés. 

Nous  signalerons  enfin  (page  28),  une  étude  actuarielle  au  sujet  de  la  détermina- 
tion des  valeurs  de  réduction  des  contrats,  que  nos  collègues  intéressés  dans  les  cas 
d'assurances  liront  avec  un  vif  intérêt. 

L  Brochl. 
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ÉTATS-LiNIS.  —  Foreign  Commerce  and  Navigation  of  the  L  nilcd  States  for  Calendar  Year 
1920.  —  Political  Science  Quaterly. 

FRANCE.  —  Circulaires  (n^s  (101  à  800)  du  Comité  des  Forges  de  France.  —  La  Revue  Ma- 
ritime. — ■  Le  (Courriériste.  —  Bulletin  de  la  Banque  Générale  du  Nord.  —  Le  Rentier. 

—  Revue  de  l'Industrie  Minérale.  —  La  Société  Fran(,aise  des  Pétroli'S  «  i^remier  ». 
~  LiCS  Intérêts  Marocains.  —  France-Europe-Orient.  —  Les  Nouvelles  économiques 
et  financières.  —  L'Union  économique  de  l'Est.  —  Le  Revenu  mobilier.  —  Le 
^Moniteur  des  Travaux  Publics.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  — -  Bul- 
letin décadaire  de  statistique  municipale.  — •  Circulaire  hebdomadaire  du  ('redit 
Français.  —  La  Semaine.  —  L'Activité  française  et  étrangère.  —  Annales  du  Midi. 
— ■  Le  Musée  Social  (Procès -verbau.x:  des  séances  de  la  Section  Agricole). 

ITALIE.  —  La  Coltiira  Popolare.  —  Bolletino  statistioo  délia  comune  di  Firenze.  —  L'Eco. 
nomista.  —  La  Disoccupazione  in  Italia  al  1°  Ottobre  1921.  —  Bolletino  del  Lavoro 
e  délia  Previdenza  Sociale.  —  Bolhîtino  IJfficiale  del  Ministero  Per  il  lavoro  e  la  pre. 
videnza  sociale.  —  L'Ufficio  municii)ale  del  lavoro  di  Roma.  —  La  sicurezza  e 
l'igiene  nell'industria.  —  La  riforma  sociale.  —  Bolletino  mensile  deU'ufiicio  del 
lavoro  e  délia  statistica  délia  città  di  Torino.  —  Giornale  degli  economisti  e  rivista 
di  statistica.  —  Bolletino  Municipale  mensile  di  cronica  administrativa  e  statistica 
délia  città  di  Milano. 

JAPON.  —  Statistique  des  causes  de  décès  de  l'Empire  du  Japon.  —  1918. 

NORVÈGE.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur.  Octobre  1921. 

PAYS-BAS.  —  Revue  du  Bureau  central  de  statistique.  — •  Statistique  des  salaires  et  de  la 
durée  du  travail.  —  Grèves  et  lock-outs  dans  les  Pays-Bas  en  1920. 

POLOGNE.  — ■  La  Pologne  politique,  économique,  littéraire  et  artistique. 

SUÈDE.  —  Forêts  domaniales  pour  1919.  —  Statistique  médicale  de  la  marine,  1920-1921. 

—  Statistique  criminelle  pour  1915-1916.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  do  l'État 
pour  1920.  —  Statens  Vattenfallsverk  ar  1920. 

TCHÉCO-SLOVAQUIE.  —  Bulletin  statisticiue  de  la  République.  —  Rapports  de  l'OfTice  de 

statistique.  —  Aperçu  statistique  du  commerce  extérieur  au  mois  d'avril  1921. 
URUGUAY.  —  Anales  de  Instruccion  Primaria. 
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VII 


AVIS     DE     MISE     EN     VENTE 


OUVRAGES   PUBLIÉS    PAR   LA   SOCIKTK   DE  STATISTIQUE 


A    L'OCCASION     DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  rappelons  que  la  Société  a  publié,  à  l'occasion  de  son  Cinquantenaire  et  de  la 
réunion  de  la  Xll*  session  de  llnstilul  international  de  Statistique,  un  ouvrage  inlilulc  : 

LA    SOCIÉTÉ   DE  STATISTIQUE   —    NOTES  SUR   PARIS 

Cet  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  '281),  a  été  adressé  par  la  poste  Ijb  2  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  la  Librairie  Herger-Levrault,  5,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1900),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  156  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  5  francs  l'exemplaire. 


Le  Gérant  :  Cn.   Friedel 


IMPRIHKRIK    KRBf;F;B-r-EVRAI.r,r,    NANCY-PARIS-STRASBOURG 


JOURNAL 

UE     LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  3      -   MARS   1922 


I 

PHOCÉS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  15  FEVRIER  1922 


s  O  T^^lVE^A-IRE 


OUVERTURE    DE    LA  SEANCE  PAR    M.    EMILE   BOREL,    PRESIDENT,  ET  ADOPTION    DU    PROCES-VERBAL  DE 
LA  SÉANCE  DU    15  JANVIER   1922 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

NÉCROLOGIE 

COMMUNICATIONS  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES 

RAPPORTS  DU  TRÉSORIER   ET  DE  LÀ  COMMISSION    DES  FONDS  ET  ARCHIVES 

COMMUNICATION   DE    M.  VARAGNAC  :    «    LES   STATISTIQUES  DU    CONSEIL   D'ÉTAT    EN    MATIÈRE    CONTEN- 
TIEUSE   DEPUIS  NIVOSE  AN  VIII  (DÉCEMBRE   1799     > 


OUVERTURE   DE   LA  SÉANCE   PAR  M.  EMILE  BOREL,  PRÉSIDENT,  ET  ADOPTION  DU  PRO- 
CÈS-VERBAL  DE   LA   SÉANCE   DU    15  JANVIER   1922 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  AL  Emile  Borel, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
15  janvier  1922.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observai ious. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  objection.  En  conséquence,  MM.  Fejès,  Gallon, 
BouzoNNiE  et  PoiNCEAu  sont  nommés  membres  titulaires. 

M.  le  Président  fait  savoir  d'autre  part  qu'il  a  reçu^ine  demande  d'admis- 
sion au  titre  de  membre  titulaire  émanant  de  M.  René  Salefranque,  attaché 
à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  29,  avenue  de  l'Opéra  (l^O-  présenté 
par  MM.  Pierre  Neymarck  et  Barriol. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine 
séance. 

NÉCROLOGIE 

M.  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  nos 
collègues,  M.  Manoel  Jansen  Muller,  membre  titulaire. 

ire  8KBIK.  636  vql.  —  n°   3  * 
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COMMUNICATIONS    DU   SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL   ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

-M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain  nom- 
bre d'ouvrasjes  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  lin  du  journal. 

11  signale  tout  parlieulièrement  l'ouvrage  de  notre  collègue,  M.  Gagnepain, 
Précis  d'or (^anisation  comptable  (!'*'-'  partie),  qui  rendra  de  très  réels  services. 

Parmi  les  ouvrages  reçus  ligure  la  statistique  judiciaire  *dé  la  Belgique 
pour  1921.  A  ce  ])ropos.  M.  Fernand  Faure  signale  qu'en  France  nous  atten- 
dons encore  la  statistique  judiciaire  de  191 'i,  et  il  appelle  l'attention  de  la 
Société  sur  le  retard  très  regrettable  ([n'apporte  le  ministère  de  la  Justice  à 
la  publication  des  statistiques.  M,  le  Président  s'associe  à  l'observation 
présentée  par  M.  Fernand  Faure. 

RAPPORTS  DU  TRÉSORIER  ET  DE  LA  COMMISSION   DES  FONDS  ET  ARCHIVES 

• 

Conformément  à  l'article  24  de  notre  règlement  intérieur,  la  CommissioJi 
des  Fonds  et  Archives  et  le  Trésorier  doivent  présenter  leur  rapport  sur  le 
bilan  au  31  décembre  1921,  les  comptes  de  l'exercice  écoulé  et  le  budget  de 
1922.  Ces  rapports  sont  insérés  dans  le  présent  journal.  M.  le  Président 
propose  l'approbation  des  comptes  et  du  projet  de  budget  de  1922;  il  adresse 
ses  remerciements  au  trésorier  et  au  rapporteur  et  met  aux  voix  les  conclu- 
sions de  la  Commission,  lesquelles  sont  acceptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président,  obligé  de  quitter  la  séance,  cède  le  fauteuil  à  M.  Roulleau, 
vice-président. 

COMMUNICATION    DE    M.    VARAGNAC  :   «  LES  STATISTIQUES    DU  CONSEIL  D'ÉTAT  EN 
MATIÈRE  CONTENTIEUSE  DEPUIS  NIVOSE  AN  VIII   (DÉCEMBRE  1799)    » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Varagnag  pour  le  développement 
de  sa  communication,  laquelle  est  insérée  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Vara«nac  de  son  étude  très  intéressante  et 
très  complète  et  ouvre  la  discussion. 

M.  Leblanc  dégage  de  l'exposé  historique  et  statistique  de  M.  Varagnag 
l'observation  suivante  :  autrefois,  le  pouvoir  absolu  faisait  appel  au  concours 
du  Conseil  d'État  non  pas  seulement  au  point  de  vue  juridique,  mais  encore 
au  point  de  vue  législatif,  alors  que  le  régime  parlementaire  a  tendance  à  ne 
laisser  au  Conseil  d'État  que  son  rôle  purement  juridique.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  collaboration  du  Conseil  d'État  serait  très  précieuse  pour  la  prépa- 
ration et  la  mise  au  point  des  lois,  et  il  est  à  souhaiter  que  nos  législateurs 
utilisent  largement  la  compétence  de  cet  organe  d'élite. 

M.  Varagnag  s'associe  au  vœu  exprimé  par  l'orateur.  La  sorte  de  qua- 
rantaine que  subit  le  Conseil  d'État,  au  point  de  vue  législatif,  est  certes 
très  regrettable.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Code  civil  est,  pour  une  grande 
part,  l'œuvre  du  Conseil  d'État. 

(,a  loi  organique  du  24  mai  1872  a  conféré  formellement  l'a  fonction  légis- 
lative au  Conseil  d'État;  malheureusement  ce  n'est  que  d'une  façon  inter- 
mittente et  presque  exceptionnelle  qu'il  exerce  l'attribution  que  lui  a  reconnue 
cette  loi.  * 

La  séance  est  levée  à  22*^  45. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  F.  BOBEL. 


—    63     — 

II 

Annexes  au  Procès-Verbal  de  la  séance  du  15  février  1922 

RAPPORT  DU  TRÉSORIER 

SL'H 

LES   COMPTES   DE    L'EXERCICE    1921, 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1921 

ET  LE   BUDGET    DE   L'ANNÉE    1922 


Chers    Collègues, 

(Conformément  à  l'arlifle  24  du  l'èglemoni  intérieiir,  j'ai  riionncur  Jl'  voii.^ 
rendre  compte  de  la  mission  que  vous  avez  bien  voulu  me  conlier. 

Vous  trouverez,  dans  les  tableaux  (jui  suivent .  tous  les  renseignements  né- 
cessaires et  je  me  bornerai  à  vous  signaler  les  points  suivants  : 

Recettes  de  l'exercicf.  —  Les  cotisations  annuelles  ont  donné  sensible- 
ment le  chiffre  que  nous  en  attendions.  La  vcnlf  du  journal  par  abonnement 
ou  au  numéro  est  malheureusement  en  din'inution  et  son  montant  présente  un 
écart  de  800  francs  environ  avec  nos  prévisions.  Les  intérêts  non  réservés, 
de  même  que  les  intérêts  réservés,  présentent  une  diminution  seulement  appa- 
rente; nous  avons  écarté  de  1921  les  coupons  échéant  en  janvier  pour  ne  les 
comprendre  que  dans  le  prochain  compte  rendu.  11  s'agit  de  800  francs  environ. 

En  ajoutant  ces  800  francs  aux  4.700  francs  encaissés  réellement  en  1921, 
on  trouve  bien  la  somme  prévue  au  budget  :  5.400  francs. 

,  liCS  subventions  prévues  pour  3.600  francs  ont  donné  3.820  francs,  par  suite 
de  l'encaissement  de  subventions  arriérées  et  malgré  une  diminution  très  sen- 
sible de  la  subvention  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Quant  aux  recettes  diverses,  une  libéralité  de  M.  Alfred  Neymarck  est  venue, 
comme  dernière  preuve  de  sa  sympathie  en  faveur  de  notre  Société,  atténuer 
la  charge  fort  lourde  de  nos  dépenses. 

DÉPENSES.  —  La  différence  principale  avec  les  chiffres  prévus  au  budget 
vient  du  prix  du  journal,  mais  il  faut  remarquer  qu'en  1920  nous  ne  tirions 
qu'à  850  exemplaires  un  journal  de  300  pages  environ,  et  qu'en  1921  nous 
tirons  à  950  exemplaires  un  journal  de  360  pages. 

Il  en  résulte  une  double  augmentation  qui  a  sa  répercussion  très  senoible 
sur  notre  budget. 

Mais,  avec  l'annuaire,  n'est-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  propagande  dont 
nous  puissions  disposer  pour  faire  connaître  nos  travaux? 

Bilan.  —  Le  bilan  qui  vous  est  soumis  se  présente,  à  peu  de  chose  près,  sous 
la  même  forme  que  les  années  précédentes. 
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J'ai  cru  cependant  pouvoir  réunir  à  l'actif  les  titres  sans  aiïectation  spéciale 
tt  ceux  qui  étaient  eiestinés  à  la  représentation  des  a^rrérages  des  legs  Mercet 
et  Coste.  La  distinction  faite  précédemment  était  d'ordre  tout  à  fait  intérieur 
et  obligeait  le  trésorier  à  des  remaniements  incessants  dans  la  constitution 
des  titres  formant  ces  deux  éléments  de  notre  fortune  sociale. 


* 
*  * 


il  me  parait  intéressant  de  vous  indiquer  les  motifs  pour  lesquels  notre  avoir 

libre,  qui,  au  31  décembre,  s'élevait  à 70.589^52 

ne  ressort  plus,  au  31  décembre  1921,,  qu'à 65.034  66 

soit  une  diminution  de 5.554*86 

(jui  s'explique  comme  suit   : 

,\us  dépenses  normales,  détaillées  dans  les  comptes  qui  vous  sont 

soumis,  s'élèvent  à 24,697*98 

alors  que  nos  recettes  libres  s'élèvent  à 17.703  12 

ladiiîérence,soit 6.994*86 

représenterait  la  diminution  de  notre  capital  libre  si  elle  n'était 
compensée  en  partie  par  le  retour  à  ce  capital  : 

1°  Des  cotisations  de  quatre  membres  rachetés  qui  sont 
décédés  en  1921,  soit  4  X  300 1,200 

2*'  Des  quatre  versements  de  60  francs  d'un  membre  en 
cours  de  rachat  et  qui  vient  également  de  décéder.    .    ,         240 

1.440     » 

La  diminution  nette  ressort  ainsi  à 5,554*86 


Budget.  —  Le  seul  point  délicat  à  vous  signaler  est  toujours  le  journal,  ou, 
piu^  généralement,  l'impression  des  documents  dont  nous  avons  besoin. 
Le  total  des  dépenses  d'impression  comprenait  en  1921  : 

Pour  le  journal 16.500* 

Pour  l'annuaire 1.100 

Pour  les  impressions  diverses 1.600 

Ensemble 19.200* 

.Nous  ne  prévoyons  pour  1922  qu'une  dépense  de  : 

Journal  .    '. 14.000* 

Annuaire 1.100 

Impressions  diverses 1.600 

Au  total 16.700* 

-Nous  espérons  que  notre  imprimeur  continuera  à  diminuer  les  prix  d'impres- 
sion et  que  nous  pourrons  maintenir  l'importance  de  notre  publication. 

Le  Trésorier, 

L,  Perquei.. 
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BUDGET    DE    PREVISION    POUR    1922 


RECET 

TES 

en  1021    . 
•22.   .    .    . 

7 
1 

5. 

Cotisations  de  1922  reçius 
Cotisations  à  rerevnir  en  1' 
Annuités  fie  rachat    .    .    . 

10(1 

500 
(tOO 

Journal 

^.00 

Revenus    des  titres  du    i 

libre  et  des  legs  Hancocl< 

Levasseur .  Coste.  Mercet  i 
Subventions  : 

Ville  de  Paris 

Ministère  de  rAgricultiire.    . 

Instruction  publique   .   . 

Couseil  général  de  la  Seiiif    . 

Ministère  du  Travail   .    . 

ortefeuille 
:,  Bresson, 
'tBourdin. 

1.000   » 

1.200   » 

300   » 

500   » 

600   » 

'lOO 

DEPENSES 


Prélèvement  sur  les  fonds  libres , 


3.600    » 

20.100   .> 
;;.ô00  » 


Administration  : 
Secrétariat  général.   .    .       2.200   » 

Convocations l.f.OO   » 

Trésorerie 1 .  600    i» 

5. '.00 

Loyer 1  •  000 

Journal  : 

Impression,    envois    et 

j^raphiques l'i.OOO   » 

Rédaction 700-  b 

r..:oo 

Anniiaire l.lOO 

Dépenses  diverses 400 

Késervp  d'annuités  de  rachat  ....        1.000 


2:!.r,00 


2.!.  600 
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BILAN    AU    31 

ACTI  F 

PORTEFEUILLE 

Titres  sans  affeotation  spéciale 

et  titres  d'arrérages  de  legs  en  compte  courant.  • 

26  obliîfations  Indo-Chine  3  1/2%  1898 i^-Jno'inl 

74                       foncières  3%  1883 ^^^?^?2 

4                        oommunaU'S  2.60%  1892 ^-^It'      I 

30                      P.-L.-M.  fusion,  anciennes  J.  J.  roses 12.926     «r 

6  P.-L.-M.  fusion,  nouvelles  A.  O.  bleues 2.514,55\^  ^^2  ^Vi     «\ 

;0                       Orléans  3  "o  nouvelles 17.454,20, 

3                      Sud  France  3% ^•^^^n5l 

25                      Indo-Chine  et  Yunnan  3  % 11.020,801 

1  -         foncière  3  %  1883 ^^^     ''I 

2  -         Est-Algérien  3  % 522,90 

100  francs  de  rente  5  %.  Legs  Mercet 1-^45     », 

2  obligations  Vill.^  de  Paris  1910.  L'^gs  Mercet 790,54 

11           -         P.-L.-M.  3  %  fusion,  nouvelles.  Legs  Coste.    .    .    .  4.321,89)  l'i.  131, 4b\,^g2. 36s, i)6 

204  francs  de  rente  3  %  .    .    , •    •  "^-^^^  ^"1 

1/4   obligation  Ville  de  Paris  1898 111,03/ 

Titres  en  représentation  de  legs. 

36  francs  de  rente  3  % Legs  Bourdin.  .  997, 60\ 

25       _             —             Legs  Bresson.  .  805     »i 

7  obligations  P.-L.-M.  3%  fusion,  nouvelles.     Legs  Hancock  ,  2.989     »[  g^  ^^2  6o| 

33  francs  de  rente  3  % Legs  Levasseur.  1.000     »        "        '     ' 

98  obligations  Est  Algérien  3% Legs  Coste.  .    .  41.789     A 

19          -        foncières  3  % Legs  Mercet.   .  8.322     »' 

CAISSE 

En  caisse 1. 799,^*8^ 

i  Bons  do  la  Défense  nationale  à  6  mois  (valeur  nominale  :  /    12.rj.':i2,4 

Hf   M. 11(10) 10.752,50) 

DIVERS 


Numéros  du  Journal  en  magasin  (Mémoire) 

Sociétaires  en  retard  pour  1921   (Mémoire  5.^)0  francs)   . 


Total 174.920,51 


COMPTES 


RECETTES 


^  ,.    ,.  >  Membres  titulaires 7.325     «i     „  r., 

(^lisations.  .    .    -,  Membres  correspondants 205     >.*     ^•^•■"  ^ 

Journal Abonnements  et  ventes  au  numéro 2. 4»'.'. ,5" 

I  ntérêts  non  réser-  \  Sur  les  titres  du  portefeuille  général,  sur  ceux  des  legs  Bresson,  Hancock  et 

vés (     Levasseur,  sur  les  fonds  en  compte  courant 2.sss,d.' 

■  Instruction  publique 300     », 

\  Agriculture 1.200      ») 

Subventions.   .    .  ■  VilU-  de  Paris •. 1.000     ».     :!.820    . 

I  Conseil  général  de  la  Seine 1.000     »l 

'Miiiistèrf  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 32(i     »' 

l;-c»-tlps  divers»  s.     Vers 'm^Mit  d--  M.  AKr.  d  Xrvfnarck t.oiio 


1 7 . 7( 


I  Totaux:     7  sociétair.-s  à  300  francs 2.100 

^'''^''' /Partiels  î']  "  ^  ,??,  {--«"^^ ^60      »;        ,,, 

'    1  a  150  francs 150     »^ 

iLegs  Mercet 356,50. 

Intérêts  réservés  .'Legs  Coste 1.471,50     1.864 

I  Legs  Bourdin 36     ») 

>tLsatioMS  dn  1922  r»çu^s  d'avanc'-  :  5  à  25  francs 125 


22.602,12 
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PASSIF 

CAPITAL     ET     RÉSERVES 


/Legs  Bourdiii 997,60, 

\  Legs  Bresson 805     *) 

'Legs  Goste il. 934, 75' 

^Legs  Mercet 8.460     »' 

/Legs  Hancock :<.000     »l 

'  Legs  Levasseur 1   OOfi     J 


Legs 

Réserve  sur  cotisations  rachetées  :    III   soiùelairt-s  a  :{()»»  francs .i.  iiio  • 

Versements  elTectués  sur  cotisations  en  cours  de  radial i,2:{0  > 

Provision  pour  médaille  Bourdin Kik  ■ 

,  ♦!„.,.  I  .1   ,.      *  Costa' ii.h:{2,I2«  -,   ,,.,  ro 

Intérêts  d.  s  l.gs.   .  ;  ^^^ç,, 2J>Hn/,in  l'..'.12,^2 

P      .  1  Goini)renant  22.000  francs  attribués  à  la  Société  sur  le  legs  fait  à  l'État 

cane     ffppt.rnn     )     par  M.  GilTard  ct  20.580' 32,  montant  de  l'indemnité  pour  incendie 

■nirifll.  /      '^^^  coUections  du  Journal  de  la  Société  »'l  Us  excédents  annuels 

speciait  r      des  recettes  sur  les  dépenses cn . 034 , r,r, 

Cotisations  Pt  <iii  s  pi)\ir  I'.i22 125      » 

170. ',07.53 

DIVERS 

Somm- s  /  ,j  .,  „T    ,„„„!,         (Journal i.l22,ul(        ,    r...  ,,. 

a  "lispositioH         1  (  Impri'ssiuns  diversi  s t!»!      »( 

Cotisations  à  percevoir  des  sociétaires  en   retard  (Mémoire  :  .'>.')(i  frams) 

Total 17'.. 920, 54 


DE  1921 

DÉPENSES 

/Secrétariat  général,  correspondance,  frais  et  fournitures  de  bureau   .  2.178,95 

.,...,.          1™  .         .     »  „    u-,      (  Frais  de  recouvrement  et  de  bureau.     1,339,09/  t   cor  «o 

Administration.       Trésorerie  et  archives  ,  j^^^j^^  ^^ ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^i^                    248:i9*  1.587,Î8 

(Impressions  diverses,  convocations,  etc 1.637     » 

Loyer Termes  payés  en  1921 1.002     « 

Journal >  i>"?Ç'"^!-'*'"  ^^  ^'*''''  '^'*'"'''*' ^^'^'^^  17.118,05 

(Rédaction o4j     ») 

annuaire    ....     Impression  et  envoi' 1.121,40 

Dépenses  exceptionnelles.  —  Confection  d^une  plaquette  :  D""  Chi-rvin 53,30 

Total 24.697,98 
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RAPPORT  PRÉSI*:NTR 


AU    .NOM      ■K    I.A 


COMMISSION    DES   FONDS   ET   ARCHIVES 

Par    m.    g.    ROULLEAU 

VICK-l'l'.KSiDl  M- 

A    lu    si-inicf.-   lin    /.»  février    lOi'î 


Messieurs  et  chers  Collègues, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  au  nom  de  la  Commission  des  fonds 
et  archives,  de  l'examen  des  comptes  de  l'exercice  1921  et  du  budget  de  1922, 
auquel  elle  a  procédé  dans  sa  séance  du  10  mars. 

Les  tableaux  annexés  au  rapport  de  notre  trésorier  montrent  que  les  dépenses 
de  l'année  1921  ont  dépassé  le  total  des  recettes  de  2.095^86;  cet  excédent 
de  dépenses  est  plus  grand  en  apparence  qu'en  réalité:  il  résulte  en  partie, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  de  ce  que  800  francs  environ  de  coupons  échéant 
en  janvier,  et  qui  jusqu'ici  étaient  considérés  comme  acquis  dès  le  31  décembre, 
sont  désormais  reportés  aux  recettes  de  l'année  même  de  leur  encaissement. 
Le  surplus  est  imputable  à  l'augmentation  des  frais  d'impression  du  journal, 
qui  constituent  pour  nous  une  lourde  charge. 

Nous  devons  signaler  particulièrement  parmi  nos  recettes  la  somme  de 
i.OOO  francs  qui  nous  a  été  versée  en  exécution  des  dernières  volontés  de 
notre  regretté  ancien  président,  M.  Alfred  Neymarck. 

Le  bilan  au  3i  décembre  dernier  fait  ressortir  une  réduction  de  5.554'  86  de 
nos  fonds  libres.  L'élasticité  de  notre  trésorerie  a  permis  de  supporter  cette 
diminution  sans  avoir  à  entamer  notre  portefeuille.  Celui-ci  est  composé 
presque  en  totalité  d'obligations  amortissables,  dont  la  valeur  de  rembour- 
sement est  très  supérieure  au  prix  de  revient  qui  figure  sur  nos  livres. 

Il  convient,  pour  évaluer  l'ensemble  des  ressources  qui  sont  à  notre  pleine 
disposition,  d'ajouter  aux  fonds  libres  la  réserve  sur  cotisations  rachetées 
et  les  cotisations  en  cours  de  rachat,  puisque  ces  sommes,  dès  maintenant 
défmitivement  acquises  à  la  Société,  doivent  être  virées  au  fonds  sans  affec- 
tation spéciale  au  moment  que  nous  espérons  lointain  pour  tous,  du  décès 
de  nos  sociétaires  rachetés.  L'ensemble  des  ressourcés  ainsi  totalisées,  qui 
était,  à  la  fin  de  1913,  de  101.588'  77,  s'élève  encore  aujourd'hui  à  99.564' 66; 
la  différence,  soit  2.024'  11,  représente  la  diminution  nette  subie  par  notre 
avoir  libre  de  charges  au  cours  de  sept  années  de  guerre  et  d'après-guerre; 
c'est  dire  que  cet  avoir  est  resté  sensiblement  intact. 

Le  budget  de  prévision  pour  1922  n'appelle  aucune  observation  parti- 
culière; il  prévoit  sur  les  fonds  libres  un  prélèvement  de  3.500  francs,  moyen- 
nant une  notable  économie  sur  les  frais  d'impression  du  journal. 

Votre  Commission  a  constaté  la  parfaite  régularité  des  écritures  qui  lui 
ont  été  soumises,  et  l'exactitude  des  existences  d'espèces  et  de  titres  indi- 
quées 4^u  bilan.  Notre  trésorier,  M.  Perquel,  assure  la  gestion  de  nos  intérêts 

Ife  SÉR-.E.    62"    VCL.    N»    3  .  * 


—  •  70     — 

avec  un  dévouement  et  une  netteté  dont  vous  serez  certainement  unanimes  à  le 
remercier  avec  nous. 

La  Commission  vous  proimso  : 

1°  D'approuver  la  ijostion  du  trésorier  pour  1921  et  les  comptes  de  l'exer- 
cice; 

2°  D'approuver  le  projet  de  budiiol  pour  1922,  s'élevant  en  recettes  et  en 
dépenses  à  23.600  francs. 

Au  nom  de  la  Commission  des  Fonds  et  Archives: 
Le  Vice- Président  rapporteur, 

ROULLEAU. 


III 

LES  STATISTIQUES  OU  CONSEIL  D'ÉTAT  EN  MATIÈRE  CONTENTIEUSE 

DEPUIS  NIVOSE  AN  Vlil  (DÉCEMBRE   1799) 

Messieurs, 

Votre  Société,  dans  l'œuvre  qu'elle  poursuit  à  travers  le  monde  infini  des 
phénomènes  sociaux,  ne  borne  point  son  enquête  aux  seules  données  de  l'ordre 
économique.  Le  domaine  de  votre  science  est,  à  vrai  dire,  illimité.  Il  est  partout 
où  l'homme  agit.  Vous  n'appliquez  pas  vos  recherches  uniquement  aux  ri- 
chesses du  sol,  aux  produits  créés  par  les  industries,  aux  transactions  et  aux 
fluctuations  du  commerce  mondial.  Vous  dénombrez,  vous  évaluez  les  res- 
sources des  États,  les  charges  que  supportent  les  budgets;  et  par  là  vous  êtes 
conduits  à  étudier  le  mécanisme  des  services  publics.  Mais  vous  allez  plus 
loin  encore!  Vous  pénétrez  dans  le  détail  des  faits  immatériels  et  impondé- 
rables que  sont,  par  exemple,  les  mesures  prises  par  ceux  qui  administrent 
et  les  sentences  rendues  par  ceux  qui  jugent. 

Depuis  près  d'un  siècle,  les  gardes  des  sceaux  rendent  compte,  année  par 
année,  des  opérations  de  la  justice  civile  et  criminelle.  A  côté  de  ces  statis- 
tiques, il  en  est  d'autres  qui  analysent  les  travaux  d'une  très  haute  juridiction, 
parallèle  et  distincte  de  celle  des  Cours  et  des  tribunaux;  je  veux  parler  de 
la  juridiction  suprême  du  Conseil  d'État  en  matière  administrative.  Le  déve- 
loppement extraordinaire  de  ce  contentieux,  le  nombre  toujours  croissant 
des  afTaires  litigieuses  que  le  Conseil  doit  juger,  le  progrès  continu  de  sa 
jurisprudence,  de  plus  en  plus  libérale  et  humaine,  cette  évolution  si  inté- 
ressante de  la  fonction  contentieuse  est  un  fait  capital  dans  l'histoire  de  nos 
institutions.  Mais  de  là  un  problème  qui  se  pose  depuis  trente  et  quelques 
années,  et  que  les  Pouvoirs  publics,  jusqu'à  ce  jour,  ne  sont  point  parvenus 
à  résoudre.  Ce  problème  résulte  de  la  disproportion  de  plus  en  plus  accusée 
entre  ce  quejj'appellerai  le  pouvoir  de  rendement  de  l'organisme  juridictionnel 
et  le  travail  énorme  dont  il  est  surchargé. 

Pour  remédier  à  ce  mal  chronique,  on  n'a  su  trouver  que  des  palliatifs. 
Des  expédients,  du  provisoire;  rien  de  vraiment  efficace.  On  hésite,  on  discute. 
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on  propose,  on  oppose  les  uns  aux  autres  des  systèmes  contraires,  qu'il  ne 
serait  cependant  pas  impossible  de  concilier.  Quels  sont  donc  ces  systèmes? 

Il  y  a  d'abord  celui  du  projet  de  loi  dont  le  Sénat  est  saisi  présentement 
et  semble  quol(]ue  peu  embarrassé.  Ce  projet,  qui  émane  du  Gouvernement, 
fut  voté  par  la  Chambre,  le  29  juillet  1920,  en  fin  de  session,  sans  nul 
débat,  et  à  la  hâte,  comme  on  eût  fait  de  la  plus  insignifiante  petite  loi 
d'intérêt  local.  Au  Sénat,  il  a  eu  les  honneurs  d'une  discussion,  dans  la 
séance  du  29  novembre  dernier.  Mais  il  a  été  renvoyé  à  une  commission. 
Va-t-on  le  reprendre,  et  dans  quelles  conditions?  Or,  le  système  que  ce  projet 
tendrait  à  établir  soulève  des  objections;  mais  il  aurait,  du  moins,  l'avantage 
d'accélérer  très  sensiblement  la  marche  des  affaires.  Il  consiste,  d'une  part,  à 
augmenter  le  nombre  des  conseillers,  maîtres  des  requêtes,  auditeurs  attachés 
à  la  section  du  contentieux  et  d'autre  part,  en  la  dédoublant,  h  l'investir 
du  pouvoir  de  juger  toutes  les  catégories  d'affaires,  concurremment  avec 
l'assemblée  du  Conseil  statuant  au  contentieux,  assemblée  formée  par  la 
réunion  des  membres  de  la  section  et  des  huit  délégués  des  sections  admi- 
nistratives (1), 

Un  autre  système,  qui  séduit  par  un  air  de  simplicité,  enlèverait  au  Conseil 
d'État  des  tranches  entières  de  son  contentieux  et  les  renverrait  à  la  justice 
civile.  On  transférerait  ainsi  les  i3ontestations  relatives  aux  marchés  de  four- 
nitures et  aux  marchés  de  travaux  publics,  à  ces  décomptes  d'entrepreneurs, 
procès  plutôt  civils  où  se  dépense  beaucoup  de  temps.  Cette  réforme,  proposée 
à  l'anoienne  Chambre  par  M.  Bender,  et  suggérée,  dans  la  Chambre  actuelle, 
par  M.  Louis  ^larin,  pourrait  se  combiner  avec  le  système  du  Gouvernement; 
mais,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  amputation  d'une  partie  plus  ou  moins 
importante  du  contentieux  serait  une  opération  dangereuse,  si  elle  était 
faite  par  des  mains  peu  expertes!  Le  bon  vouloir  n'y  pe;Lit  suffire,  et  le  fait 
est  que  le  Parlement,  comme  aussi  bien  le  public  même  le  plus  informé,  n'a, 
dans  ces  matières,  que  des  notions  très  vagues. 

«  On  ignore  généralement  en  France,  ce  que  c'est  que  le  Conseil  d'État,», 
écrivait,  en  1818,  M.  de  Cormenin.  Avant  lui,  en  1810,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  le  Conseil  impérial  fut  à  son  apogée,  son  secrétaire  général  depuis  l'an  VIII, 
le  baron  Locré,  écrivait  de  même  :  «  Comment  donc  se  fait-il  que  peu  de  per- 
sonnes en  aient  une  idée  exacte;  que  beaucoup  s'en  forment  une  fausse  idée?  » 
Ce  que  Locré  et  Cormenin  disaient,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  est  toujours  vrai. 
On  connaît  mal  l'organisation  du  Conseil  d'État.  Permettez-moi  pour  rendre 
plus  clairs  certains  détails,  de  rappeler  en  quelques  traits  sa  mission  his- 
torique. 

Oui.  historique.  Et  en  effet  son  institution  est  aussi  vieille  que  l'ancienne 
monarchie.  Pour  en  chercher  les  obscures  origines,  il  faut  remonter  au  Moyen 
Age.  On  voit,  sous  les  Capétiens,  le  Conseil  du  Roi  se  former  peutà  peu.  On 
voit  sortir  de  l'ombre  et  apparaître  de  plus  en  plus  nettement  deux  person- 
nages qui  ont  eu  une  grande  part  dans  l'œuvre  de  notre  unité  nationale. 

(1)  M.  Ghapsal  qui  a  autrefois  fait  partie  du  Conseil  d'État,  a  déposé  sur  le  bureau 
du  Sénat,  le  27  janvier,  une  proposition  de  loi  qui  tend  à  amender  h  projet  du  Gouver- 
nement en  ce  sens  qu'il  réalisrrait  la  mèmi  réforme  sans  augmenter  le  personnel,  en  faisant 
passt-r  au  contentieux  des  membres  pris  dans  les  autres  sections. 
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Le  premier  de  ces  deux  personnages  presque  symboliques  est  le  conseiller 
du  Roi.  le  subtil  légiste,  par  qui  l'action  du  souverain,  à  travers  le  chaos 
féodal,  s'étend  et  gagne  de  proche  en  proche.  L'autre  personnage  est  le  maître 
des  requêtes  lie  VhôteL  qui  suit  le  prince  en  ses  voyages,  et,  lui  rendant  compte 
des  placets  qu'il  reçoit  à  l'huis  de  l'hôtel,  prépare  et  procure  la  justice  royale. 
Le  maître  des  requêtes  porte  un  des  titres  les  plus  anciens  de  France.  Join- 
ville.  le  bon  serviteur  de  saint  Louis,  était  maître  des  requêtes.  La  vérité 
est  qu'il  y  a  toujours  eu,  en  France,  un  Conseil  d'État,  et  qu'il  était,  par 
bien  des  côtés,  fort  semblable  au  nôtre.  Il  rédigeait  les  ordonnances,  qui 
étaient  les  lois,  les  édits,  qui  étaient  les  décrets  d'aujourd'hui,  et  il  avait 
un  important  contentieux,  spécialement  pour  ce  qui  regardait  les  finances. 

Vous  m'excuserez.  Messieurs,  de  ne  vous  présenter  aucune  donnée  sta- 
tistique ayant  trait  anx  affaires  de  ce  passé  lointain.  Je  n'ai  point,  je  l'avoue, 
poussé  jusque-là  des  investigations  dont  les  résultats  auraient  été  très  incer- 
tains. La  statistique  n'est  point  ancienne  en  tant  que  science  conduite  avec 
méthode,  pratiquée  avec  suite  par  les  services  publics.  Sans  doute,  il  y  a 
apparence  que  les  grands  administrateurs  de  tous  les  temps  en  ont'  fait  usage. 
Et  j'imagine  que  les  ministres  de  Louis  XIV,  Colbert  pour  les  finances,  Lou- 
vois  pour  les  armées,  tenaient  à  jour  des  statistiques,  mais  sans  les  publier; 
nul  document  ne  révélait  les  choses  de  l'administration.  Assurément,  les 
hommes  des  âges  les  plus  lointains  faisaient  de  la  statistique.  Mais  ils  devaient 
en  faire,  comme  AL  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  le  savoir! 

Vint  la  Révolution,  et  le  Conseil  du  Roi  disparut  dans  l'effondrement  général. 
La  Révolution  ne  mit  rien  à  la  place.  Elle  attribua  ou  conserva  aux  admi- 
nistrateurs dans  les  départements  et  aux  bureaux  des  ministères  le  mons- 
trueux pouvoir  de  statuer  sur  les  plaintes  dirigées  contre  leurs  propres  actes. 
Je  puis  dire  que,  durant  la  période  révolutionnaire,  il  n'y  eut  pas  de  justice 
administrative,  j'entends  une  justice  digne  de  ce  nom. 

Mais  les  choses  vont  changer.  Le  1^"^  nivôse  de  l'an  VIII,  une  vingtaine 
d,'hommes  choisis  par  le  Premier  Consul  sont  réunis  dans  son  cabinet,  au 
palais  des  Tuileries.  Ils  élaborent,  Locré  déjà  tenant  la  plume,  le  statut  orga- 
nique du  Conseil  d'Etat.  Or,  il  y  a  dans  ce  règlement  deux  articles  où  s'affirme 
l'attribut  juridictionnel  du  Conseil  :  '<  Il  prononce  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres  »,  dit  l'ar- 
ticle 11;  et  l'article  12  spécifie  que  «  les  conseillers  d'État  chargés  de  la  direc- 
tion de  quelque  partie  de  l'administration  publique  n'ont  point  de  voix  au 
Conseil  d'État  lorsqu'il  prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie  )\ 

Cependant  les  affaires  litigieuses  ne  sont  point  encore  séparées  des 
autres.  Elles  sont  instruites  dans  les  sections,  comme  les  autres,  et  passent, 
à  l'assemblée  générale,  avec  les  projets  de  loi,  avec  les  décrets  de  pure  admi- 
nistration», mêlées  et  confondues  dans  l'ensemble.  Et  sans  nul  doute  un  progrès 
avait  été  réalisé.  Le  Conseil  d'État  offrait  aux  justiciables  des  garanties  plus 
sérieuses  que  des  administrateurs  à  la  fois  juges  et  parties!  Mais  une  part 
trop  grande  encore  était  .laissée  à  l'arbitraire.  Cet  arbitraire,  au  moins,  le 
fallait-il  régler  et  contenir.  Napoléon  le  comprit  et,  en  1806,  il  organisa  par 
les  deux  grands  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  la  juridiction  et  la  procédure 
du  Conseil  en  matière  contentieuse.  Les  affaires  de  cet  ordre  ne  seront  plus, 


—    73    — 

comme  avant,  réparties  entre  les  sections.  Il  crée  une  commission  composée 
de  six  maîtres  des  requêtes  tit  di;  six  auditeurs,  qui,  sous  la  présidfuie  dn 
Grand  Juge,  instruisent  tout  ce  contentieux  et  préparent  les  décisions  do 
l'assemblée  générale.  C'est  le  point  de  départ  de  la  grande  évolution,  par 
où  la  l'onction  juridictionnelle  du  Conseil  se  précise,  se  dégage,  se  distingue 
de  plus  en  plus  nettement  de  l'atlrihution  purement  administrative. 

C'est  le  l®'"  août  1806  que  la  commission  inaugure  ses  travaux,  et  c'est  à 
compter  du  l"  août  que  les  aiïaires  content ieuses  apparaissent,  dénombrées 
à  part,  dans  les  relevés  annuels,  Ils  sont  bien  sommaires,  ces  premiers  relevés. 
Et  je  parle  ici  non  seulement  des  résumés  de  la  double  période  consulaire 
et  impériale,  mais  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  quinze  années  de  la  Restau- 
ration. Le  tout,  depuis  l'an  VI 11  jusqu'en  1830,  tient  en  un  seul  tableau, 
intitulé  Tahlcuii  préJiininairc.  Xous  le  trouvons  en  tète  des  Comptes  généraux 
qui  furent  établis  sous  la  monarchie  de  juillet,  et  dont  je  vous  entretiendrai 
tout  à  l'heure.  Ces  statistiques  ruilin^.entaires  n'en  sont  pas  moins  précieuses 
par  les  rapprochements  qu'elles  nous  permettent  de  faire  avec  l'époque  pré- 
sente. Nous  pouvons  mesurer  le  prodigieux  développement  de  la  fonction 
contentieuse  dan^  le  Conseil  d'Etat.  Vous  en  jugerez  par  les  chilîres  suivants. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  avant  1914,  le  nombre  des  pour- 
vois enregistrés  annuellement  atteignait  et  même  dépassait  4.000,  Pendant 
la  guerre,  il  en  arrivait  moins,  mais  on  en  jugeait  moins  aussi,  et  aujourd'hui 
je  crois  bien  que  le  mouvement  ascensioimel  a  repris,  et  que  la  moyenne 
annuelle  dépasse  de  nouveau  3.000  affaires.  Or,  savez-vous  quelle  était  cette 
moyenne,  de  1806  à  1814?  253  affaires,  je  ne  dis  pas  inscrites,  mais  jugées. 
Pour  la  période  comprise  de  nivôse  an  VIII  au  1"  aoûtl806,  nous  ne  le  savons 
pas,  le  contentieux  n'ayant  pas  été  classé  à  part,  mais  il  est  peu  vraisemblable 
que  le  nombre  de  ces  affaires  se  trouvât  être  plus  élevé  que  la  moyenne 
de  253  qui  résulte  du  Tableau  préliminaire  que  je  signale.  Voici,  au  reste, 
année  par  année,  les  chiffres  d'où  cette  moyenne  se  dégage.  (Je  laisse  de 
côté  les  cinq  derniers  mois  de  1800  pour  lesquels  le  tableaii  ne  mentionne 
que  51  pourvois). 

1S07 258  aftairos. 

1808 221  - 

1809 185  - 

1810 135  - 

1811 225  - 

1812 :j20  - 

1,S1:î :i32  - 

Total 1776  aflaireR,  soiLpar  an,  253  afiaires  en  moyenne. 

Vous  pouvez  remarquer  qu'un  certain  accroissement  (tenait-il  au  fait 
de  l'extension  de  l'Empire?)  se  produit  dans  les  dernières  années  de  la 
période  impériale.  Cette  progression  fut  sensible  sous  la  Restauration  :  on 
atteint  alors  le  chiffre  annuel  de  400  affaires;  on  le  dépasse;  en  1828,  on 
touche  au  chiffre  de  600.  Mais,  à  partir  de  1829,  les  deux  comités  de  législation 
et  du  contentieux  ayant  été  réunis  en  un  seul,  le  Tableau  préliminaire  ne  donne 
que  des  chiffres  en  bloc,  où  la  discrimination  n'est  plus  faite.  On  ne  la  retrouve 
qu'en  1840.  Les  deux  comités  sont  alors  de  nouveau  disjoints  et  Ips  affaires 
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iii  ooiitenlieux  sont  de  nouveau  comptées  séparément.  Elles  sont  plus  de 
mille  en  1844.  Mais  les  données  statistiques  et  du  Tableau  préliminaire  et 
des  Comptes  Généraux  publiées  depuis  .1835  s'arrêtent  au  31  décembre  1844. 
Nous  n'avons  point,  à  ma  oomiaissaïu'o,  de  relevés  officiels  pour  les  trois 
années  1845.  184G,  1847.  La  Révolution  de  février  1848  a  interrompu  une 
œuvre  de  statistique  considérable  que  je  dois  maintenant  faire  connaître. 

A  cet  égard,  l'année  1835  est  une  date  importante  dans  l'histoire  des  statis- 
tiques du  C-onseil  d'État.  Pour  la  première  fois  nous  voici  en  présence  d'un 
ensemble  de  relevés  établis  suivant  des.  méthodes  vraiment  scientifiques. 
Toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  dans  ses  comités,  et  dans  l'assemblée 
générale,  a  délibéré  du  \^^  janvier"  1830  au  31  décembre  1834,  sont  dénom- 
brées, dans  ce  premier  volume,  classées,  groupées  sous  différents  aspects, 
en  plus  de  cent  tableaux,  avec  des  notices  explicatives  qui  rappellent,  pour 
chaque  catégorie  d'affaires,  les  lois  appliquées  et  la  jurisprudence.  Le  volume 
grand  in-4"  contient  137  pages.  11  est  intitulé  Compte  général  des  Travauo'. 
du  Conseil  d' État.  11  commence  une  série  qui,  avec  des  interruptions,  avec 
des  lacunes,  forme  huit  volumes  en  tout.  Le  dernier  nous  conduit  jusqu'au 
1"  janvier  1888.  Malheureusement,  la  collection  s'est  arrêtée  là.  La  publi- 
cation des  statistiques  est  interrompue  depuis  trente-quatre  ans. 
.Chacun  de  ces  recueils  est  précédé  d'un  rapport  présenté  au  chef  de  l'Etat 
par  le  ministre  de  la  .lustice,  sauf  toutefois  sous  le  second  Empire,  où  les  deux 
(".omptes  généraux  de  cette  période  furent  présentés  par  le  ministre  président 
du  Conseil  d'État,  M.  Baroche,  puis  M.  Vuitry.  Le  rapport  de  1835  nous 
apprend  que  les  comptes  de  la  justice  criminelle  publiés  depuis  1825,  et  ceux 
de  la  justice  civile  entrepris  peu  après,  avaient  donné  l'idée  d'une  statistique 
analogue  pour  le  Conseil  d'État,  et  non  seulement  donné  l'idée,  mais  en  même 
temps  servi  de  modèles.  Une  commission  composée  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'auditeurs  s'était  mise  à  l'œuvre,  sous  la  présidence  du  conseiller  Vivien, 
plus  tard  président  du  corps,  maître  éminent  de  la  science  administrative, 
qui  a  laissé  un  grand  souvenir  dans  les  annales  du  Conseil.  Le  plan,  sans  doute, 
le  cadre,  en  ses  lignes  générales,  on  l'avait  déjà,  par  les  comptes  publiés  de 
la  justice  civile.  Mais  il  fallait  l'approprier  à  un  ordre  de  faits,  en  somme, 
très  différents.  La  tâche  était  singulièrement  vaste  et  compliquée  :  dès  cette 
époque,  le  Conseil  réglait,  dans  l'ensemble,  20.000  affaires  par  an.  On  juge 
quelle  masse  de  docimients,  di^  procès-verbaux,  de  dossiers,  de  minutes,  il 
fallait  compulser,  dépouiller,  afin  de  répartir  ces  milliers  d'espèces  suivant 
des  procédés  dont  la  mise  en  œuvre  constituait,  pour  les  membres  de  la  com- 
mission, statisticiens  improvisés,  une  tâche  tout  à  fait  nouvelle. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  dans  les  limites  restreintes  de  cette  communication, 
passer  en  revue  ces  multiples  divisions,  ces  tableaux  où  les  recours  sont  classés 
non  seulement  d'après  la  nature  des  affaires,  mais  encore  d'après  le  sens 
des  décisions,  suivant,  par  exemple,  que  les  pourvois  ont  été  admis  ou  rejetés, 
soit  en  totalité,  c'est-à-dire  sur  tous  les  chefs,  ou  partiellement;  suivant  que 
le  Conseil  a  jugé  au  fond,  ce  que  l'on  appelle,  le  plein  contentieux,  ou  qu'il 
a  prononcé  comme  juge  de  cassation.  Au  contentieux  d'alors  se  rattachaient 
les  conflits,  où  il  s'agit  de  régler  les  compétences  respectives  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  la  juridiction  administrative.  Les  affaires  de  prises  maritimes, 


-     7Ô     - 

lesquelles  ne  viennent  plus  devant  le  Conseil  qu'en  appel,  lui  étaient  déférées 
(le  piano.  Le  très  beau  contentieux  des  excès  de  poiivoir,  devenu  si  considé- 
rable, et  qui  est  aujourd'hui  la  plus  noble  fonction  du  Conseil  d'État,  existait 
à  peine.  Le  contentieux  électoral,  celui  des  contributions,  ces  deux  branches 
qui  ont  pris  une  extension  si  grande,  étaient  bien  loin  d'être  w  qno  je  les  ai 
vues  devenir  dans  la  période  contemporaine.  Le  contentieux  n'était,  en  somme, 
sous  la  Restauration,  et  même  sous  la  monarchie  de  Jiiillet,  que  la  moindre 
des  attributions  de  la  Haute  Assemblée,  à  moins  que  ce  ne  fût  l'attribution 
législative,  car,  de  même  qu\à  présent,  cette  attribution  n'existait  guère 
que  de  nom.  Théoriquement,  le  Conseil  était  associé  à  l'œuvre  du  législateur. 
En  fait,  presque  aucun  projet  de  loi  de  quelque  importance  ne  lui  était  déféré. 
Sous  les  régimes  parlementaires,  le  législateur  omnipotent  goûte  peu  cette 
intervention  des  légistes  du  dehors.  De  nos  jours,  vous  le  savez,  le  Conseil 
ne  participe  réellement  à  T œuvre  législative  que  par  la  confection  des  règle- 
ments d'administration  publique,  en  ayant'  grand  soin  de  se  tenir  très 
strictement  dans  la  limite  de  la  délégation  qu'il  a  reçue.  Et  c'est  parfois  une 
tâche  épineuse  que  de  discerner  ces  limites  et  de  procurer  l'application  de 
textes  dont  les  auteurs  n'ont  pas  toujours  entrevu  toute  la  portée. 

Pour  la  période  de  la  seconde  République,  il  n'y  a  pas  eu  de  comptes  géné- 
raux. Nous  avons  deux  Rehi'és  sommaires,  c'est  le  titre  de  ces  deux  docu- 
ments qui  s'appliquent  à  deux  années,  du  18  avril  1849  au  18  avril  185L 
C/est  le  18  avril  1849  que  le  Conseil  d'État  de  la  seconde  République  avait 
été  installé.  Son  organisation  était  très  différente  de  tout  ce  qui  l'a  précédé 
ou  suivi.  On  avait  voulu  en  faire  une  sorte  de  seconde  Chambre,  qui  doublerait 
l'Assemblée  législative.  11  était  nettement  divisé  en  trois  grandes  sections  : 
législation,  administration,  contentieux.  La  section  contentieuse  était  tout 
ensemble  un  organe  de  préparation  et  de  jugement  des  affaires.  Elle  formait, 
à  part,  dans  le  Conseil  une  véritable  cour  de  justice.  11  résulte  des  relevés 
de  l'époque  qu'elle  a  statué,  en  deux  ans,  sur  1.619  recours.  La  progression 
s'était-elle  ralentie  du  fait  des  événements  de  1848?  A  côté  des  affaires  jugées, 
il  faudrait  connaître  exactement  combien  d'affaires  étaient  entrées.  11  faudrait 
aussi  savoir  le  nombre  des  affaires  à  régler  qu'elle  laissait  quand  elle  disparut. 
Il  faudrait  enfin  suivre  le  mouvement  de  la  juridiction  depuis  le  18  avril 
1851,  date  à  laquelle  les  Relevés  sommaires  se  sont  arrêtés,  jusqu'au  E)eux 
Décembre,  où  le  Conseil  de  la  République  fut  dissous. 

J'ai  dit  comment,  pour  le  second  Empire,  la  collection  des  Comptes  géné- 
raux comprend  deux  recueils.  Ce  sont  deux  in-folio,  le  premier,  d'environ 
370  pages:  le  second  en  contient  près  de  280.  Ils  sont  établis  à  peu  près  de 
la  même  façon  que  les  trois  volumes  de  la  monarchie  de  Juillet.  Le  premier, 
qui  fut  présenté  à  l'Empereur  en  janvier  1862,  analyse  les  travaux  accomplis 
depuis  janvier  1852  jusqu'au  31  décembre  1860,  c'est-à-dire  pendant  une 
période  de  neuf  années.  Le  second  volume,  qui  porte  la  date  de  janvier  1868, 
s'applique  aux  résultats  de  cinq  années  seulement,  du  1'^''  janvier  1861  au 
31  décembre  d.865.  On  avait  décidé  de  revenir  au  système  des  périodes  quin- 
quennales. On  approchait,  en  1870,  de  l'échéance  d'une  nouvelle  période 
de  cinq  ans;  la  chute  de  l'Empire,  comme  autrefois  la  révolution  de  1848, 
interrompit  la  suite  des  comptes. 
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L'organisation  contentieuse  du  Conseil,  sous  le  second  Empire,  eut  ceci 
de  nouveau  que  les  recours  ne  furent  plus  portés  devant  l'assemblée  générale, 
con"»me  ils  l'avaient  toujours  été  jusque-là,  sauf  dans  le  système  de  la  seconde 
République.  Le  décret  organique  du  25  janvier  1852  avait  créé,  pour  le  conten- 
tieux, une  assemblée  spéciale,  formée  des  membres  de  la  section  contentieuse, 
auxquels  venaient  s'adjoindre  dix  délégués  des  sections  administratives. 
Otto  assemblée  fut  maintenue  quand  on  organisa  le  Conseil  de  la  troisième 
République:  c'est  le  système  existant.  Mais,  à  mon  sens,  la  grande  nouveauté, 
en  1852,  fut^  que  la  section  du  contentieux  pouvait  désormais  statuer,  au 
lieu  et  place  de  l'assemblée  publique,  sur  les  pourvois  introduits  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat.  D'ailleurs,  aux  termes  du  décret  de  procédure  de  1806,  la 
constitution  d'avocat  était  la  règle;  la  législation,  dans  la  suite,  n'y  avait^ 
guère  dérogé  que  pour  les  affaires  de  contributions.  Mais,  comme  ces  affaires 
étaient  devenues  extrêmement  nonîbreuses,  il  s'en  suit  que  la  section,  dans 
les  cinq  années  écoulées  de  1861»  à  1866.  n'avait  pas  réglé  moins  de  3.753  af- 
faires. Dans  la  seule  année  1865,  elle  en  examina  866  (1). 

O  contentieux  des  contributions  directes  et  ^es  taxes  assimilées  (les  contri- 
butions indirectes  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils),  ce  petit  conten- 
tieux, c'est  l'expression  consacrée,  devait  aller  toujours  croissant,  et,  il  en 
a  été  de  même  du  contentieux  électoral.  Vous  savez,  en  effet,  que  les  contes- 
tations auxquelles  donnent  lieu  les  élections  des  conseillers  généraux  sont 
jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  Conseil  d'Etat.  Pour  les  élections 
des  conseillers  municipaux,  les  conseils  de  préfecture  sont  les  juges  de  première 
instance;  le  Conseil  est  juge  d'appel.  Ces  deux  contentieux,  il  y  a  trente-cinq 
ans,  avaient  pris  un  tel  développement  qu'ils  encombraient,  qu'ils  entravaient 
même  la  juridiction.  Dispensées  de  tous  frais  autres  que  ceux  de  timbre, 
les  petites  affaires  sans  avocat  affluaient.  De  1872  à  1877,  sur  \m  peu  plus 
de  7.000  pourvois  jugés  par  le  Conseil,  3.880  l'avaient  été  par  la  section  seule. 
Quant  aux  pourvois  en  matière  électorale,  le  nombre  en  avait  triplé  dans  cette 
période.  Aux  époques  de  renouvellement  intégral  des  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux, c'était  une  marée  montante.  Il  devenait  nécessaire  et  urgent  d'aviser. 
On  eut  recours  alors  à  une  mesure  d'expédient.  La  loi  du  26  octobre  1888  institua, 
])0ur  déblayer  le  rôle  du  petit  contentieux,  une  sorte  de  section  volante,  section 
de  renfort,  de  fortune.  Elle  fut  dénommée  section  temporaire;  maiscetem- 
poraire,  de  prorogation  en  prorogation,  a  duré  plus  de  vingt  et  un  ans  ! 

La  réforme  présentait  cet  avantage,  qui  séduit  toujours  le  Parlement, 
d'éviter  une  augmentation  de  personnel.  Les  membres  de  la  section  nouvelle 
appartenaient  aux  autres  fractions  du  Conseil.  Si  l'on  eût  attribué  à  cet  organe 
de  complément  tout  le  petit  contentieux,  la  section  permanente,  ne  conservant 
plu.s,  en  principe,  que  le  grand  contentieux,  en  eut  été  fort  allégée.  On  n'osa 
pas  ou  on  ne  voulut  pas  aller  jusque-là.  Et  les  choses  furent  arrangées  de  la 
façon  suivante.  Il  fut  dé"cidé  que  les  deux  sections  se  partageraient  les  pour- 
vois, qui  géraient  distribuées  entre  l'une  et  l'autre  en  nombre  égal  et  alter- 
nativement, dans  l'ordre  où  ils  seraient  enregistrés. 


(1    i>e  décret  trè.s  important  du  2  novembre  1864  étendit  le  bénéfice  de  ces  dispenses 
ou  exemptions  aux  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  aux  pourvois  concernant  les  pei\sions 
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C'était  une  demi-ineBuiv,  et  qui  par  suit».*  ne  rendit  que  la  moitié  des  services 
qu'elle  aurait  pu  rendre.  Le  mal  subsistait,  s'ags,M'avait.  Kntin,  on  prit  le 
parti  que  l'on  aurait  dû  prendre  vingt  années  plus  tôt;  lu  loi  de  lidiances 
du  8  avril  191,0,  par  son  article  96,  consolidait  la  section  temporaire,  la  rrudait 
permanente,  sous  la  dénomination  de  section  spéciale,  lui  attribuait,  en  lolalilé 
cette  fois,  le  contentieux  des  élections  et  des  <.;onlributions,  l'en  constituait 
juge,  et  la  divisait  en  trois  sous-sections  investies  des  mômes  pouvoirs.  C'est  le 
régime  en  vigueur.  D'autre  part,  la  compétence  de  la  section  du  grand  conten- 
tieux était  étendue  à  des  séries  d'aiïaires,  telles  que  les  marchés  de  travaux 
et  de  fournitures,  qu'il  n'était  plus  nécessaire  de  porter  devant  l'assemblée 
du  Conseil  statuant  an  contentie\ix. 

La  situation  sans  doute  en  devait  être  anuiliorée.  Et  elle  le  fut  aussi  par 
le  très  courageux  elTort  que  l'on  donna.  Il  y  eut  souvent  par  seniaine  deux 
audiences  publiques  de  l'assemblée  plénière,  celle  oij  siègent  les  délégués 
des  autres  sections.  Le  rôle  des  audiences  du  vendredi  et  du  samedi  était 
surchargé.  La  tâche  du  ministère  public,  des  commissaires  du  gouvernement, 
comme  on  les  appelle  à  tort,  car  ils  sont  en  vérité  les  commissaires  de  la  loi 
et  du  droit,  leur  tâche,  bien  que  leur  nombre  fût  augmenté,  était  écrasante.  Je 
me  souviens  que  nos  délibérés,  après  ces  grandes  audiences,  se  prolongeaient 
très  fréquemment,  presque  habituellement,  jusqu'à  7  heures  passées,  et  nous 
l'tions  en  séance  depuis  1  heure!  On  eut  alors  l'illusion  que  l'on  viendrait 
à  bout  de  l'accumulation  du  terrible  arriéré.  Il  y  eut  du  moins  quelques 
années  où  le  nombre  des  affaires  entrées  par  rapport  aux  alfaires  jugées 
se  trouvait  être  à  peu  près  égal.  Mais  la  guerre  allait  apporter  là  son  trouble, 
comme  en  tout  le  reste.  A  la  vérité,  pendant  tes  années  de  guerre,  il  est  entré 
au  greffe  moins  de  recours;  mais  la  juridic{ion,  privée  d'une  partie  de  ses 
commissaires  du  gouvernement,  de  ses  rapporteurs,  de  ses  avocats,  qui  étaient 
sous  les  drapeaux,  expédiait  moins  d'affaires.  Je  lis  le  passage  suivant  dans 
le  très  remarquable  rapport  que  M.  Boivin-Ghampeaux  présentait,  il  y  a  un 
an,  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  : 

«  De  1872-1873  à  1912-1913,  le  nombre  des  recours  avait  quintuplé;  de 
i)40il  passait  à  4.855. 

«  L'arriéré  qui,  presque  inunédiatement  s'était  créé  ne  cessait  de  s'aggraver. 
Il  atteignait  au  15  avril  1917  le  chiffre  de  7.125  affaires.  » 

Et  M.  Boivin-Ghampeaux  ajoutait  : 

«  Bien  loin  que  l'on  puisse  espérer  une  accalmie  qui  permettrait  au  Conseil 
de  se  mettre  au  courant,  il  faut  au  contraire  prévoir  un  développement  du 
contentieux  administratif  plus  considérable  que  jamais.  De  nombreux  litiges 
sont  nés  du  fait  de  la  guerre.  » 

Le  rapporteur  ici  fait  allusion,  notamment,  à  tout  ce  contentieux  militaire 
qui  s'est  multiplié.  Je  reprends  la  citation  :  (f  Si  le  nombre  des  pourvois  enre- 
gistrés en  1912-1913  était  de  4.855,  il  n'est  point  exagéré  d'aiïirmer  qu'il 
sera  au  moins  de  7.000  en  moyenne  par  année  judiciaire  d'après-guerre.  Or, 
avec  son  organisation  actuelle,  le  Conseil  d'Etat  peut  évacuer  au  maximum 
5.000  affaires  par  an.  Il  en  a  jugé  4.190  en  1920.  » 

M.  Boivin-Ghampeaux,  ancien  président  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'État,  a,  dans  ces  matières,  une  expérience  professionnelle.  Je  me  demande 
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ct'j'<.Mn.laiil  s'il  nous  l'auL  envisager  puiir  un  temps  très  prochain  la  moyenne 
annuelle  de  7.000  affaires  par  an,  et,  d'autre  part,  s'il  ne  présume  pas  beau- 
coup de  lelTort  juridictionnel  en  oslimant  que  cet  effort,  dans  l'état  présent, 
pourrait  aller  jusqu'à  enjuiier  ainniellement  5.000?  A  la  vérité,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte,  de  faire  la  part  des  illusions,  je  dirais  des  pièges  que  nous 
tend  la  statistique.  Il  advioiit  que  de  nombreux  intéressés  défèrent  simulta- 
nément au  juge  une  décision  qui  leur  fait  grief;  or,  c'est  une  seule  et  même 
décision;  et  c'est  en  vérité  une  seule  affaire  à  juger;  mais  ces  justiciables  ne 
sont  point  recevables  à  signer  tous  ensemble  un  recours  collectif;  il  faut 
autant  de  pourvois  qu'il  y  a  de  requérants,  et  ces  requérants  sont  parfois 
plusieurs  centaines.  En  1909,  nous  avons  jugé  ainsi  les  instances  de  310 
postiers.  Il  y  a  deux  ans,  le  Conseil  fut  saisi  de  i)Ourvois  formés  à  la  fois 
par  420  ouvrières  de  Limoges.  Il  y  a  là  de.s  chiffres  qui  ne  sont  qu'une  appar 
renée  et  pour  ainsi  dire  un  trompe-l'œil. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  ce  fait  consolant  que  s'il  y  a  des  conten- 
tieux qui  naissent  des  lois  ou  des  circonstances,  ou  qui  se  développent  à 
raison  des  encouragements  que  donne  aux  réclamants  une  jurisprudence 
favorable,  ou  facile,  il  y  a  d'autres  contentieux  qui,  après  avoir,  quelque  temps 
encombré  le  rôle,  se  raréfient,  s'épuisent  et  s'éteignent.  A  cet  égard,  je  puis 
citer  en  exemple  ce  qui  s'est  passé  pour  l'application  de  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire.  Elle  fut  promulguée  dans  l'été  de  1906.  A  la  rentrée,  nous 
nous  vîmes  en  présence  d'une  avalanche  véritable  de  recours  suscités  par 
la  loi  nouvelle.  Qu'arriva-t-il?  La  jurisprudence  fut  sans  délai  fixée.  Le  pré- 
sident Romieu,  qui  était,  à  cette  époque,  l'un  des  commissaires  du  gouver- 
iiement,  fit  un  exposé  oîi  toutes  les  questions  que  pouvait  présenter  ce  con- 
tentieux nouveau^iétaient  analysées,  discutées,  mises  en  forme  de  jurisprudence, 
laquelle,  dès  lors,  fut  établie.  Elle  ne  tarda  point  à  être  connue  des  autorités 
et  des  justiciables,  et  le  nombre  de  ces  pourvois  diminua  d'année  en  année, 
au  point  qu'il  n'en  vient  plus  que  de  loin  en  loin,  exceptionnellement. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  n'ayant  pu  que  parcourir  très  sommairement  un 
sujet  si  vaste.  Je  voudrais  du  moins  dégager  de  cet  ensemble  quelques  conclu- 
sions pratiques.  Car  la  statistique  n'est  point  une  science  de  théories,  qui  ait 
en* elle-même  son  objet  et  sa  fin.  Elle  est  tournée  vers  l'utile;  c'est  par  où  elle 
est,  pour  les  hommes  qui  mènent  les  affaires,  un  auxiliaire  indispensable 
et  bienfaisant.  Et  volontiers,  si  vous  me  permettez  cette  classique  réminis- 
cence, volontiers  lui  appliquerais-je  ce  que  disait  Cicéron  de  la  philosophie 
telle  qu'il  la  concevait;  il  la  voulait  totam  in  usu  siii  positam,  tout  entière 
dans  l'usage  que  l'on  en  devait  faire  pour  la  conduite  de  la  vie.  Or,  à  envi- 
sager du  point  de  vue  de  l'utilité  ces  belles  statistiques,  si  riches  en  documen- 
tation, que  les  anciens  membres  du  Conseil  d'État  ont  établies,  à  diverses 
époques,  avec  tant  de  soin  et  de  peine,  elles  ont  d'abord  ce  défaut  de  s'arrêter 
à  la  période  contemporaine;  rappelons-nous  que  la  plus  récente  s'arrête 
à  l'année  1888,  Que  n'ont-elles  été  continuées,  quand  cela  eût  été  avec  un 
luxe  moins  grand  de  tableaux  oîi  des  milliers  d'affaires  évoluent,  passent 
par  les  classements  les  plus  ingénieux,  les  plus  variés  !  Et  c'est  le  second  reproche 
que  je  leur  adresse;  je  les  voudrais  moins  complexes,  davantage  usuelles, 
et  que  les  grandes  lignes,  et  les  cliiffres  à  retenir  y  ressortent  plus  nettement. 
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Il  ne  faut  point  attendre  de  ceux-là  même  pour  qui  ces  relevés  sont  faits  une 
attention  trop  soutenue;  et  cependant  il  faut  solliciter  cette  attention,  et 
premièrement  celle  de  nos  législateurs.  Voyez!  Ils  sont  présentement  saisis 
dun  projet  de  loi  qui  soulève  des  problèmes  (piil  serait  nécessaire  d'éclairer 
par  un  ensemble  de  données  stati-^tiques,  et  pam-  les(|uels  on  ne  leur  fournil 
que  des  éléments  d'appréciation  ti'ès  insuMisants.  Ils  ne  savent  la  plujjurt 
presque  rien  de  l'organisation  du  Conseil  d'Etal,  de  hi  piucédnre  juridiction- 
nelle, du  mouvement  des  alTaires  qui  arrivent  à  son  [)rétoire  par  milliers. 

Je  reconnais  d'ailleurs  que  les  statistiques  du  contentieux  administratif 
sont  loin  d'offrir  l'intérêt  général,  social,  moral  des  statistiques  de  la  justice 
civile  et  criminelle!  J'ose  dire  néannmins  qu'elles  n'ont  jamais  été  plus  inté- 
ressantes qu'elles  ne  le  seraient  aujourd'hui.  Jamais  les  données  qu'elles  four- 
nissaient jadis  n'eurent  une  portée  plus  hante  que  les  chilïres,  par  exemple, 
qui  nous  permettraient  de  mesurer  le  |)rogrès  du  (lontentieux  des  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État,  qui  en  est  le  juge  sotiverain 
accomplit  une  grande  mission  de  liberté.  11  est  le  refuge  des  citoyens  lésés 
par  l'arbitraire.  Mais  la  meilleure  juridiction  risque  de  ne  l'être  plus,  si,  étant 
trop  chargée,  elle  devient  trop  lente.  Les  chiflres  que  j'ai  rappelés  sont 
éloquents;  il  en  faudrait,  par  une  publication  pratique,  saisir  non  seulement 
les  Chambres,  mais  l'opinion.  Ces  questions  méritent  l'attention  des  esprits 
éclairés,  qui  savent  que  rien  n'est  indifférent  dans  l'organisation  de  la 
justice. 

Varagnac. 


IV 

AVIS    DE     MISE    EN     VENTE 

DKS 

OUVRAGES   PUBLIÉS   PAR   LA   SOCIKTK  DE  STATISTIQUE 

A    L'OCCASION    DE    SON    CINQUANTENAIRE 


Nous  ntppelons  que  la  Société  a  pubHé,  à  roccasion  de  son  Cinquanlenaire  el  de  la 
réunion  de  la  XII*  session  de  rinstitul  international  de  Statistique,  un  onvraLçe  iiililiilc  : 

LA   SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE   -   NOTES  SUR  PARIS 

Gel  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le  Journal  de  la  Société  (numéro  d'août 
1909,  page  -i81),  a  été  adressé  par  la  poste  le  "i  août  à  tous  les  membres  de  la  Société. 

//  est  mis  en  vente,  au  prix  de  5  francs,  à  là  Librairie  Berger-Levrallt,  5,  rue 
des  Beaux- Arts,  à  Paris. 

Le  numéro  exceptionnel  du  Journal  (août  1909),  consacré  presque  entièrement  au 
compte  rendu  du  Cinquantenaire  de  la  Société  et  composé  de  lô6  pages,  est  également 
mis  en  vente  à  la  même  librairie,  au  prix  de  5  francs  l'exemplaire. 
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USTJ-:  tiKS  DOCUMEM'S  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE 
Dr  15  FÉVRIER  i9':>'J 

Knulotcnc.        Ilu-  Ivoiioinist.  —  Tlie  Labour  Gazctlc. 

Arut'iiliin'  (Hépubliqiu').  —  Le  Coinniorco  extcM'ioiiv  arj^enlin  dans  les  nciir  picniicrs  mois 
lit'  ht20.  —  Bullotiii  oHicii'l  do  la  Boiirsi'  de  t'oiniiierce  de  Buenos-. Vires.  —  Bulleliu 
du  Musée  social  argentin. 

.Vush-iilio.  —  The  Ollicial  Year  Book  of  New  Soulli  VVales,  1<J20.  —  Census  Bulletin  n»  ;{, 
Population  and  Dwelliygs  in  Local  Goyerninenl  Areas. 

Itelirique.  —  Ministère  de  la  Justice.  —  Statistique  judiciaire  de  la  Belgique,  1921.  —  Le 
mouvement  communal. 

Hukarie.  —  Bulletin  statistique  men.suel  de  la  Diiection  générale  de  la  sLatisli(|ue  du  ro^'aume 
de  lîulgarie. 

Itiiiieiiiark.  —  Aperçu  des  causes  de  décès  dans  la  population  urbaine  du  royaume,  1910- 
1919.  —  i^oyer  et  logement  en  novembre  1920.  —  Importation  et  exportation  du 
Danemark  en  1920.  —  Denmark  Abroad. 

Ki:>|»le.  —   1/ Egypte  contemporaine. 

Kspairiif.  —  Ville  de  Barcelone.  ■ —  Anuario  esladistica  de  la  ciudad  de  Barcelona. 

États-Unis.  —  Monthly  suinmary  o  foreign  commerce  of  the  United  States.—  Proceednigs 
uf  the  American  Philosophical  society. 

France.  —  Ministère  des  Finances.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  — 
Ministère  des  Colonies.  —  Bulletin  de  l'Agence  générale  des  colonies.  —  Bulletin  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  Revue  de  l'Industrie  minérale.  — Bulletin 
de  l'Association  f>ance-Grande-Bretagne.  —  Circulaire  hebdomadaire  du  Crédit 
Françajs.  —  Les  intérêts  marocains.  —  L'Intérêt  de  tous.  —  Bulletin  de  la  Banque 
générale  du  Nord.  —  Les  Nouvelles  économiques  et  flnancières.  —  Circulaires  de  la 
Banque  française  et  italienne  pour  l'Amérique  du  Sud.  —  FrancerEurope-Orient. 
—  L'Expansion  économique.  —  La  Réforme  sociale.  —  L'Essor.  —  La  Semaine. — 
L'Activité  française  et  étrangère.  —  L'Union  économique  de  l'Est.  • —  Le  Rentier.  — 
Le  Moniteur  des  Travaux  publics.  ■ —  Le  Musée  social. 

Italie.  —  La  disoccupazione  in  Italia  al  1'  Novembre  1921.  —  Bolletino  jnunicipale  rnensile 
délia  citta  di  Milano.  —  Bolletino  deirUfficio  Municipale  del  Lavoro  di  Roma.  — 
Bolletino  Ufficiale  del  Ministero  per  il  lavoro  e  la  previdenza  sociale.  —  Bolletino 
deirUfficio  provinciale  del  lavoro.  —  L'Economista.  —  La  scuola  positiva.  —  La 
sicurrezza  e  Tigiene  nell'industria.  —  Bolletino  dell'Unione  statistica  délie  città 
Italiana.  —  Giornale  degli  e  economisti  e  rivista  di  statistica.  —  La  Coltura  popolare. 

.Norvèsre.  —  Écoles  professionnelles^, 191 7-1920.  —  Sociétés  d'assurances,  1919.  —  Grandes 
pèches  maritimes,  1918.  —  Statistique  du  recrutement  pour  1917.  —  Statistique 
des  banques  privées  par  actions  en  1920.  —  Statistique  de  la  navigation  delà  Norvège 
pendant  l'année  1920.  —  Mouvement  de  la  population  i)endant  l'année  1918.  — 
.'Vssurance-maladie  pour  l'année  1920.  —  Journal  du  bureau  central  de  statistique 
du  royaume.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur. 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique  du  royaume  des  Pays-Bas,  —  royaume  en  Europe,  1920. 

l'olotrnc.  —  La  Pologne  politique,  économique,  littéraire  et  artistique. 

Htmmanie.  —  Bulletin  d'information  de  l'Ofïïce  commercial  français  en  Roumanie. 

Russie.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

Suède.  —  Soins  médicaux  aux  aliénés  en  Suède  en  1920, —  Sveriges  in-  ocli  utforsel  av  vissa 
varor  décember  1921.  —  Ekonomisk  Tidskrift. 

Suls>e.  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

Tr-héeo-SlovaquIe.  —  Aperçu  statistique  du  commerce  extérieur  de  la  République  Tchéco- 
slovaque. —  La  Gazette  de  Prague. 

l'rutnay.  —  Resumen  anual  de  estadistica  municipal.  —  Boletin  mensual  de  Estadistica 
del  departemento  de  Montevideo. 

Institut  International  d'Agriculture.  —  Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale. 

Société  des  Nations.  --  Pa-nseignements  épidémiologiques,  Europe  Orientale  en  1921. 

Lij^e  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  —  Revue  internationale  d'Hygiène  publique. 

Comité  international  de  la  Croix-Rouge.  —  Revue  internationale  de  la  Croix-Rouge. 


Le  Gérant  :  Ch.  Friedel. 
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OUVERTURE  DE  LA  SEANCE  PAR  M.  EMILE   BO^EL,   PRESIDENT,  ET  ADOPTION   DU   PROCES-VERBAL   DE   LA 
SÉANCE  DU    15    FÉVRIER    1922. 
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COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRESENTATION    D'OUVRAGES. 
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OUVERTURE    DE    LA    SEANCE    PAR    M.   EMILE  BOREL,   PRESIDENT,    ET    ADOPTION    DU 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA  SÉANCE    DU   15   FÉVRIER  1922 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence'  de  M.  Kniile  iiuiiKL, 
président,  qui  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
15  février,  inséré  dans  le  Journal  de  mars.  Ce  procès.- verbal  est  adopté  sans 
observations. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE   MEMBRES   TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  la  candidature  présentée  dans  la  dernière 
séance  n'ayant  soulevé  aucune  objection,  M.  René  Salefr.\n(^ue  est  homme 
membre  titulaire.  D'autre  part,  M.  le  Président  a  reçu  les  demandes  d'ad- 
mission suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  P.  Macron,  publiciste,  25,  rue  Henri-Monnier  (IX<^'),  présenté  par 
MM.  Clamagirand  et  Barriol; 

M.  0.  Théry,  banquier,  91,  rue  Lafayelle  (IX*^),  présenté  par  MM.  Thou- 
viGNON  et  Barriol;  / 

M.  Raymond  Mulette,  secrétaire  de  la  rédaction  de  V Économiste  Euro- 
péen, administrateur  du  Bulletin  Économique,  31,  rue  de  Poissy  (V^),  présenté 
par  AIM.  René  Théry  et  Lanusse. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

ire   SÉRIE.    68^^   VOL.    —    s"   4. 
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COMMUNICATIONS   DE  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL    ET   PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  Il*  Secrétaire  général  annome  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

ATTRIBUTION   DU   PRIX   BOURDIN 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Dei.amotte,  rapporteur  de  la  Commission 
du  prix  Bourdin.  ayant  été  dans  Tobligation  de  s'absenter  de  Paris,  l'attri- 
bution dudit  prix  n'aura  lieu  qu'à  la  séance  de  mai. 

COMMUNICATION   DE  M.  YVES-GUYOT  :   "  MATIÈRES  PREMIÈRES:  LA  HOUILLE,  LE  FER, 
LE   PÉTROLE    » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Yvks-Guyot  pour  le  développement 
de  sa  communication,  laquelle  est  insérée  à  la  suite  du  présent  procès- verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Yves-Guyot  de  sa  très  intéressante  commu- 
nication et  ouvre  la  discussion. 

M.  Gaston  Càdoux  présente  les  observations  suivantes  : 

lo  Les  évaluations  données  par  le  Congrès  International  géologique,  pour 
les  richesses  en  combustibles  des  sols  de  divers  pays,  comportent  une  telle 
marge  d'approximation  qu'on  ne  saurait  les  accueillir  sans  les  plus  prudentes 
réserves.  La  richesse  de  la  Sarre  en  charbon  est,  par  exemple,  évaluée  à  un 
chiffre  compris  entre  8  et  12  milliards  de  tonnes;  or,  d'une  enquête  faite  sur 
place,  il  semble  résulter  que  ce  dernier  chilîre  est  beaucoup  trop  faible; 

2°  L'importance  des  réserves  de  l'Asie,  en  houille  et  en  minerais,  pose  la 
question  troublante  du  transfert  éventuel  dans  les  pays  orientaux  de  la  supré- 
matie sidérurgique,  détenue  actuellement  par  l'Angleterre; 

3°  On  pourrait  se  demander  si  la  concurrence  qui  s'est  manifestée  au  cours 
de  la  guerre  et  au  cours  de  la  récente  grève  des  mineurs  britanniques,  entre 
les  charbons  américains  et  anglais,  n'est  pas  de  nature  à  s'amplifier,  dans 
l'avenir,  au  détriment  de  l'Angleterre.  Il  semble  que  ce  danger  ne  soit  pas  à 
craindre  pour  ce  dernier  pays  en  raison  de  la  puissance  de  son  organisation 
commerciale  et  de  l'abondance  de  ses  dépôts  de  charbons  répartais  en  divers 
points  du  globe; 

4°  La  différence  importante  entre  les  réserves  de  houille  et  de  pétrole  mérite 
d'être  soulignée.  Si  on  envisage  pour  la  majorité  des  mines  de  charbon  un 
délai  de  trois  à  quatre  siècles  avant  épuisement,  ce  délai  paraît  devoir  être 
inférieur  à  un  siècle  pour  la  plupart  des  gisements  de  pétrole.  Mais  il  y  a  lieu 
de  signaler  que  la  consommation  du  j)étrole  ira  peut-être  en  s'atténuant,  par 
suite  de  l'utilisation  de  certaines  qualités  de  benzols. 

•M.  d'Eichthal  pense  qu'il  sérail  intéressant  d'étudier  dans  quelle  mcsiin' 
la  houille  blanche  pourra  remplacer  la  houille  noire. 

-M.  Emile  Borel  fait  observer  que  la  science  saura  toujours  suppléer  |)ai'  la 
découverte  ou  par  l'utilisation  de  nouvelles  sources  d'énergie  au  rnaufiiic  de 
houille  ou  de  pétrole.  Par  contre,  l'épuisement  des  minerais  de  fer  ne  laisserait 
pas  de  créer  une  situation  difficile. 

M.  Cadoux  dit  qu'en  cas  de  menace  d'épuisement  de^  réserves  de  minerais,  on 
pourrait  parera  une  crise  possible  en  pratiquant  une  récupération  méthodique. 

M.  YvES-GuYOT  croit  que  cette  récupération  serait  très  aléatoire;  pour  le 
fer  en  particulier,  la  rouille  provoque  une  destruction  irrémédiable. 

.\I.  Cadoux  a  confiance  dans  l'ingéniosité  des  savants  qui  sauront  substitu(U' 
au  fer  des  alliages  d'autres .^étaux.  11  cite,  comme  exemple,  l'emploi  du  dui'a- 
lumin. 

La  séance  est  levée  à  22''  45. 

Le  Sccrélaire  général,  Le  Président, 

A.  Barriol.  E.  Borel. 
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AVANT-PKOPOS 

Un  critérium  certain  sépare  deux  catégories  de  matières  premières  : 

i»  Les  unes  sont  l'objet  d'une  cueillette.  L'homme  les  prend  morceaux  j)ar 
morceaux,  pièces  par  pièces,  sans  jamais  rien  restituer.  Il  les  exploite  jusqu'à 
épuisement;  tels  sont  la  houille,  le  pétrole,  les  minerais  métalliques; 

2°  Les  autres  sont  constamment  renouvelables  et  perfectibles  au  jtoint  dr 
vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité;  tels  sont  le  coton,  la  laine,  le  lin,  le 
chanvre,  le  jute,  l'alcool,  etc. 

Dans  ma  communication  actuelle,  je  ne  m'occuperai  que  de  matières 
premières  appartenant  à  la  première  catégorie,  et  jai  dû  les  res|reindre  à 
trois  :  la  houille,  le  minerai  de  fer  et  le  pétrole. 
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LA    IKKILI.I-: 


\j'Lhiilcl  States  gt'ological  S unrn  ôvuluo  la  •production  de  la  liotiill(>  dans  le 
mondi'  t'ii  1020  au.K  chiffres  suivants  ([u'il  coinparo  à  ceux  de  iUlo  : 

ViigniuiitHliiin 


1920 


(liminuliun 


Millions  di'  tonut-s 


\.    AiM-ii-iu..    .'  .    .    .  •'.:il.6  601,3  î  69,7  +    13,1 

S.   AiiKTinu.' 1,6  1,7  +  1  +6,2 

i:iiroi».-     .                     .  ::iO,0  597,5  -  132,5  -    18,1 

\si,..                         .    .    .  55,8  75,8  +  20,0  +   35,9 

Afriqiir 8.3  11,8  +  3,5  +    42,2 

Oci'-aiiir 15.0  11.9  -  3,1  -    20,7 


Tulii!.    .    .    .  1.342,3  1.300,0  —     42,3  —      3,2 

La  diminution  totale  n'est  que  de  42  millions  de  tonnes  ou  3  %  dv  la  i)ro(lu(- 
tion  totale.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  famine  de  charbon  comme  on  Fa  répété.  Ce  n'est 
pas  en  Europe  que  la  diminution  proportionnelle  a  été  la  plus  forte,  mais  c'est 
en  Europe  que  s'est  trouvée  la  plus  forte  diminution  du  tonnage  produit, 
132  millions  5  de  tonnes. 

La  Grande-Bretagne  est  toujours  la  plus  grande  productrice  et  la  plus  grande 
consommatrice  de  houille  en  Europe.  Nous  donnons  ci-dessous  sa  production  et 
sa  consommation  de  houille  en  1913,  1920  et  1921. 


1.000  tonnes  twlni 
1920 

|11CS 

1913 

1921 

287.430 

7 

73.400 

3.288 

21.032 

229.532 

4 

24.932 

3.951 

13.923 

164.354 
3.434 

24.661 
1  .586 

11.060 

Production 

Importation 

lOxportation 

Exportation  de  coke  et  de  briquettes   .    . 
Cliarboii  de  soute  (charbon  et  briquettes). 

Sur  les  73  raillions  exportés  en  1913,  la  France  avait  absorbé  12.776.000 
tonnes,  l'Italie  9.947.000  tonnes,  l'Allemagne  8.952.000  tonnes. 

Une  partie  des  charbons  britanniques  exportés  provenait  du  D.urham.  Il 
était  employé  dans  les  usines  à  gaz  de  Berlin  et  d'autres  grandes  vilks  alle- 
mandes parce  qu'il  fournissait  du  goudron  supérieur  à  celui  de  la  houille  alle- 
mande pour  les  dyes  (couleurs  dérivées  de  la  houille). 

La  production  britannique  fut  réduite  par  le  nombre  des  mineurs  engagés 
dans  la  guerre;  la  consommation  intérieure  augmenta  par  suite  de  l'activité 
que  développèrent  les  besoins  de  la  guerre.  Le  Gouvernement  régla  le  prix  du 
charbon  et  remédia  aux  difficultés  qui  ont  été  exposées  à  plusieurs  reprises 
dans  le  Journal  des  Économistes.  En  juillet  1919,  le  travail  fut  réduit  à  neuf 
heures  par  jour.  En  1920,  la  production  tomba  à  230  millions  de  tonnes.  En 
octobre,  les  ouvriers  firent  grève,  il  fut  décidé  que  les  salaires  seraient  réglés  sur 
le  prix  du  charbon  exporté;  et  le  Gouvernement,  sous  la  pression  des  mineurs, 
éleva  le  prftc  du  charbon,  mais  il  en  ferma  les  débouchés.  Malgré  les  injonc  lions 
des  ouvriers  et  les  efforts  du  Gouvernement,  le  prix  du  charbon  baissa. 
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Lo  prix  fob  (l)  lo  plus  élevé  fut  atteint  on  septembro  lO'iO;  il  f\ii.  |M)iir  r«ii- 
somblo  du  charhou  exporté  du  Royaume- 1  ni,  de  89  s.  <)  d.  la  tonne.  A  hi  lin  df 
janvier  1921,  il  était  toud)é  à  65  s.  ^  d.,  en  mars  à  43  s.  6  d. 

Les  ouvriers  mineurs  commencèrent,  en  avril,  une  grève  qui  fhua  trois  mois. 
Cette  grève  n'empêcha  pas  la  baisse;  le  j)rix  était  tombé,  en  juillet,  à  38  sh.  2  d. 
et,  en  décembre  1921,  à  27  sh.  La  baisse  fut  jilus  forte  \tû\\v  lecharb(m<'Xporir- 
que  pour  le  charbon  consommé  à  l'intérieur.  Dans  le  trimestre  de  mars,  le  prix, 
sur  le  carreau  de  la  mine,  du  charbon  du  South  Wales,  était  de  .'•S  sh.  1  d.  Kn 
décembre  il  était  tombé  à  21  sh.,  soit  une  dimiiuition  de  17  sh,  ou  de  44  %. 

The  Ecoiioinist  (2)  estime  qu'en  calculant  les  prolits  nets  de  l'industrie  houil- 
lère à  £5  millions  pour  le  second  semestre  de  l'année,  la  perte  totale  a  dû  èire. 
pour  l'ensemble  de  l'année,  de  £  27  millions. 

11  faut  y  ajouter  £  10  millions  que  le  Gouveinrnicnl  a  donnes  .mx  niiiniii.^ 
pour  atténuer  la  réduction  de  leurs  salaires. 

Les  mineurs  considéraient  eux-mêmes  que  l'industrie  ne  |)0uvait  pas  payer 
leurs  salaires:  le  Gouvernement  avait  essayé  de  les  faire  payer  f)ar  les  bénéliers 
qu'il  ferait  gj'âce  au  haut  prix  auquel  il  vendrait  les  charbons  exportés;  il  don- 
nait aux  mines  qui,  incapables  de  supporter  le  taux  des  salaires  fixés,  aiiraient 
été  obligées  de  fermer,  une  partie  de  ce  bénéfice  et  attribuait  l'autre  partie  à 
l'Échiquier.  C'était  une  singulière  manière  de  manifester  cette  solidarité  entre 
les  Alliés  dont  on  avait  fait  tant  de  tapage  à  la  (>)nférence  de  Paris  de  1910. 
Seulement,  cette  élévation  du  jirix  éloigna  les  acheteurs  et  amena  dans  la  Médi- 
terranée les  concurrents  américains.  Le  Gouvernement  anglais  fut  assez  pers- 
picace pour  comprendre  le  danger  qu'il  ava't  provoqué  lui-même. 

Les  mineurs  reçurent  un  salaire  minimum  aussi  bien  qu'un  salaire  de  base 
et  les  propriétaires  un  profit  minimum  égal  à  17  %  du  montant  du  salaire  de 
base  qui  était  estimé  représenter  8  %  du  capital.  Tout  l'excédent  devait  être 
réparti  dans  la  proportion  de  83  %  aux  ouvriers  et  de  17  %  aux  proj)riétaires; 
mais,  en  tout  cas,  les  mines  devaient  payer  le  salaire  minimum  avant  de  i)réle- 
vcr  aucun  profit.  Comme  compensation,  tout  déficit  dans  le  Standard  profit 
(dans  le  profit  type)  devait  être  coml)lé  avant  qu'on  pùl  exioer  d'eux  une  nou- 
velle  augmentation  de   salaire. 

On  a  vu  que  les  exportations,  en  1920  et  en  1921,  avaient  été  réduites  à  \m 
peu  plus  de  24  millions  de  tonnes,  tandis  qu'elles  étaient  de  73.400.000  en 
1913.  Mais  dans  le  quatrième  trimestre  de  l'année,  la  diminution  ne  fut  plus 
que  de  39  %.  Le  charbon  anglais  repoussa  le  charbon  américain  des  j)orts  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  les  Anglais  ont  pu  expédier  du  charbon  de  soute  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Dans  le  West  Indies,  le  prix  du  charbon  anglais  est  de 
$  1  1/2  à  2  au-dessous  du  charbon  américain. 

Les  Américains  avaient  envoyé  du  charbon  dans  la  Méditerranée,  surtout 
en  Italie  et  en  Egypte;  mais  les  Anglais  considèrent  que,  pour  1922,  ils  n'ont 
pas  à  tenir  compte  de  cette  concurrence.  Sur  les  12  millions  de  tonnes  de 
charbon  du  South  Wales  exporté,  un  tiers  a  été  envoyé  en  France. 

La  baisse  des  frets  a  contribué  au  développement  de  l'exportation  du  char- 


(1)  Franco  bord. 

(2)  Commercial  histonj  and  review  of  1921. 
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bon  à  la  fin  do  1921.  Le  fret 'de  la  Côte  du  Nord-Est  à  Gênes  était,  en  1920, 
de  50  sh.  9  d.  Il  tomba,  en  1921,  à  15  sh.  10  1/2  d.,  et,  à  la  fin  de  l'année, 
à  11  sh.  9  d.  De  juin  à  décembre,  de  CardifF  à  Gênes,  il  tomba  de  20  sh.  à 
Il  s.  »>  d..  et  de  Cardifî  à  Marseille,  de  17  sh.  à  11  s.  6  d.  Le  fret  de  retour 
de  la  Plat  a  tomba  de  118  sh.  6  d.  à  35  sh.  8  d.  et  celui  de  Bilbao  à  Middles- 
brough  de  28  sh.  à  8  sh.  3  d. 

(.Vcst  un  nouveau  fait  à  l'appui  de  cette  vérité  si  généralement  méconnue  : 
le  bon  marché  ouvre  le  débouché,  et  comme  l'industrie  travaille  pour  la  vente, 
il  développe  l'industrie.  La  cherté,  en  fermant  le  débouché,  provoque  la  crise. 

Les  Anglais  ne  redoutent  pas  la  concurrence;  ce  qu'ils  redoutent,  c'est  la  res- 
triction de  la  demande,  résultant  du  taux  du  change  et  de  la  stagnation  indus- 
trielle de  pays  qui,  recroquevillés  sur  eux-mêmes,  manquant  de  capitaux,  de 
débouchés,  restreignent  leur  production. 

11  y  a  un  autre  danger  :  la  convention  qui,  en  juin,  a  terminé  la  grève,  prend 
fin  le  30  septembre  1922.  Qui  sait  si  ce  moment  ne  sera  pas  la  date  d'une  nou- 
velle crise  ouvrière  dans  l'industrie  minière  ? 

D'après  le  Business  prospectyear  Book  de  MM.  D.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Bar- 
nett,  on  peut  conclure  à  une  augmentation  de  la  production  de  la  houille,  dans 
de  plus  grandes  proportions  que  sa  consommation,  et  que  les  prix  ne  doivent 
pas  augmenter. 

II  —  LES  RÉSERVES  DE  HOUILLE 

En  1865,  Stanley  Jevons,  qui  aimait  à  lancer  de  temps  en  temps  quelque 
nouvelle  sensationnelle  pour  provoquer  l'attention  des  badauds,  en  suscitant 
des  articles  de  journaux  et  en  fournissant  des  objets  de  conversation,  me- 
naça l'humanité  de  l'épuisement  de  la  houille. 

Le  Twelth  International  Geological  congress,  dont  les  conclusions  furent  pu- 
bliées en  1913,  a  donné  des  évaluations  qui  prouvent  l'inutilité  des  alarmes  de 
Stanley  Jevons. 

Les  voici  par  Continents,  en  millions  de  tonnes  : 


Amérique  du  Nord 

.\sie 

Europe 

Australie  .   , 

Afrique 

Amérique  du  Sud 

Total  pour  le  monde,  millions  de 
tonnes 

Depuis  soixante  ans,  l'augmentation  de  la  consommation  du  charbon  par 
an  a  été  chaque  année  de  4  %  de  plus  que  l'année  précédente.  Il  est  probable 
que  sa  production  sera,  en  1925,  de  2  milliards  200  millions  de  tonnes.  En  conti- 
nuant au  taux  précédent,  elle  serait,  en  1950,  de  7  milliards  500  millions  de 
tonnes,  et  en  l'an  2000  de  50  milliards  de  tonnes.  A  ce  taux,  dans  deux  siècles, 
la  prévision  de  Stanley  Jevons  serait  réalisée. 


Anthracite 

Charbon 

Lignite 

Total 

21.842 

2.239.683 

2.811.906 

5 

.073.431 

407,637 

760.098 

111.851 

1 

.279.586 

54.346 

693.162 

36.682 

784.190 

659 

133.481 

36.270 

170.410 

11.662 

41.523 

1.054 

57.8â2 

700 

31.397 

)) 

32.097 

496.846 

3.902.944 

2.997.763 

7 

.397.553 
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Il  faut  ajouter  quo  tout  le  charbon  compris  dans  cos  évaluations  n'est  certai- 
ntMucnt  pas  de  bonno  qualité  et  qu'un»-  partie  n'eu  sera  peut-être  |)as  exploi- 
table. Kutin  les  experts  ne  sont  pas  toujours  d'accord  entre  eux.  Nasse,  ayant 
dit  que  les  réserves  de  charbon  de  la  Grande-BA'tagne  ne  seraient  épuisées  que 
dans  six  cent  soixante-huit  ans,  souleva  l'indit^'iiation  des  Allemands;  ils  se 
montrèrent  pleins  d'enthousiasm<;  pour  Thomson  qui  réduisit  celte  durée  à 
cent  cinquante  ans  et  ils  prodiguèrent  leur  sympathie  à  Forster  lîrown  qui  l'a- 
baissa à  soixante  ans  (l).  Le  même  Nasse  déclarait  que  les  réserves  de  l'Alle- 
magne ne  seront  pas  épuisées  avant  mille  ans  dans  la  région  de  la  Ruhr,  huit 
cent  soixante-dix  ans  dans  la  Saxe  et  cinq  cent  soixaule-quiuze  ans  dans  la 
Haute-Silésie. 

Les  quantités  de  charbon,  non  compris  la  lignite,  sont  : 

I     Milliardt  de  Ioddo 

Amérique  du  Nord 2.260 

Asie 1.170 

Europe 7r)0 

Australie 135 

Afrique 55 

AniiTique  du  Sud 30 


Total 'i.lOO 

Cette  diminution  de  2  trillions  897  milliards  de  tonnes  no  fournit  pas  une 
raison  pour  nous  engager  à  restreindre  la  production  du  charbon.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  préoccuper  de  la  conservation  des  ressources  naturelles  du  globe  en 
vue  des  générations  futures.  Nous  devons,  aussi  bien  pour  nous  que  pour  elles, 
chercher  les  moyens  d'augmenter  l'utilisation  de  tous  les  agents  naturels  connus 
et  rechercher  ceux  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore  les  propriétés. 

Nous  ne  consommons  encore  le  plus  souvent  la  houille  que  d'une  manière 
iusutTisante.  Les  fumées  rejetées  sont  chargées  de  charbon.  Mais  des  efforts 
constants  sont  faits  pour  arriver  à  une  combustion  plus  complète. 

Un  peintre  français,  chargé  de  peindre  des  usines  britanniques,  avait  cru 
leur  donner  d'autant  plus  d'importance  et  de  caractère  qu'il  les  chargerait  de 
fumées  plus  noires  et  plus  épaisses.  Quand  la  veuve  du  fondateur  de  ces  établis- 
sements les  vit  ainsi  représentés,  elle  poussa  ce  cri  de  protestation  :  <'  l-^t  mon 
pauvre  mari  qui  n'avait  cessé  de  détruire  la  fumée!  » 

En  Angleterre,  en  France,  des  commissions  ont  fait  des  recherches  sur  la 
meilleure  manière  d'utiliser  les  combustibles.  En  Angleterre,  dans  la  région  de 
Newcastle,  le  développement  de  centrales  électriques  a  permis  de  produire  le 
cheval-heure  effectif  avec  1,54  livre  de  charbon,  alors  que  dans  l'ensemble 
du  Royaume-Uni  il  exige  5  livres.  Le  Coal  Conservation  Committee  en  a  conclu 
que  sur  80  millions  de  tonnes  consommées  annuellement  en  Angleterre  pour  la 
production  de  la  force  motrice,  on  pourrait  en  économiser  plus  de  65.  Sans  aller 
aussi  loin,  M.  J.  Loiret,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  disait  :»  Avant  la  guerre, 
la  France  consommait  60  millions  de  tonnes  et  nen  produisait  que  M)  millions. 
Ces  20  millions  pourraient  être  facilement  couverts.  >' 

Dans  la  reconstitution  du  Nord,  on  a  adopté  partout  la  constitution  de  cen- 
trales électriques. 


(1)  Voir  YvES-GuYOT,  Les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  Guerre^  p.  471. 
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l-]nlin,  ou  a  rocours  de  plus  on  itius  aux  cDnibii.stibli's  [)ulvérisés,  à  la  condcn- 
salion  dos  vapours  d'éohappomonl,  à  l'emploi  dos  fours  à  récupération  dos  gaz. 

On  vient  dv  constituer  en  Franco  une  commission  de  carbonisation. 

Une  dos  oaraetéristiquos  du  proajrès  tochniquo  est  l'économie  dos  capitaux 
oinulants.  Il  no  faut  donc  pas  oalotilor  que  l'augmentation  do  la  consommation 
do  la  houille  sora  égale  aux  effets  utiles  qu'on  on  obtiendra. 


HT  —  LA  CHINE  ET  LA  HOUILLE 

La  Chine,  considérée  jusqu'à  présent  comme  un  pays  agricole,  contient, 
après  les  États-Unis,  la  plus  grande  réserve  de  charbon  existant  dans  le  monde. 

D'après  les  travaux  présentés  au  Congrès  international  de  Géologie,  l'évalua- 
tion do  la  houille  en  Asie  était  : 


Tonne.'f  utilisables 


Millions 


Chine 955.587 

Sibérie 173.879 

Inde 79.001 

Indo-Chine 20.002 

Japon 7.970 

Perse 1.858 

Mandchourie 1.208 

Corée 81 


Total 1.279.586 

La  Chine  posséderait  75  %  de  la  houille  existant  en  Asie. 

M.  V.  K.  Ting  (1),  directeur  du  service  géologique  de  la  Chine,  estime  que  la 
({uantité  de  charbon  existant  en  Chine  suffit  pour  pourvoir  à  sa  consommation 
do  I  milliard  de  tonnes  par  an  pendant  une  période  de  mille  ans.  Le  chiffre 
d'un  trillion  de  tonnes  dépasse  nos  prévisions  utiles.  Le  fait  certain,  c'est  que 
los  ressources  de  la  Chine  paraissent  pour  longtemps  inépuisables,  et  il  faut 
ajouter  qu'un  tiers  de  ses  mines  est  représenté  par  le  meilleur  des  charbons, 
l'anthracite. 

En  Chine,  le  charbon  est  répandu  dans  cha'qno  province;  les  voies  d'eau  en 
assurent  le  transport  facile. 

L»'  prix  de  revient  du  charbon  sur  le  carreau  de  la  mine  est  très  bas;  la  main- 
d'œuvre  est  très  bon  marché;  jusqu'à  présent  la  consommation  en  est  faible; 
la  production  et  l'exportation  peuv^enfc  en  devenir  considérables. 

La  Chine  a  des  minerais  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'étain,  de  zinc,  d'or, 
de  mercure,  etc.  On  a  déjà  exploité,  par  ordre  d'importance  :  l'antimoine,  le 
tungstène,  le  fer,  l'étain,  l'or,  le  zinc,  le  mercure,  le  cuivre,  le  plomb,  etc. 

La  Chine  doit  donc  devenir  une  grande  puissance  industrielle,  ce  dont 
nous  dovons  nous  féliciter. 


(1)  Coinmercùd  Uaiulhool.  ol  China.  |>uhlir;  par  lo  Goiivr-rrionnent  des  États-Unis  on   1019- 
1920  (vol.  II,  p.  2G4). 
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Le  it'taid  de  rt'xploitatioii  des  richesses  minérales  d«'  la  Clhine  vient,  tTi  grande 
partie,  de  la  |i()lili(jiio  suivie  pai*  les  Européens  et  de  la  nit'dianee  (jii'ils  lui  ont 
inspirée  à  juste  litre. 

Les  Anglais  ont  créé  récemuicnl  avee  les  (Chinois  inipnitanls  résidant  à  Ilonj^'- 
Kong,  Singapore,  Rangoon,  Ponang,  Anioy,  etc.,  la  Sinu  Inde  Association  pour 
la  mis(>  en  valeur  des  riehesscs  de  la  Chine  (l). 

Certaines  personnes,  qui  ne  peuvent  pas  se  débarrassi-r  des  vieilles  routines 
diplomatiques  et  antiéconomiques,  posent  la  (incstion  : 

La  direction  de  l'industrif  de  la  Chine  sera-t-e.lle  prise  par  les  Anglais  ou 
par  les  Américains  ? 

J'espère  que  cette  question  n"a  plus  de  raison  d'être,  après  laConférence  de 
Washington.  Personne  n'a  osé  réclamer  le  n.'tour  à  la  politique  des  zones  <rin- 
riiuMKH'.  Si  on  a  jugé  qu'il  n'était  pas  possible  d'annid(!r  tout  ce  qu'elle  a  fait,  on 
a  proclamé  nettement  la  politi([ue  di^  la  |>orle  ouverte  qui  la  (;ondair»ne,  ainsi 
que  la  politique  des  monopoles,  et  on  a  posé  en  principe  la  création  d'un  const.'il 
international  de  référence  ayant  le  pouvoir  d'évoquer  tout  cas  qui  paraîtrait 
en  contradiction  avec  le  principe  d'égalité  économique  et  commerciale  (2). 

La  Chine  a  été  découpée  en  concessions.  Les  Chinois  considèrent  que  si  ce 
régime  n'est  pas  révisé,  son  développement  est  impossible  (3). 


IV  —   KÉPARTITION  DE  LA  CONSOMMATION   DE  LA  HOUILLi: 

En  1915,  une  année  avant  que  les  États-Lnis  n'intervinssent  dans'  la  guerre, 
l'emploi  de  la  houille  y  était  réparti  de  la  manière  suivante  : 


Millioni 
d«  loonn 
métriqoai- 


Pour  100 
dm  total 


Houille  employée  dans  les  mines  pour  le  pompage,  etc.  18,0  3,9 

Pour  le  chauffage  des  locomotives 118,6  25,6 

Pour  rindustrie ^ 147, 9  31, T. 

Pour   le   chauffage 110,3  23.8 

Pour  faire  du  coke 56,2  12,1 

Pour  le  gaz 4,2  0,9 

Pour  la  marine 9,8  2,2 


Total 463,0  100,0 


M.  Edwin  C.  Eckel  (4)  a  établi  les  mêmes  proportions  pour  les  1  milliard  'M2- 
miUions  de  tonnes  métriques  produites  dans  le  monde  en  1913,  en  calculant 
que  les  États-Unis  avaient  un  cinquième  desste^ers;  les  deux  cinquièmes 
de  la  longueur  dés  chemins  de  fer;  la  même  proportion  pour  la  production 
sidérurgique;  que  les  États-Unis  ont  une  certaine  habitude  de  surchauffer  les 


(1)  Voir  The  Economist,  Feb.  k,  1922. 

(2)  Journal  of  Commerce,  New  York  19  janvier  1922. 

(3)  Voir  YvES-GuYOT,  «  Le  Commerce  de  la  Chine  »  [Journal  iLe  la  Société  de  Statistique, 
1921). 

(4)  Coal  iron  and  War,  a  study  in  industrials  in  past  and  future,  by  Edwin  G.  Eckel^ 
geolog.  Soc.  America.  In-8  (New-York,  Henry  Holt). 

ir«    8BRIB.    62*    VOL.    —   s"   4  * 


Tonoes 

Pour  100 

niillioiii 

~ 

562 

43 

250 

20 

230 

18 

150 

12 

75 

6 

12 

1 
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maisons,  los  machines  ot  les  fourneaux.  11  a  trouvé  pour  la  répartition  de  la 
oonsommation  mondiale  de  la  houille,  pompage  non  compris  ; 


Usages  industriels 

Chauffago 

Ghaufîag'  dos  locomotives 

Coke 

Marine 

Gaz 

Total 1.279  100 

On  ptMit  accepter  ces  approximations  comme  sufTisamment  rapprochées  de^a 
réalité. 

L'exportation  du  charbon  est  onéreuse;  car  le  charbon  exporté  ne  se  remplace 
pas.  Mais  ses  avantages  sont  .considérables  (i).  Dans  les  ports  du  pays  qui  s'y 
livre,  il  y  a  des  provisions  de  charbon  et  des  quantités  disponibles  pour  le  char- 
bon de  soute.  Ces  ports  deviennent  des  haltes  des  longs  voyages.  Le  pays  devient 
l'entrepôt  de  toutes  sortes  de  marchandises  étrangères.  Les  intérêts  maritimes 
se  concentrent  dans  une  nation  qui  peut  fournir  du  charbon  comme  combus- 
tible à  bon  marché  et  comme  fret;  de  là  des  bénéfices  résultant  non  seulement 
du  transport  maritime,  des  frets,  des  salaires,  des  assurances,  mais  aussi  de  la 
construction  et  de  la  vente  des  navires. 

On  a  afïirmé  à  tort  que  le  commerce  suivait  le  pavillon  :  M.  Eckel  remplace 
cet  adage  par  celui-ci  :  le  commerce  suit  le  charbon. 


V  —  LA  DÉPRESSION   SIDÉRURGIQUE   EN   1921 

Un  article  de  V  Iron  Trade  Review  de  Cleveland  (Ohio)  indique  la  production 
probable  de  fonte  et  d'acier  dans  le  monde  en  1921,  comparée  avec  celle  de 
1920  et  de  1913. 

Production  de  fonte. 


3  1920  1921 

(Ed  millier»  de  tonnes  anglaises)  (2). 


États-Liiis 

Allemagne 

France • 

Grande-Bretagne.   .    .    . 

Luxembourg 

Belgique 

Europe  Centrale  .... 
Autres  pays 

Totaux  .   , 


30.600 

36.501 

16.750 

19.000 

6.500 

7.500 

5.126 

3.275 

3.200 

10.260 

8.007' 

2.700 

420 

685 

960 

2 .  428 

1.112 

825 

2.343 

870 

965 

6.517 

3.786 

3.060 

76.694 

60.636 

.  35.960 

(1)  Edwin  C.  Eokel,  Coal  Iron  and  War,  p.  106. 

(2)  1  tonne  anglaise  =  1,016  kilos. 


31.300 

42.100 

20.100 

18.631 

8.000 

9.000 

4.614 

2.915 

2.900 

7.664 

9.057 

3.700 

918 

590 

760 

2 .  428 

1  .216 

760 

2.584 

1 .225 

1.500 

6.490 

3.218 

2.011 

!^l 


Production  d'acier. 

1913  1920  1921 

(En  rnillim  <le  loonn  angluiMt) 

Ktats-Unis.  .   .    . 
Allemagne.    .    .    . 

France  

Orande-Bretagnc 
Luxembourg.   .    . 

Belgique 

Europe  Centrale 
.\utres  pay.s .    . 

Totaux  74.629  68.321  40.731 


Mais  ces  chiffres  doivent  être  soumis  aux  observai  ions  suivaiilcs.  laites  par 
M.  René  Théry  (l);  d'une  part,  la  production  allfinande  de  lOI.îeoiuprenail 
3.407  tonnes  anglaises  de  fonte  et  2.'i2^>  tonnes  anglaises  d'acier  fournies  j»ar 
les  usines  d'Alsace  et  de  Lorraine  récu[)érées  depuis  rarmistic<'  par  la  France; 
d'autre  part,  sous  la  rubrique  «  autres  pays  »  figurait,  en  1913,  la  production 
russe  (4  millions  de  tonnes  de  fonte  et  autant  d'acier),  dont  il  n'est  plus  pos- 
sible de  tenir  compte  en  1920  et  1921.  Il  y  a  donc  lieu  :  1°  d'appliquer  à  la  France 
et  de  retrancher  de  l'Allemagne  la  production  d'Alsace  et  de  Lorraine  de  1913; 
2°  de  diminuer  de  4.000  tonnes  la  production  de  fonte  et  la  production  d'acier 
des  «  autres  pays  »  en  1913,  ainsi  que  le  total  de  la  produclion  mondiale  de  fonte 
vt  de  la  production  mondiale  d'acier  de  cette  même  année. 

Ln  elTectuant  ces  corrections,  on  peut  exprimer  les  résultats  qui  précèdent 
sous  la  forme  de  nombres  indices,  dans  lesquels  les  chiffres  se  référant  à  1913 
sont  ramenés  au  coefficient  de  base  100. 

Nombres  indices  de  la  production  de  fonte  et  d'acier. 

Foiilc  Aciur 

1920  1921  1920  1921 

Etats- Unis 

Allemagne 

France 

Grande-Bretagne 

Luxembourg 

Belgique 

Europe  Centrale 

Autres  pays 

Total 84  49  96  57 

Les  États-Unis  restent  en  tête  :  l'Allemagne  est  au  second  rang;  la  Grande- 
Bretagne,  au  troisième  rang,  très  loin  de  l'Allemagne. 

(1)  L'Économiste  Européen^  24  février. 
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En  1921..  la  [)ro(luctioii  des  iriiiicrais  de  IVr  aux  li^lats-Uiiis,  à  roxclusioii  do 
ceux  ([ui  cotilicniu'iil  [dus  dr  5,5%  d(>  mangatiôs(>,  (^sl  évaluée  à  29.547.000 
lonncs.  conlr»'  O7.(î0'i.^i00  eu  1920,  soit  56  %  eu  moius. 

La  (luantilé  de  uiiuerais  eidevée  de  la  uiine  est  évaluée  à  27.009.000  tounes 
pour  une  valeur  <le.  S  89.688.000,  soil,  relativemeul  à  1920,  une  diminution  eu 
quantité  de  61  %  et  en  valeur  de  près  de  69  %.  La  valeur  moyenne  de  la  tonne 
sur  le  carreau  de  la  mine  est  évaluée  à  $  3.32;  en  1920,  elle  était  de  $  4.11.  Les 
stocks  de  minerai  aux  mines.  Spécialement  dans  le  Michigan  et  le  Minnesota, 
(Md  passé  de  1  1.378.800  tonnes  en  1920  à  13.872.000  tonnes  en  1921. 

La  |U'oduetion  du  minerai  en  1921  a  été  la  plus  basse  qu'il  y  ait  eu  depuis 
1904.  Environ  86  %  du  minerai  de  fer  produit  provient  dn  Lake  superior  dis- 
trict: 25.394.000  tonnes  extraites;  23.155.000  transportées,  soit  en  moins  56% 
et  61  %  relativement  à  1920.  Le  minerai  transporté  valait  $81.091.000,  soit 
une  diminution  de  68  %. 

Vil  —  LA  SITUATION  DE  LA  SIDÉRURGIE  BRITANNIQUE  EN  1921 

îVous  croyons  utile  d'exposer  la  situation  de  la  Grande-Bretagne.  Au  com- 
mencement de  1921,  les  prix  du  Cleveland  Pig  Irort  étaient  à  un  niveau  qui  n'a- 
vait jamais  été  atteint.  Le  subside  étant  retiré,  les  prix  durent  rechercher  leur 
propre  niveau.  Immédiatement,  ils  s'élevèrent  pour  le  Cleveland  n**  3  à  140  sh. 
par  tonne;  à  la  fin  de  1920,  à  225  sh.,  soit  quatre  fois  et  demie  le  prix  d'avant- 
guerre;  et  le  prix  de  l'exportation  était  augmenté  d'une  prime  de  22  sh.  6  d. 

Le  7  janvier  1921,  une  première  réduction  de  10  sh.  sur  le  n»  3  fut  accom- 
pagnée d'une  réduction  sur  la  prime  d'exportation  de  5  sh.  par  tonne  pour  tous 
les  numéros.  Ces  réductions  arrivèrent  trop  tard.  Non  seulement  l'exportation 
fut  arrêtée,  mais  de  la  gueuse  de  fer  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg  pénétra 
en  Angleterre.  De  nouvelles  réductions  ne  provoquèrent  pas  les  achats.  Le 
l^*'"  mars,  les  maîtres  de  forges  décidèrent  une  réduction  de  45  sh.  par  tonne;  le 
prix  de  la  qualité  courante  tomba  à  150  sh.  par  tonne.  11  était  inférieur  au  prix 
de  revient,  mais  il  était  encore  de  beaucoup  supérieur  au  prix  du  Continent. 
Le  5  avril,  il  y  eut  une  nouvelle  baisse  de  30  sh.  La  réduction  en  trois  mois  ne 
fut  pas  moindre  de  105  sh.  par  tonne.  Le  Cleveland  n^  3  tomba  à  120  sh.  la 
tonne,  prix  auquel  il  resta  pendant  sept  mois. 

La  grève  des  mineurs  contribua  à  épuiser  les  stocks  par  petites  qiiaidités;  et 
quand  la  fabrication  put  reprendre,  les  prix  retombèrent.  Les  plus  basses  qua- 
lités du  Cleveland  ont  toujours  excédé  la  demande.  Le  28  novembre,  les  maîtres 
de  forges  du  Cleveland  abaissèrent  encore  les  prix  de  10  sh. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  parce  qu'ils  sont  instructifs;  les  prix  montent, 
tout  va  bien,  jusqu'au  moment  où  ils  ont  épuisé  les  acheteurs.  Alors  la  concur- 
rence intervient.  C'est  la  baisse.  Les  manufacturiers  y  consentent  trop  tard. 


-     9^     - 

Les  clients  se  sont  éloignés,  sont  allés  à  d'autres,  ou  ont  décidé  d'attendre.  Kt 
voici  la  situation  de  l'industrie  métallui^Mque  du  (llt'vcland  on  1921. 

En  janvier  1921,  sur  la  North  Easl  Cost,  la  production  de  fonte  fut  de  257.000 
tonnes,  tandis  que  la  moyenne  mensuelle  avait  été  de  218.900  tonnes  pour  les 
douze  mois  de  1920.  Mais  la  production  tomba  si  bien  qu'à  la  (in  de  juin  pas  \\x\ 
seul  dt'S  hauts  fourneaux  n'était  allumé.  Pendant  les  trois  nu^is  de  la  grève  dt*s 
mineurs,  on  ne  produisit  dans  la  (iiandr-Brelau;i><'  qm'  V'i.OOO  tonnes  de  fonte; 
la  |)rodu(  tion  de  juillet  ne  fut  que  de  10.000  tonnes.  La  produetion  totale  ne 
fut  ([u'uïi  quart  de  celle  de  1913  qui  avait  été  de  10.200.000  tonnes. 

La  diminution  eut  deux  causes  :  diminution  de  la  consommation  à  l'interieiw; 
arrêt  presque  complet  du  débouché  extérieur;  vente  de  fer  étranger  dans  la 
Grande-Bretagne;  utilisation  dans  les  pays  étrangers  des  vieux  fers  trouvés 
dans  les  champs  de  bataille  européens  (\\\\  remplnraient  les  gueuses  de  fonle 
(/Kg  iron). 

A  la  fin  de  1920,  au  lieu  de  300  hauts  fourneaux  en  activité  il  n'y  en  avait 
plus  ([ue  274;  à  la  fin  de  janvier  1921,  leur  nombre  était  tombé  à  232;  au  31  nuirs, 
à  la  veille  de  la  grève  des  mineurs,  à  116.  Elle  détermina  l'extinction  de  tous  les 
hauts  fourneaux  malgré  les  hésitations  de  leurs  propriétaires,  car  l'extinction 
d'un  haut  fourneau  y  provoque  de  profondes  détériorations.  A  la  fin  de  la  grève 
un  seul  haut  fourneau  restait  allumé.  Le  défaut  de  demande  empêcha  de  les 
remettre  à  feu.  Noml)re  de  propriétaires  de  hauts  fourneaux  trouvèrent  plus 
avantageux  d'acheter  du  ft^r  siir  le  Continent  et  de  le  revendre  dans  la  Grande- 
Bretagne,  q>ie  de  reprendre  la  fusion  des  minerais.  Cependant  à  la  fin  d'août, 
46  hauts  fourneaux  étaient  en  activité,  à  la  fin  de  septembre  68,  à  la  fin  d'oc- 
tobre 82  et  au  31  décembre  90. 

La  production  moyenne  des  mines  de  fer  du  Cleveland  de  19*  i6  fi  191 1  dé- 
passait 6  millions  de  tonnes,  de  1912  à  1914  environ  5.500.000,  de  1915  à  1918, 
4.500.000;  en  1919  et  en  1920,  chaque  année,  3.700.000.  En  1921,  pendant 
neuf  mois,  les  mines  sont  restées  fermées.  En  ce  moment,  il  n'y  a  guère  que 
six  mines  en  activité  (1).  Sur  8.000  ouvriers  mineurs,  plus  de  75  %  chôment, 
et  les  autres  ne  travaillent  qu'un  temps  limité.  La  produetion  pour  l'année 
n'est  que  de  1  million  de  tonnes. 

Les  maîtres  de  forges  du  Cleveland  trouvent  préférable  d'employer  du  mine- 
rai étranger  plus  riche  que  le  minerai  local. 

On  croit  généralement  que  les  grands  débouchés  sidérurgiques  sont  l'armée 
et  la  marine.  Et  cette  opinion  est  entretenue  par  les  militaires  et  les  marins  et 
volontiers  parles  chefs  des  établissements  métallurgiques.  Cependant  en  1894, 
l'un  d'eux  me  montra  un  graphique  représentant  la  répartition  de  ses  produits; 
et  c'étaient  les  fers  et  aciers  destinés  à  dfes  usages  utiles,  y  compris  la  quincail- 
lerie, qui  dominaient  de  beaucoup. 

Le  13  mai  1916,  le  général  anglais  Sir  William  Robertson  disait  dans  un  ban- 
quet, avec  une  certaine  fierté,  que  pendant  les  six  dernières  semaines,  les  An- 
glais avaient  consommé  en  France  200.000  tonnes  de  munitions.  Or,  6  X  9 
donneraient  54  semaines,  soit,  en  un  peu  plus  d'une  année,  1.800.000  tonnes, 
moins  du  cinquième  de  la  production  du  Royaume-Uni. 

(1)  The  Economist.  Commercial  History  nnd  Revie^v  of  1921.  p.  .319.  February  2"'  . 


—    94    — 

La  Revie^v  of  the  American  Chambcr  oj  Commerce  0/ Pam,  pendant  la  guerro 
même,  ro produisait  les  observations  suivantes  de  V Iran  Trade  revicw  : 

"  Probablement  1  %  de  la  production  sidérurgique  des  États-Unis  est  prise 
par  l'armée  et  la  mariné;  3  %  sonl  achetés  normalement  par  les  chemins  de 
fer;  10  %  s^^'^t  exportés.  Quand  la  marine  achète  de  l'acier,  ses  conditions 
sont  tt^lles  que  rarement  l'atTaire  est  avantageuse  pour  le  fournisseur. 

«  Pour  une  tonne  de  fer  et  d'acier  qui  va  aux  gros  canons,  aux  plaques  de 
blindage,  de  95  à  100  tonnes  sont  absorbées  par  des  consommations  pacifiques. 
De  chaque  dollar  des  impôts  que  paie  l'industrie  sidérurgique  au  Gouverne- 
ment, moins  d'un  cent  lui  révient  sous  la  forme  des  achats  du  Gouvernement.  « 

Le  monde  a  besoin  de  chemins  de  fer,  de  ponts,  de  constructions,  de  machines, 
d'outils  qui  réclament  du  fer  ou  plutôt  de  l'acier;  et  on  en  a  trouvé  de  nouveaux 
usages. 

La  stagnation  actuelle  vit>nt  de  la  prévision  d'une  nouvelle  baisse  de  prix. 
En  même  temps,  les  fabricants  n'augmentent  pas  leurs  stocks  parce  qu'ils 
craignent  une  nouvelle  crise  de  salaires.  Le  prix  de  revient,  élevé  par  le  prix 
de  la  houille,  a  donné  un  avantage  aux  concurrents  américains  et  allemands 
sur  les  Anglais. 

Cependant  MM.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett  considèrent  que  les  métallur- 
gistes anglais  peuvent  lutter  contre  n'importe  quels  concurrents.  Ils  ont  l'a- 
vantage d'avoir  sous  la  main  de  la  houille,  du  minerai  de  fer  et  des  ports.  En 
Allemagne  la  distance  moyenne  des  matières  premières  aux  hauts  fourneaux 
et  du  produit  fabriqué  aux  consommateurs  est  de  150  milles;  aux  Etats-Unis 
elle  est  de  500  milles. 

MM.  Willson  Lloyd  et  A.  P.  Barnett  concluent  : 

«  L'expérience  a  appris  aux  industriels  qu'ils  ne  doivent  pas  commettre  l'im- 
prudence de  construire  des  hauts  fourneaux  s'ils  n'ont  pas  un  écoulement  assuré 
de  leurs  produits. 

«  Les  besoins  du  monde  doivent  se  traduire  tôt  ou  tard  par  des  commandes 
ou  des  ordres  d'achat.  Quand  ce  moment  viendra,  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier 
entreront  dans  une  période  de  prospérité  sans  précédent.  » 


VIII  —  LE  CHARBON  ET  LE  FER 

Au  commencement  du  xix^'  siècle,  en  France,  les  forges  dépendaient  encore 
des  forêts.  Maintenant  l'industrie  métallurgique  est  liée  au  charbon. 

Les  évaluations  des  quantités  de  mtnerais  de  fer  existant  dans  les  trois  con- 
tinents où  elles  ont  été  faites  avec  le  ])lus  de  précision  sont  : 

Minerais  Teneur  en  fer 

Million)  de  tonnes 

Amérique  du  Nord 

Amérique  du  Sud 

Europe 

Tonnage  total 35.000  16.190 


15 

.000 

6 

.455 

8, 

.000 

5, 

.000 

12 

.000 

4 

.735 
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La  consommation  annuelle  est  d'environ  160  millions  de  tonnes.  Si  la  con- 
sommation no  dépassait  pas  dans  raveiiir  celle  dr  191.'}  les  minerais  sufTiraient 
pour  deux  siècles,  mais  il  est  probable  que  les  quantités  de  min<'rai  d»'  fer  con- 
tenues en  Asie,  Afrique  et  Australie,  atteignent  le  chiffre  de  57  milliards  de 
tonnes,  ce  serait  un  total  de  92  milliards  de  tonnes  qui,  au  taux  actuel  de 
consommation,  assurerait  à  l'humanité  un  approvisionnement  de  fer  pour  cinq 
cents  ans. 

Mais  la  consommation  a  augmenté  depuis  un  siècle  dans  la  mêm»;  proportion 
([ue  celle  de  la  houille  :  4  %  en  plus  d'année  en  année.  Si  cette  proportion  conti- 
nuait, la  consommation  annuelle  de  minerai  de  fer  serait,  dans  un  siècle,  d'un 
milliard  de  tonnes  par  an. 

La  difficulté  de  l'extraction  deviendra  de  plus  en  plus  grande  et  la  qualité 
du  minerai  plus  faible,  de  là  une  influence  sur  le  prix  du  fer. 

On  s'en  aperçoit  déjà  dans  le  nord  des  États-Unis.  La  teneur  métallique  y 
diminue  d^environ  1/2  %  chaque  année.  C'est  peu  de  chose  en  apparence, 
mais  cela  signifie  une  augmentation  du  prix  de  revient  de  la  fonte  et  de  l'acier. 

La  disparition  du  minerai  de  fer  n'aura  pas  lieu  également  dans  toutes  les 
parties  du  monde.  On  peut  prévoir  le  délai  suivant  pour  un  certain  nombre  de 
pays. 

HioenU  Exlraciioninoucllr     Nombre  d'nouéci 

Uilliers  de  toones 


Brésil 

Lorraine 

7.500 
5.600 
4.000 
3.000 
2.500 
2.000 
1.500 
1.500 
700 
600 

» 

40 
1 
2 

55 
6 
8 

16 

10 
2 

140 

Terre-Neuve 

4.000 

Cuba 

Lac  Supérieur  (États-Unis)    .    . 

Sud  des  États-Unis 

Scandinavie 

1 .500 

45 

333 

188 

Grande-Bretagne 

Espagne 

Nord-Est  États-Unis 

81 

70 

300 

Si  la  consommation  des  minerais  augmente,  certains  dépôts  de  minerais 
seront  épuisés  dans  quelques  dizaines  d'années;  cet  épuisement  provoquera  de 
profonds  déplacements  des  intérêts  industriels  avec  des  répercussions  qui 
retentiront  profondément  sur  la  vie  économique  des  populations;  mais  elles 
seront  modifiées  par  les  progrès  des  moyens  de  transport  et  par  la  condition 
des  mines  de  houille. 


IX  —  LES  MINERAIS  DE  FER  EN  FRANCE 


La  France  est  largement  pourvue  de  minerais  de  fer.  Le  bassin  lorrain  repré- 
sente : 

MilHoDi  de  tanoef 

Bassin  de  Longwy 300 

—  de  Briey 3.500 

—  de  Nancy 200 

—  normand 1  -000 


-oe- 
il faut  y  ajouter  les  bassins  d'Anjou,  Hretaguo,  dont  les  minerais  ont  un(>- 
ttMunir  très  variable,  celui  des  Pyrénées  ol  les  gîtes  disséminés. 

La  réserve  dt>  l'Afrique  du  Nord  (Algérie  v\  ruiiisie)  est  évaluée  à  100  millions 
de  tonnes. 

Les  Français  possèdent  dont'  {tins  de  (>  inillianis  de  tonnes  Ao  minerai  de  fer. 
(lue  peuvent-ils  eu  faire  ?  Peuvent-ils  les  (exploiter  eux-mêmes  ?  Mais  ils  n'ont 
|);is  le  eharbon  néc^essaire  jioiu'  y  suffire.  (>t  la  houille  blaneh(>  ne  peut  eiieore  le 
remplacer  complètement  dans  la  métallurgie. 

Y  a-t-il  en  France  la  main-d'œuvre  suffisante,  et  quel  sera  le  prix  de  revient 
de  sa  production  ? 

Sera-f-il  assez  bas  pour  lui  assurer  des  débouchés  au  dehors  en  lui  permettant 
de  faire  concurrence  aux  Etats-Unis,  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne  ? 

Le  marché  national  ne  peut  suffire  à  l'exploitation  de  telles  quantités  de 
minerai.  Cependant  les  métallurgistes  défendent  âprement  lenr  monopole, 
et  en  élevant  les  prix  du  fer  et  de  l'acier  qui  sont  les  matières  premières  de  la 
mécanique,  de  la  grande  construction,  ils  ferment  on  rétrécissent  le  débouché 
des  fer  et  acier  sous  leurs  formes  les  plus  variées. 

La  plus  grande  partie  de  ce  minerai  ne  sera  donc  pas  exploitée  en  Francu;, 
mais  devra  être  exportée;  et  les  deux  pays  qui  peuvent  lui  servir  de  débouchés 
sont  la  Belgique,  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne. 


X  — LES  FRANÇAIS  ET  LA  MÉTALLURGIE  ALLEMANDE 

Les  fontes  et  aciers  sont  des  produits  chimiques;  les  fontes  contiennent  do 
3  à  4  %  de  carbone;  les  fers  moins  de  0,05  %  de  carbone,  les  aciers  de  0,05  à 
1  %  de  carbone. 

Les  développements  de  la  métallurgie  du  f(!r  sont  dus  à  des  inventeurs.  La 
fonte  an  coke  ne  remonte  qu'à  1735,  soit  cent  quatre-vingt-sept  ans,  moins  (\o 
deux  siècles.  En  1750,  on  évaluait  la  consommation  du  fer  en  Europe  à  100.000 
tonnes.  Un  siècle  plus  tard,  en  1850,  Moroau  de  .Tonnes  ne  l'estimait  (lu'à 
237.000  tonnes. 

Les  grandes  inventions  métallurgiques  sont  postérieures  :  celle  de  Bessemer 
date  de  1856;  celle  de  Martin  de  1864;  celle  de  Gruner,  connue  sous  les  noms 
de  Thomas  et  Gilchrist,  de  1874. 

Les  inventions  qui  ont  fait  la  puissance  métallurgique  de  l'Allemagne  oui 
coïncidé  avec  la  guerre  de  1870  et  l'Allemagne  a  profité  des  minerais  de  f<u' 
de  la  Lorraine  annexée.  Elle  doit  la  puissance  de  sa  métallurgie  bien  plus  au 
four  Martin  et  aux  procédés  de  déphosphoration  qui  pointent  le  nom  de  Thomas 
et  Gilchrist  qu'aux  victoires  de  1870.  M.  Fritz  Thyssen(l)  l'a  reconnu  de  la 
manière  la  plus  formelle  :  «  C'est  à  la  déphosphoration  du  minerai  de  fer  que 
la  métallurgie  allemande  doit  son  énorme  développement.  Un  autre  facteur 
influent  de  cet  essor  fut  la  découverte  du  métallurgiste  Martin,  qui,  en  utilisant 
I"  <haufîage  au  gaz  inventé  par  Siemens,  jeta  les  bases  du  procédé  Sieniens- 

(1)  llevue  Économique  internationale,  juin  1911  :  «  La  Métallurgie  allemande  ■•>. 
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MHitia,  cMnj>loy(''  jtoar  la  fabriiation  iïv  jiliis  d'ini  tiers  >\r  VmMv  ihimIuiI   m 
Al  eiiiagnc.   » 

l'oul  en  ivmlaul  cftlt- juslirc  an  l'raiirais  Marliii.  M.  I  rilz  'riiyssm  nii'l  Ir 
nom  de  Siemens  avant  le  sien.  l)r,  |»url(nit  on  nid  Ir  nom  ilr  Mai  lin  t-n  tète,  r[ 
c'est  justice;  car  si  Williams  Sienums  imagina  Its  ivcupèratfMJis  m  J857,  il 
échoua  dans  toutes  les  tentatives  (ju'il  fit  jxjiir  fondre  l'acier.  Ce  fut  en  IHHf» 
que  Martin  trouva  la  solution  pratique  (1). 

dette  collaboration  intei-nationale  constitue  nn  jiroL'ics  niile  a  tcnis;  i-lle  est 
une  des  jU'euves  de  la  supériorité  de  la  ci\ilisatinn  i''C(tn(Mni(|nc  sur  la  civilisa- 
lion  guerrière. 


\[  —  i.b:  MlNKHAl  FKANÇAIS  IVV  Ll-]  (.11 A  1I15<  >.\    ht:  I.A    l;i   lll; 

Pour  1912  et  1913,  la  production  des  minerais  de  ter  se  répartissait  comme 
suit  en  Allemagne  : 


Lorraine  annexée. 

Prusse   

Autres  États    .   . 


27.200  28.60: 


Mais  la  teneur  en  fer  des  minerais  lorrains  n'était  en  1912  que  de  31,2  %. 
Les  frais  de  transport  et  de  combustible  augmentent  en  proportion  de  In  pau- 
vreté du  minerai. 

L'Allemagne    avait    importé    : 

1912  1913 

Millier»  lie  loutiet 

Total 12.000  14.000 

Suède .3.875  4.558 

France  2.692  3.811 

Espagne 3.72r,  3.fi.'î2 

Pour  la  première  fois  le  chilTre  des  minerais  venant  de  Ki-ance  avait  dépassé 
celui  des  minerais  venant  d'Espagne. 

Mais  le  charbon  attire  le  fer  plus  que  le  juinerai  de  fer  n'attire  le  (barbon. 
Ce  ne  sont  pas  les  mines  de  la  Lorraine  annexée  qui  ont  fait  la  puissance  métal- 
lurgique de  l'Allemagne,  c'est  le  bassin  de  la  Ruhr. 

Le  minerai  a  le  grand  inconvénient  de  contenir  un  j)oids  mort  énoi-nu';  les 
minerais  durs  ont  l'avantage  de  ne  pas  être  détériorés  par  le  trans|»ovt  ;  toute- 
fois les  minerais  faibles  se  désagrègent  pendant  leur  manutention  et  ne  peuvent 
être  employés  que  sur  place. 

Mais  le  transport  détériore  le  coke.  M,  de  Lespinats.  le  fondateur  de  Neuves- 
Maisons,  évaluait  à  5%  le  déchet  du  coke  transporté  par  bateau  et  à  2%  celui 
du  coke  transporté  par  chemin  de  fer.  La  houille,  dans  un  voyage  un  peu  pro- 
longé, perd  de  6  à  7  %  de  son  pouvoir  calorique. 


1)  YvEs-Gl  yoT,  La  Province  Rhénane  et  la  Wcstphalie.  Un  volume,  1915  (Attinger). 

l'O  SÉSIB.    63'   TOt.  —  s"  4  1 
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Le  lingot  de  fonte  produit  est  susceptible  de  multiples  transformations  qui 
toutes  exigent  du  combustible.  La  production  d'une  tonne  d'acier  laminé 
demande  de  1.400  à  2.000  kilos  de  houille  (1). 

On  a  évalué  à  5  tonnes  la  consommation  moyenne  de  charbon  nécessaire 
pour  transformer  le  minerai  de  fer  en  objets  finis. 

En  LH2  et  1913  voici  la  production  du  bassin  de  la  Ruhr  : 


Pour  totil  11!  bateia  de  la  Ruhr 


mes  raïaant  partie        „.  .■     •    ■  j    n     .         j 

,  ,.  "^  ((.irconacripliouminieri' deUorlmuufl 

(lu  syndicat  ^  ,       ;  ,    i-     t  ia 


l'héDuu-weetpha  lion 


1 
<nr  la  rive  gaiiuhe  du  Rhin) 


En  milliers  de  tonues 


1912 
1913 


93.811 
101 .652 


103.096 
114.536 


La  production  totale  de  la  Prusse  était  en  1913,  de  181.413.000  tonnes;  celle 
de  l'Allemagne  de  191.511.000  tonnes.  La  production  du  bassin  de  la  Ruhr 
représentait  donc  63  %  de  celle  de  la  Prusse  et  59  %   de  celle  de  l'Allemagne. 

La  production  du  coke  et  des  briquettes  a  été  pour  le  bassin  de  la  Ruhr  : 


Coke  Briquettes 

En  milliers  de  toDuei 


1912. 
1913. 


24.134 
24.737 


4.532 
4.953 


D'après  la  note  de  V  Atlas  général  des  Houillères  de  MM.  Gruner  et  Bousquet, 
on  compte  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  136  couches  de  houille  ayant  108  mètres 
d'épaisseur  totale.  On  a  estimé  en  1910  les  réseryes  de  houille  comme  suit  :  , 


Jusqu'à  la  profondeur  de  700  mètres. 

Entre  700  et  1.000  mètres 

Entre  1.000  et  1.500  mètres 

Au  delà  de  1.500  mètres 


Millions 

de  toioei 

11 

.000 

18 

.300 

25 

.000 

75 

.000 

Le  Congrès  de  Toronto  a  ramené  ces  129  milliards  à  56  milliards. 


A  Uemagne. 


Ruhr 

Sarre 

Autres  jrisements  en  Prusse 

Total  pour  la  Prusse 

Saxe 

Total   pour  TAllemagne.    . 

Total  général 


Jiisqu'k  1.200  mètres  ' 

'    Au  del 

là  de  1.200  métros 

Mil 

lions 

de  tonnes 

39 . 481 

16.863 

9.769 

6.779 

21.737 

11 

70.987 

23.653 

225 

94 

'•      ■ 

71.212 

23.653 

.865 

.1     rriiKOT-LASjMKnK,  L' Induatrie  dr  l'acier  en  France,  1916. 
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Les  exportations  do  huiiille,  coke,  briquettes  liu  Syndicat  ilit'ii.in-w.st  |ih;»- 
lien  donnent  les  chiffres  suivants  (le  coke  et  les  liriqurlirs  f|;iiil  r\|iiiiiics  cm 
houille  ail  taux-  de  76  %  et  de  92  %). 


1912 
1918 


Dont 


UouUle 

Cok* 

HriqiK'Urt 

l.ital 

Uillicri 

dr  (onnri 

~i.685  ~~ 

14.604 

4.520 

21.34«J 

15.603 

4.401 

\  .643 

22.757 

:{.yoi 

34 

412 

'..676 

2.123 

2.250 

311 

5.294 

Belgique 

France  

Le  ehilïre  du  coke  exporté  en  France  était  supérieur  à  celui  de  la  houille 
11  indiquait  nettement  que  plus  de  la  moitié  de  la  houille  expédiée  du  hnssin 
de  la  Ruhr  était  destinée  aux  hauts  fourneaux. 

Le  charbon  de  la  Sarre  ne  peut,  au  point  de  vue  métallurgique,  remplacer  le 
charbon  de  la  Ruhr.  Une  fournit  que  du  coke  de  qualité  médiocre,  ayant  une 
trop  forte  teneur  en  cendres  et,  pour  les  hauts  fourneaux,  une  résistance  insuf- 
fisante à  l'écrasement.  On  ne  peut  donc  compter  sur  le  coke  d»;  la  Sarre  |)(>ur 
leur  bonne  alimentation;  toutefois  il  peut  être  utilisé  dans  lesfoiu\s  .Martin. 


XII  —  LES  PARTICIPATIONS  FRANCO-ALLEMANDES 

Pour  justitier  la  guerre,  M.  Thyssen,  le  grand  métallurgiste,  qui  a  mis  en 
exploitation  les  mines  de  fer  de  Perrières,  de  Soumont  et  de  Diélette,  dans  la 
Normandie,  disait  :  «  Chaque  Anglais  perspicace  doit  avoir  prévu  que  l'Alle- 
magne ne  tolérerait  pas  toujours  la  pi'ession  exercée  par  l'Angleterre.  • 

«  La  politique  de  l'Angleterre  a  rendu  la  guerre  inévitable  et  elle  ne  peut  pas 
finir  avant  que  l'égoïsme  et  l'arrogance  de  l'Angleterre  soient  brisés  et  que  la 
position  de  l'Allemagne  soit  reconnue.  » 

En  quoi  la  Grande-Bretagne  gènait-elle  M.  Thyssen  ?  L'avait-elle  emptVhé 
de  s'installer  en  Normandie  ?  Elle  n'avait  même  pas  essayé  de  lui  faire  concur- 
rence. 

L'Allemagne  a  troublé  le  monde  sous  j)rétexte  d'avoir  les  mines  de  fer  du 
Maroc.  Personne  n'a  refusé  de  lui  vendre  du  minerai.  Ses  métallurgistes  avaient 
pu  pénétrer  pacifiquenient  dans  le  bassin  de  Meurthe-et-Moselle.  Us  avaient 
des  participations  dans  sept  concessions  d'une  ■superficie  totale  de  5.16.5  hec- 
tares :  Valleroy,  Jarny  et  Sancy,  Miirville,  Moutiers,  Conflans  et  Serrouville. 

La  cession  d'une  partie  de  Serrouville  avait  été  faite  en  échange  d'une  partie 
d'un  charbonnage  en  Allemagne.  Pour  les  participations  dans  la  concession  de 
Valleroy,  la  Société  des  Aciéries  de  Longwy  avait  obtenu  des  Rôchling  une 
participation  dans  le  charbonnage  Cari  Alexander  à  Bàssveiler.  La  Société 
métallurgique  de  Senelle-Maubeuge  avait  formé  la  Société  des  Mines  de  Jarny 
qui  constituait  une  participation  avec  trois  établissements  métallurgiques  alle- 
mands :  Phcenia,  A.  G..fur  Berghau  u.  Hûttenbetrieb,  de  Hœrde;  Hasper, 
Eisen-  u.  Stahlwerk,  de  Hasper  et  Hœsch,  Eisen-  u.  Stahlwerk  de  Dortmund. 
La  Société  Senelle-Maubeuge  avait  également  constitué  pour  l'exploitation  des 


—    100    — 

miiifs  lie  Miirvillf.  tiin'  société  avoc  les  hauts  fourneaux  lorrains,  Aumetz- 
l-'ri.Hlc.  L;«  mi  ne  di'  Moutit'rs  était  exploitée»  |>ar  un  Consortium  formé  en  1900, 
(|ui  eoinpiail  doux  groui)es  fraudais,  deux  i;TOupes  belges  et  un  groupe  alle- 
mand. Dans  la  concession  de  Conflans,  sur  '200  ])arts,  100  appartenaient  à 
MM.  Virillon  et  Migeon,  70  aux  Dislinger  werke  de  Detlingen  (Allemagne), 
10  à  niie  société  belge.  La  (iclsenkishen  possédait  près  de  2.000  hectares  du 
bassin  lorrain  avec  les  concessions  de  Saint-Pierremonl,  Sexey,  Haute- Laye, 
Saint-Jean,  Saintt^-Harbe,  C.rusnes  et  Viller\ipt. 

Knlin  M.  Thyssen  lui-même  avait  acquis,  dans  le  bassin  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, les  concessions  de  Batilly,  de  Bouligny  et  de  Jouaville,  destinées  à  alimen- 
ter son  usine  de  Ilagendingen,  située  près  de  la  Moselh». 

Les  Allemands  contrôlaient,  pour  nous  servir  du  terme  anglais,  dix-huit  con- 
cessions du  bassin  de  l'Kst  s' étendant  sur  plus  de  10.000  hectares,  soit  le  sep- 
lièui"  du  bassin,  et  dix  concessions  normandes,  comprenant  7.300  hectares  (1). 

.Je  viens  d'inditiuer  que  des  Français  avaient  des  participations  dans  les 
mines  de  houille  du  bassin  de  la  Ruhr. 

J'emprunte  à  une  des  consoiencieuses  enquêtes  de  M.  P^wlowski,|  publiées 
en  1913,  les  renseignements  suivants  : 

1°  M.  de  Wendel,  député  français,  dont  nul  ne  conteste  le  patriotisme, 
était  00- propriétaire  de  huit  terrains  houillers  qu'il  avait  achetés  en  1899  et 
1900,  à  l'ouest  de  Hamm,  en  Westphalie; 

2°  La  Société  anonyme  de  charbonnage  Friedrich-Heinrich  (Steinkohlen- 
berwerk.F.  H.),  à  Lintfort,  près  Mors,  créée  en  1906,  avait  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  de  financiers  parisiens  dont  le  président  était  M.  de  Monplanet, 
président  de  la  Société  générale  du  O'édit  industriel  et  Commercial  de  Paris; 

3°  La  mine  Cari  Alexander,  à  Bâsweiler,  appartenait  à  une  société  franco- 
allemande,  à  laquelle  participaient  le^  aciéries  de  Longwy; 

4^  Les  sociétés  de  Homécaurt,  Pont-à-Mousson  et  Michçville  avaient  acquis, 
en  1913,  la  mine  Carolus  Magnus; 

.0°  Une  société  belge-française,  la  Bergworksgesellschaft  Dahbusch,  exploi- 
tait à  Rotthausen  4.000  hectares  de  charbonnages; 

6^  Des  groupes  français  avaient  d'importantes  participations  dans  plusie\irs 
sociétés  :  l'Internationale  Kohlenbergbaugesellschaft,  à  Saint- Avold,  dont  neuf 
administrateurs  sur  dix-huit  étaient  français;  la  Vieille  Montagne  à  Ober- 
hauser;  la  Houve.  La  Société  des  hauts  fourneaux.de  Caen  s'était  assuré  40  % 
des  parts  de  la  Gewerkschaft  Lippe; 

7*^  Une  société  française,  allemande  et  belge,  la  Geverkschaft  fiir  Bergbau, 
Blei  und  Zinkfabrication  Aachen,  exploitait  la  mine  de  calamine  de  Schwelm 
et  plusieurs  charbonnages; 

8*^  La  Schleiscsche  Aktien  Gesellschaft  fiir  Bergbau  und  Zinkhiittenbetrieb 
comptait  dans  son  conseil  au  moins  deux  Français. 

11  y  avait  en  temps  de  paix  un  échange  nécessaire  entre  les  minerais  de  fer 
•français  et  le  charbon  allemand,  avec  l'approbation  de  la  Chambre  de  Com- 
me .Te  de  Nancy  et  de  tous  les  intéressés  dans  l'industrie  métallurgique  de 
l'Est.  On  ne  pourra  pas  sujj-primer  ces  échanges  car  le  minerai  de  fer  et  le 
charbon  sont  solidaires. 

(1)   Louis  Bru.neau,  L'Allemagne  en  France.  Enquêtes  économiques. 
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\in  LK  PÉTROl.K 

En  ISâO.  un  pharmaci»Mi  à  Lwùw,  m  Galicic,  M.  Liikiis'nwifz,  le  promiiT. 
distilla  If  naphlc  et  c'est  dans  cette  ville  qu'on  vit  la  pn'ini«"M»'  Uiiiipcà  pétrole, 
l'^n  1857,  la  Roumanie  expédia  du  pétrole.  Kn  1855,  le  coloucl  hrake  fonda 
l'exploitation  <lu  pétrole  près  de  Titus,  ville  dans  la  Pennsylvaui;i.  En  1859, 
on  comptt;  500.000  barils  de  pétroh;  aux  États-Unis,  le  baril  du  pétrole  brut 
t'tant  de  '»2  gallons  et  celui  du  pétrole  raffiné  de  50  gallons  (1). 

I^n  1870,  le  Canada  et  la  Russie  commençaient  à  produire;  en  1880,  avec  In 
Galicie,  le  Japon  et  l'Allemagne,  le  monde  produisait  M)  millions  deUjarils 
dont  26  millions  provenaient  des  Etats-Unis.  En  1000,  la  |)roduction  atteignait 
149  millions  de  barils  dont  76  millions  en  Russie  et  i'A  aux  États-Unis.  En 
1901  la  Russie  produisait  jusqu'à  85  millions  de  barils,  cbiffre  ([u'elle  n'a  pas 
retrouvé.  En  1913,  la  production  mondiale  était  de  385  millions  de  barils  dont 
248  millions  des  Étas-Unis.  soit  62  %  ou  près  des  deux  tiers;  63  millions  de 
la  Russie,  30  du  Mexique. 

J'ai  publié,  en  avril  1903(2),  ime  étude  ayant  pour  titre:  Le  Trust  du  pétrole 
(lax  Etats-Unis,  basée  spécialement  sur  les  enquêtes  de  V Industrial Commission. 
Le  premier  des  dix-neuf  volumes  (|ui  eontieniuMit  ses  tr^vonv  r<)  <nii<Miré 
au  Standard  OU  Trust. 


XIV  -   LA  STANDARD  OIL 

La  Standard  OU  fut  fondée  en  1867  au  caj)ital  de  un  million  de  dollars.  On 
se  figure  volontiers  que  la  puissance  de  la  Standard  OU  vient  de  la  possession 
de  grands  terrains  pétroliers.  C'est  une  erreur.  En  1903,  la  production  du  pétrole 
aux  États-Unis  était  obtenue  de  50.000  ou  60.000  puits,  répartis  à  peu  près 
entre  1.700  propriétaires.  Certains  donnaient  un  baril  par  jour,  d'autres  jus- 
qu'à 15.000.  Pour  le  propriétaire  de  ces  derniers  puits,  c'était  la  fortune. i^es 
puits  étaient  creusés  par  de  petits  entrepreneurs,  agissant  pour  un  chercbenr 
de  pétrole.  Leur  outillage  se  compose  d'une  vieille  machine  à  vaj)eur.  d'une 
pompe  à  sable,  d'un  chevalement  à  quatre  montants,  appelé  derrick,  haut  d'une 
trentaine  de  mètres*,  supportant  une  forte  poulie  sur  laqifélle  passe  la  rorde 
destinée  à  relever  et  à  laisser  retomber  un  lourd  foret  d'acier  d'un  diamètre 
de  30  centimètres  et  d'une  longueur  de  l'î^40.  Quand  les  sables  ramenés  à  la 
surface  indiquent  l'éruption  prochaine  du  pétrole,  les  deux  hommes  qui  diri- 
gent l'opération  éteignent  le  feu  de  la  foi'ge  et  le  foyer  de  la  machine  à  va- 
peur. L'un  d'eux  se  précipite  à  l'orifice  du  puits  où  a  été  disposé  un  tuyau 
portant  un  pas  de  vis  et,  en  se  faisant  couvrir  de  pétrole,  essaie  df  fixer  une 
plaque  de  fermeture.  Cette  opération  exige  beaucoup  de  sang-froid,  de  vigueur 
physique   et  d'habitude. 

Que  faire  de  Ce  pétrole  ? 

(1)  Le  gallon  des  États-Unis  est  égal  à  3  litres  690. 

(2)  Une  brochure,  Guillauniin,  édit. 
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Dès  qu'un  puits  présentant  quelque  chance  de  production  était  ouvert,  la 
Standard  OU,  elle,  le  mettait  en  communication  avec  ses  réservoirs  à  l'aide 
d'un  iuyau  appelé  pipe  Une,  souvent  long  de  25  à  30  milles.  Elle  devenait 
l'acheteur  obligatoire  du  produit.  Klle  ne  refusait  jamais  une  offre  de  vente. 
Elle  réglait  ses  prix  en  fixant  eluique  jour  son  cours  selon  l'état  du  marché; 
uiais  elle  i)ratiquait  l'égalité  entre  tous  ses  vendeurs  quelle  que  fût  la  quantité 
d'huile  fournie  par  chacun  d'eux.  Elle  ne  tenait  compte  que  de  la  différence  de 
la  qualité  de  l'huile. 

Ce  n'est  point  le  monopole  des  terrains  pétrolifères  qui  avait  assuré  à  la 
Standard  OU  en  1879  jusqu'à  95%  de  la  vente  du  pétrole  raffiné  aux  États- 
Unis,  d'après  ralfiimation  de  deux  de  ses  représentants  devant  V Indiistrial 
Commutée.  Ce  sont  ses  pipes  Unes,  longues  canalisations  de  fer  doux  qui  ser- 
vent au  transport  de  l'huile  brute  aux  raffineries.  C'est  par  ses  bons  rapports 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'elle  était  parvenue  à  constituer  son 
réseau;  à  partir  de  1876,  elle  fut  le  seul  propriétaire  de  pipes  Unes  jusqu'en  1890, 
date  à  laquelle  des  sociétés  indépendantes  de  pipes  Unes  commencèrent  à  s'é- 
tablir. 

Ldi  Standard  OU  eut  pour  politique  de  réunir  les  plus  importantes  raffineries 
de  pétrole. 

Le  Standard  OU  Trust  fut  dissous  en  1892  et  ses  trente-neuf  compagnies 
furent  groupées  en  vingt  sociétés.  Les  trusts  certificates  furent  remis  en  pro- 
portion des  actions  de  chaque  compagnie  sous  la  forme  suivante  : 

'<  John  Rockfeller  a  placé  dans  les  mains  dudit  attorney  pour '- du 

^  ^  ^        972.500 

total  des  actions  tenues  par  lesdits  trustées,  le  l^r  juillet  1892,  dans  chacune 
des  compagnies  dont  les  actions  étaient  déposées.  En  réalité,  les  actions  res- 
taient dans  les  mains  des  neuf  trustées  liquidateurs  du  trust .«  Le  trust  étant 
'  dissous,  dit  M.  Archbold,  alors  vice- président  de  ldi  Standard  OU,  les  intéressés, 
"  après  avoir  reçu  les  actions  qui  leur  revenaient  dans  chaque  compagnie,  les 
'<  ont  apportées  et  les  ont  vendues  à  la  Standard  OU  C^  de  New- Jersey.  »  (T.  1, 
p.  576.) 

En  1900,  }^\  Rockfeller  vendait  $  300  des  actions  privilégiées  d'un  capi- 
tal de  110  millions  et  se  distribuait  à  lui-même  des  dividendes  de  $  43.471.242 
à  travers  le  conimon  stock  dont  il  devait  avoir  la  majeure  partie  dans  ses  caisses. 
La  Standard  OU  est  une  société  industrielle  organisée  par  des  industriels  en  vue 
d'une  opération  industrielle. 

En  1909,  eut  lieu  devant  le  tribunal  de  Saint-Louis  en  vertu  du  Sherman 
Ac',  une  nouvelle  poursuite  contre  laiSiflwdarrfOiV  et  les  soixante-dix  compagnies 
qu'elle  groupait.  La  dissolution  fut  ordonnée,  et,  sur  pourvoi  devant  la  Cour 
suprême  des  États-Unis,  confirmée  en  1911.  Il  y  eut  trente-quatre  nouvelles 
compagnies  indépendantes  l'une  de  l'autre  en  apparence.  Le  capital  de  la 
Standard  OU  New  Jersey  fut  porté  à  600  millions. 

Maintenant,  le  Gouvernement  des  États-Unis  ne  parait  pas  vouloir  recom- 
mencer une  nouvelle  expérience.  Loin  d'essayer  d'affaiblir  la  Standard  OU,  il 
paraît  plutôt  lui  donner  son  concours. 
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XV  —  SITUATION  DU  PÉTROLK  AUX  ÉTATS-UNIS 

De  1857  à  l'J20  la  production  tutalf  <iii  innii.l.-,  \  .  ..iri|.ii-  -  .Ile 

(les  États-Unis,  a  été .     8.745  millions  de  barils. 

La  production  des  États-Unis ■').430  — 

La  production  du  inonde,  sans  les  États-Unis J.:^!^  — 

La  production  des  États-Unis  a  donc  été  de  62  %. 

Le  20  janvier  dernier  ont  été  publiés  les  résultats  d'une  enqurtc  fait»'  pen- 
dant les  huit  dernières  années,  par  les  membres  de  V American  Association  of 
Petrolciun  Geologists  et  de  l' United  States  geological  Survei/  sur  les  réserves 
de  pétrole,  exploitables  par  les  procédés  actuellement  en  usage,  à  partir  du 
1er  janvier  1922  (1). 

«  Les  évaluations  de  cette  enquête,  dit  le  Rapport,  sont  l»'s  plus  précises 
qui  aient  été  obtenues  aux  États- l'nis  et  les  meilleures  qui  aient  été  établies 
jusqu'à  présent  dans  n'importe  quelle  contrée  ou  quel  district  pétrolier  du 
monde.  « 

Évaluation  de  la  réserve  de  pétrole  des  États-Unis  par  États  et  par  régions. 

Million!  dsbariU 

New-York 100 

Pennsylvania .- 260 

West  Virginia 200 

Ohio 190 

Indiana  and  Michigan 70 

Illinois 440 

Kentucky,  Tennessee  No.  Alabama  and  N.  E.  Mi.ssissipi .   .    .    .  175 

Missouri,  lowa,  North  Dakota,  Wisconsin  and  Minnesota  ...  40 

Kansas 425 

Oklahoma 1.340 

Northern  Louisiana  and  Arkansas 525 

Texas,  except  Gulf  Coast 670 

Gulf  Coast,  Texas  and  Louisiana 2.100 

Colorado,  New  Mexico  and  Arizona 50 

Wyoming 525 

Montana,  Nebraska  and  South  Dakota 100 

Utah,  Nevada,  Oregon.  Washington  and  Idaho 80 

California 1.850 

Eastern  Gulf  Coastal  plain  and  Atlantic  Coast  States 10 

Total 9.150 

Les  États  de  la  Nouvelle  Angleterre,  la  plus  grande  partie  de  la  Péninsule 
du  Michigan  et  l'État  de  Minnesota  paraissent  dépourvus  de  pétrole,  les  petites 
quantités  placées  en  face  de  certains  États  indiquent  qu'on  ne  doit  pas  compter 
sur  leurs  réserves. 

Sur  les  9  milliards  1.50  millions  de  barils  évalués,  5  milliards  peuvent  être 
considérés  comme  certains  et  4  milliards  comme  représentant  une  prévision 
aussi  exacte  que  possible. 

Plus  de  4  millions  de  barils,  situés  sur  les  Pacific  Coast,  Rockij  Mountain  et 
les  Gulf  Estâtes,  sont  des  huiles' lourdes,  inférieures  aux  huiles  légères.  Celles 
de  la  région  Lima — Indiana  sont  des  huiles  d'un  type  spécial  évaluées  à  40  mil- 

(1)  The  Commercial  and  Financial  Chronicle  (4  février  1922)  en  a  donné  les  résultats. 
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lions  (ic  barils.  Los  huiles  appt>léos  Parnfjin  oïl  of  moderate  and  high  grade 
roinpto.nt  pour  ">  milliards  do  barils.  Les  huiles  de  high  grade  des  Appalachian 
Estâtes  représenlent  environ  725  millions  de  barils.  Avec  ce  dernier  chiffn^  on 
dépasse  les  5  milliards  de  barils  mentionnés  précédemment. 

Kn  192L  la  production  du  pétrole  des  Etats-Unis  a  été  la  plus  considérable 
(jui  ait  été  réalisée  :  460.639.000  barils  (de  ^2  gallons).  Elle  a  été  supérieure  de 
26  millions  de  barils  à  celle  de  1920  et  le  double  de  celle  de  1912. 

Mais  cetli'  production  n'a  pas  suffi  aux  États-Unis.  On  a  dû  importer 
I2Ô.307.000  barils  d'huile  brute,  soit  27  %  de  la  production.  En  1920,  on  avait 
dû  y  imjx.rter  106.175.000  barils,  24  %  de  la  production.  En  1921,  l'importa- 
tion avait  été  de  02.822.000  soit  14  %  d(>  la  production. 

Les  exportations  des  huiles  brutes  s'élevèrent,  en  1920,  à  8.757.000  barils 
et,  en  1921,  à  8.940,000  barils. 

Estimée  en  huile  brute  indigène  et  importée,  l'huile  livrée  à  la  consomma- 
tion a  atteint,  en  1920,  le  chiffr.-  de  530.474.000  barils  et,  en  1921,  celui  de 
.525.407.000  barils.  La  consommation  de  l'année  dernière  a  donc  dépassé  la 
production   de  55.768.000  barils. 

Les  stocks  des  huiles  brutes  à  la  fin  de  1921  étaient  :  les  stocks  de  la  Pipe  Une 
et  des  tanks,  à  l'est  de  la  Californie,  de  42.142.000  barils;  les  stocks  de  la 
grosse  Pipe  line.  Ifs  tanks  et  les  productions,  en  Californie,  de  12.359.000 
barils;  les  stocks  des  huiles  du  Mexique  retenus  dans  les  États-Unis  par  les  im- 
portateurs étaient  de  6.098.000  barils.  Au  31  décembre  1921,  les  stocks  d'huile 
brute,  en  dehors  des  leased  storages  et  des  stocks  des  raffineries,  se  montaient 
à  183.890.000  barils,  équivalant  à  un  peu  plus  de  cent  dix-neuf  fois  la  consom- 
mation moyenne.  A  la  fin  de  1920,  le  stock  s'élevait  à  123.291.000  barils  équi- 
valant 89  fois  la  consommation  moyenne. 

Le  directeur  de  l' Unitfid  States  geological  survey  dit  (1)  : 

"  C'est  le  Mexique  qui  nous  permet  de  consommer  du  pétrole  sans  déficit  », 
et  de  là  l'intervention  du  président  Harding  auprès  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  représentants  pour  laisser  le  pétrole  inscrit  sur  la  liste  libre  des 
marchandises  à  l'entrée  aux  États-Unis;  et  la  Chambre  des  représentants  a 
consenti  sons  le  poids  de  cet  argument...  Avec  le  pétrole  du  Mexique,  nous 
pouvons  avoir  de  l'huile  poilr  environ  vingt  ans.  Si  vous  refoulez  l'huile  du 
Mexique,  l'épuisement  se  produira  dans  moins  de  quinze  ans. 


XVI  —  LE  PÉTROLE  EN   RUSSIE 

•le  rne  servirai  pour  ce  paragraphe  d'un  volume  qui  vient  de  paraître  :  Lu 
lutte  pour  le  pétrole  en  Russie,  par  MM.  Paul  Apostol  et  Alexandre  Michel- 
son  (2). 

Les  régions  principales  pétrolifères  de  la  Russie  sont  la  région  de  Rakou,  la 
région  de  Grozny;  la  région  de  l'Oural  Les  régions  secondaires  sont  :  JoTchele- 
ken;  2^  Maïkop;  3°  Kaloujskaga;  Voznessensk;  4°  Turkestan.  Puis  viennent 

(1)  The  Journal  oj  commerce  of  New   York. 

(2)  Un  volume  in-8,  Payot  éditeur.  ' 
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d'importaules  régions  cummc  le  sud  t.-l  le  in>rti  ilti  (^ai^casi',  qui  mil  de  insiilli 
samraetit  «.'xplorécs  »>t  où  il  n'y  a  pas  eu  de  coMinuiHeiutiit  d  exploilation. 

En  1874,  le  Suédois  Robert  Nobel,  venu  à  Bakou  adieler  un  bois  spéelal 
pour  la  manufacture  tl'arnies  de  ses  frères,  se  passionna  puur  le  pétrole  el.  en 
1879,  il  fonda  la  «  Société  de  l'Industrie  du  Naphte  des  frères  Nobel  ".  l'-n  cons- 
truisant le  premier  pipe-line,  des  bateaux  et  des  wagons  oiterni  s.  ils  en  rédui- 
sirent le  prix  des  transports  vers  les  usines  de  lU  à  0,5  kopecks  par  |m.ii(1.  I.i 
groupe  de  leurs  sociétés  avait  une  capitalisation  de  36.6'i(i.(i(i(i  mublcs.  La  So- 
ciété de  la  Mer  C.aspienne  et  de  la  Mer  Noire,  fondée  au  capital  de  0  milHons  de 
roubles  par  MM.  de  Rothschild,  se  substitua  à  la  Société  de  Batoum,  constilm'. 
en  1883  au  moment  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Batoum  à  Bakou,  l-^n 
1912  el  1913,  la  Société  anglaise  Shell  et  la  Royal  Dutcli  C"  achetèrent  la  tota- 
lité des  actions  de  la  Société  de  Caspienne  et  Mer  Noire,  de  la  Société  .Mazout 
et  de  la  Société  de  Moscou  pour  l'industrie  du  naj)hte.  ■  Le  groupr  de  ptlrolr 
russe,  dénommé  groupe  Rothschild,  passa  aux  Anglais.  < 

De  1895  à  1903,  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie  se  répartissaient,  an 
point  de  vue  des  nationalités,  de  la  manière  suivante  : 

HillioDt  •)•  roubip» 

(iapitaux  russes 80,37 

(;apitaiix  français 17,81 

(■.a|)itaiix   anglais 85,7- 


Total I8.S,90 

Ln  1914^  les  trois  grands  groupes  qui  détenaient  .50  %  de  la  production  du 
naphte  russe  et  les  trois  quarts  du  comm;'rce  de  naphte  étaient  : 

CipiCal  milliODi  de  roiibl<-i 

Hussian  gênerai  oil  corporale 120,5 

Shell  . 92,3 

Nobel 75,5 


Total 288,5 

Les  régions  exploitées  se  divisent  en  deux  grou|)es  :  la  région  «aiieasu'nne, 
dont  Bakou  cojistitue  les  puits  les  plus  importants,  la  région  extracaiicasienne. 
La  production  russe  a  commencé  par  Bakou. 

„,     .  ,       r>    ,  Millions  de  loudi  M) 

Hegion  de  Bakou.  — 

1H84.        8'.» 

1893 325 

1898 486 

1901 671 

1905 '.Kl 

1908. '.67 

1913 'i67 

1914 '.22 

1915 '.50 

1916 '.76 

1917   (chiffre  approximatif) •'!82 

En  1916,  cette  région  fournissait  79,2%  de  la  production  totale  de  la  Russie. 
(1)  Le  pond  =  i6k  38.   6  ponds  =  98  kilos. 
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>  »ii  a  vu  par  li';>  ihilïn>s  ci-dossus  le  rapi(it>  déveloptteiueut  de  la  productioîi 
dans  la  région  do  Bakou  de  ISS'i,  1893  à  1898.  Elle  atteignit  son  maximum  on 
1901.  Depuis  elle  n'est  jamais  remontée  à  ce  niveau;  la  diminution  de  l'extrac- 
tion sur  les  anoions  tcri'ains  n'était  compensée  que  par  un  accroissement  de 
production  sur  les  nouveaux  terrains.  La  part  des  anciens  terrains  de  Bakon 
dans  la  priuluotioi»  totale  do  la  Russi(>  a  été  en  : 

1910 8l",7% 

lîHl 76,0 

15)12 72,2 

1913 72,6 

1914 62,1 


Le  déhit  moyen  dos  puits  s'abaisse  taudis  que  la  profondeur  du  puits  aug- 
nionlo. 

L'exploitation  des  terrains  de  Grozny  commonça  en  1873.  Elle  a  fourni,  en 
1915.  88  millions  de  pouds;  en  191(),  102  millions.  Elle  paraît  très  riche. 

On  a  évalué  à  plusieurs  milliards  de  pouds  la  réserve  de  pétrole  de  la  région 
de  Maïkop.  Mais  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées. 

La  part  des  États-Unis  et  de  la  Russie  dans  la  production  mondiale  était  de  : 

États-Unii  Russie 

Millions  de  tonnos     Pour  100  Millions  de  tonni>s     Pour   100 

1910 

1911 

1912 

1918 

1914 

1915 


MM  Apostol  et  A.  .Michelson  expliquent- de  la  manière  suivante  la  stagna- 
tion de]a  production  russe. 

Les  causes  de  stagnation  sont  d'abord  des  mesures  d'ordre  législatif  et  admi- 
nistratif. Le  Gouvernement  releva  brusquement  en  1904  les  tarifs  du  chemin  de 
fer  Bakou— Batoum  à  im  chiffre  qui  rendit  difficile  la  lutte  des  kérosènes  russes 
avec  les  huiles  lampantes  d'autres  provenances,  et  avant  le  relèvement  dé 
tarif,  tandis  que  le  pond  de  kérosène  coûtait  à  Bakou  17,28  copecks,  le  trans- 
port de  Bakou  à  Batoum,  16  copecks,  les  frais  à  Batoum  3  copecks. 

Toute  expansion  du  commerce  international  de  pétrole  provoquait  un  relè- 
vement immédiat  du  tarif  d'exportation.  Quand  la  dépression  se  produisait, 
il  y  avait  réduction.  Quand  la  pipe  line  Bakou — Batoum  transporta  les  huiles 
lampantes.  l'État  pratiqua  la  même  i)olitiquo  que  celle  qu'il  avait  pratiquée 
pour  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Ce  n'était  pas  une  politique  conforme  à  celle  qu'exprimait  en  ces  mots  le 
ministre  des  Finances  M.  I.  Wischmegradski  :  »  Exporter,  exporter  quand 
même.  » 

Cependant/de  1901  à  1905,  la  valeur  des  produits  exportés  du  naphte  repré- 
sentait 52  millions  de  roubles  ou  5,7  %  de  l'exportation  totale  de  la  Russie.  Le 


29 

64 

9,7 

21,4 

30,6 

63,9 

9,2 

10,2 

31,0 

63 

9,4 

19,2 

34,5 

64,4 

8,7 

16,3 

36,9 

65,5 

9,3 

16,5 

39,0 

65,1 

9,5 

15,8 
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rapport  sur  l'exécution  du  hudt^'ct  (!<■  l!tl<i  ii|ini(|i;ul  iiu.v  iudusl  liils  nissos 
Itnir  absence  d'éner<;ie.  mais  rcux-ci  reprochaicnl  au  (loiiverneincnl  son  àpi'eté 
tiscale,  les  ol)staf'les  (ju'il  mettait  à  la  reeliei'cli»-  des  terrains  petrolifcres,  le 
refus  de  laisser  constnure  dfs  |»i|K's  lims  pi-i\-et's.  le  di-soidir  d»  s  mijndieations 
de  terrains  en  iVJUi  et  en  101 'i  (jui  ont  été  annulées  |»ar  le  Sénat. 

En  gênant  Texporlalion,  les  mesures  prises  par  le  (îouvernennnl  portaiml 
atteinte  à  la  consommation  intéiieine,  parce  ({u'elles  restreignaient  l'éioule- 
raent  des  huiles  lampantes,  donc  leur  prod\iction  et  la  production  de  leurs  rési- 
dus. D'après  le  professeur  Oivzolî,  en  1905.  la  consommation  du  kérosène  était 
trois  fois  plus  giande  en  Allemagne  qu'en  Russie. 

Bakou  est  tombé  au  pouvoir  des  Bolcheviks,  en  mars  I*JI8;  en  août  la  piodu» 
tion  tomba  à  11.2  millious  de  ponds  et  eu  septembie  à  5.7.  Leiii-  installation 
dura  quatre  mois. 

La  production  re|)rit  ainsi  cjne  les  li-avaux  de  forage.  Leur  seconde  invasimi 
eut  lieu  le  27  avril  1920.  Ils  renationalisèrent  l'industrie  le  28  mai.  Ils  étalaient 
de  grands  programmes.  .Mais  les  ouvriers  avaient  en  partie  disparu.  Le  travail 
de  ceux  qui  restent  «  est  quelque  chose  entn^  la  grève  j)erlée  et  le  travail  <>.  dit 
la  commission  spéciale,  et  ils  s'enfuient  pour  manque  de  vivres.  Les  usines  mt- 
caniques  de  la  région  de  Bakou,  (jui  fournissent  l'outillage  et  les  matières  pre- 
mières, ne  sont  pas  en  état  d'exécuter  des  commandes,  de  faire  les  réparalicuis. 
La  flotte  pour  le  transport  du  pétrole  est  condamnée  à  l'immobilité. 

Les  Bolcheviks  font  des  promesses  de  concessions.  Déposséderaient -ils  les 
propriétaires  actuels  ? 


XVII.  -     LLS  C.ILWDKS  SOCIÉTÉS  DK   PLTHOLK 

La  Standard  OU  dominait  sans  conteste  toutes  les  autres  sociétés  de  pétrole. 
Maintenant  se  présente,  comme  sa  rivale,  la  Royal  Dulch  qui,  fondée  à  la  Haye, 
en  1890,  obtint  des  concessions  à  Sumatra,  à  la  suite  de  sondages.  Après  avoir 
péniblement  érigé  une  rafTinerie  en  1892,  elle  put,  en  1895,  porter  son  capital 
à  2.300.000  florins  et  distribuer  des  dividendes  qui,  en  1897,  montèrent  jusqu'à 
52  %.  Ils  ne  se  maintinrent  pas  à  ce  chiffre,  la  Standard  OU  ayant  abaissé  les 
cours  du  pétrole,  mais  elle  résista  (1). 

La  Standard  OU  avait  une  autre  concurrente  en  Orient,  la  SheU  fondée  par 
un  Anglais.  Sir  Marins  Samuel,  commerçant  en  coquilles  de  mer  :  sea  shells. 
Elle  avait  beaucoup  de  navires  citernes  et  d'entrepôts.  La  Royal  Dutch  et  elle 
s'associèrent  en  1902  pour  vendre  bnirs  produits  à  une  compagnie  formée  par 
elles,  V Asiatic  Petroleum.  En  1907,  elles  fusionnèrent  complètement,  se  trans- 
formèrent d'entreprises  industrielles  en  un  omnium  de  valeur  de  pétrole  avec 
un  partage  des  bénéfices  de  40  %  pour  la  Shdlv{  de  60  "/q  i)Our  \a.  Roy  al  Dutch. 

La  Standard  OU  avait  introduit  le  pétrole  en  Chine  en  distribuant  gratnite- 


(1)  Toute  une  littérature  a  raconté  les  combinaisons  et  les  luttes  des  grandes  associations 
de  pétrole,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  ;  voici  les  titres  des  principaux  de  ces  volumes  :  Le 
Pétrole,  par  Delaisi.  1919;  La  Politique  du  pétrole,  par  Henry  Bérencer,  1920:  Le  Pétrole 
et  la  France,  par  Henry  Bérenger,  1920;  L'Impérialisme  du  pétrole,  par  Le  Page,  1921  : 
La  Lutte  pour  le  pétrole  et  la  Russie,  par  Paul  Apostol  et  A.  Michrlson,  1922:  La  Lutte 
pour  le  pétrole,  par  Pierre  l'Espagnol  de  la  Tramerye,  1921. 
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m. Mil  dos  lampes  ajipi'léi'S  mci  foo  (hoiuu'  cliaiut').  La  Rouai  DiUch  (essaya  do 
lui  laiiv  ooiU'urronoo.  h^n  1910,  il  y  oui  onlro  los  douxsooiélôs  uiio  lutte  do  prix 
<|ui  se  termina  on  1912  par  un  accord.  La  Rot/al  Duich  eut  droit  à  un  contingent 
Ao  ôO  %  pour  la  fourniture  du  pétrole  en  Chine,  qui  fut  ensuite  porté  à  (M). 

En  1907.  los  deux  groupes  se  partagèrent  aussi  ce  qu'ils  devaient  fournir  au 
maivlié  anglais. 

La  Standard  OU,  née  au.v  Élats-Unis,  no  s'était  préoccupée  que  du  pétrole 
qu'elle  y  trouvait.  Llle  avait  pris  pour  prograninie  :  éclairer  le  monde  avec  du 
j)étrolo  américain.  .  . 

M.  Oetorling.  le  chef  de  \q.  Royal  Duich,  avait  une  politique  contraire:  cher- 
cher partout  du  pétrole  et  rac({uérir.  Il  partait  de  ce  principe  «  que  sa  produc- 
tion seule  importo,  sa  consommation  étant  assurée.  On  ne  peut  compter  sur 
aucun  champ  pétrolifère.  Pour  être  sûr  de  la  production,  il  faut  la  tirer  de  beau- 
<'Oup  de  points  géographiques  >>. 

Il  installa  des  sociétés  do  pétrole,  aux  États-Unis,  même  en  Californie,  sur 
les  bords  du  Pacitique,  dans  une  huitaine  d'États,  d'après  la  méthode  suivante  : 

Il  prend  sur  uiu'  propriété  pétrolifère  une  option  de  six  mois,  qui  lui  donne 
le  temps  dexaminer  los  livres  de  la  compagnie  et  do  faire  une  enquête.  Au  bout 
de  six  mois,  il  prend  une  option  sur  une  autre  propriété  et  continue  son  enquête, 
sans  lever  la  plupart  des  options  qu'il  a  prises. 

Kn  1915,  la  Royal  Dutch  avait  en  sa  possession  un  neuvième  de  l'extraction 
américaine. 

Des  Anglais,  à  la  tète  desquels  se  trouvait  lord  Covsrdray,  avaient  fondé  la 
Mexican  Eagle.  La  Royal  Dutch  Tacheta  en  1918,  et  agrandit  ses  territoires 
pétrolifères,  entre  autres  par  celui  de  Tampico  au  Mexique  et  par  ceux  du  Vene- 
zuela. 

Elle  posséderait  90  %  du  capital  des  Sociétés  de  naphte  de  la  Caspienne  et 
de  la  -Mer  Noire  et  25  %  de  celui  de  la  nouvelle  Société  du  Standard  russe  de 
Geosny.  En  août  1920,  la  Shell  avait  acheté  les  propriétés  des  Nobel  à  Batoum. 
La  Royal  Dutch  a  sous  sa  direction  une  grande  partie  de  la  production  roumaine 
et  elle  a  des  intérêts  dans  les  sociétés  allemandes  de  pétrole  (1). 

L'Anglo  Persian  fut  constituée  par  une  Société  écossaise,  la  Bunnuh  OU, 
sur  l'insistance  de  l'amiral  Fisher.  Elle  avait  pour  but  de  reprendre  des  con- 
cessions qu'un  Australien,  M.  d'Arcy,  avait  obtenues  du  Gouvernement  persan. 
L'Anglo  Persian  absorba  très  vite  dos  capitaux  importants  dans  des  installa- 
tions de  pipes  lines  et  dans  une  raffinerie  dans  l'Ile  d'Abada.  M.  Winston  Chur- 
chill avait  fait  l'affaire  dans  le  plus  grand  secret.  Le  6  mars  1921.,  le  Gouverne- 
ment britannique  déclara  à  la  Chambre  des  Communes  qu'il  détcmait  pour 
î  5.2U0.U00  d'actions  ordinaires,  pour  $  1.000  d'actions  de  préférence  et  194.000 
obligations;  le  reste  des  actions  appartient  à  la  Burtnah  OU  qui  est  elle-même 
<iirigée  par  l'Amirauté. 

Dans  une  lettre  publiée  par  le  Times  du  9  novembre  1921,  M.  C.  Grenway, 
président  de  V Aîiglo  Persan  déclare  que  le  GouvernenuMil  britannique  n'a 
aucune  intervention  directe  ni  indirecte  dans  la  direction  commerciale  de  la 
Société. 


(1)  Voir  daas  La  LuUe  mondiale,  par  P.  d'Espagnol  ])k  La  Tuamkhvk,  la  liste  des  sociéli-s 
qu  elle  dirige.  Cette  liste  remplit  trois  pages  in-8. 
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.Fai  onlcndu  déplorer  Ir  s(»il  dr  la  malluMiiriis.'  Ant^lrlnii-  jtar  des  gens  qui 
auraient  dû  être,  au  coiiranl  de  la  situai  ion  des  |iét  rôles.  Les  Ktats-l'nis  en 
étaient  les  maîtres;  |iar  conséquent,  la  marine  l»ril;uini(|iie  était  |)aralysé4'.  La 
l'Iidte  de  An^lo  Per^ia/i  seule  est  égale  an  millinn  de  innnes  «le  Ui  l'l(»lt(!  pé- 
Irolifére  dos  Etats-Unis. 

Ils  oubliaient  eependaiil  des  choses  connues,  comme  la  mainnuse  d<-  lAn- 
>j:l(lerre  sur  les  pétroles  situés  jirès  du  î^olfe  i'ersique.  La  politi<|ue  hriluii- 
iii<liie  a  été  telle  {\\w  les  Américains  considèrent  maintenaid  (|Uf  lesdeux  tiers, 
ou  peid-ètre  les  quatre  cin([uièmes  des  terrains  pétrolifères.  sont  enln'  les 
mains  du  Gouvermunenl    hrilarini(|ue  ou  de  sociétés  l»ritanni(iues. 


wiii.      L  \  (;n:i;i;i-:  m   i'i-:i  iioi.i-: 

Depuis  trois  ans  on  a  é<rit  des  livres  et  de  nombreux  articles  dans  lesquels 
<m  armom^ail  qu'allait  éclater  l'idre  les  I<]tats-l'nis  et  la  ("irande-lJretairne  la 
irnerre  du  pétrole. 

(  )n  peut  considérer  ([ue.  la  question  du  pétrole  a  été,  avecla  nécessité  des  éco- 
nomies l)\ulgétaires.  le  coefficient  décisif  de  l'accord  de  Washint^lon.  Les  lé- 
serves  de  pétrole  sont  menacées  d'épuisement  rapid<'  aux  Ktats-l'nis,  mais  nul 
pays  n'a  une  industrie  pétrolifère  comparable  à  la  leur;  ils  en  sont  encore  les 
iijrands  fournisseurs. 

Quant  à  l'Aniflelerre,  elle  avait  assuré  la  puissance  <!('  sa  maiiuf  par-  Us  de- 
pots  de  charbon  qui  jalonnaient  toutes  les  jurandes  routes  maritimes.  lOlle  entend - 
continuer  la  même  politique  avec  le  pétrole.  Vouloir  l'en  empèclui-  serait  une 
e,ntreprise  insensée  de  la  part  de  n'importe  quel  Ktat.  Klle  restera  la  i^rande 
puissance  navale.  Les  tentatives  faites  par  les  États-Unis,  pour  instituei-  une 
i^'rande  marine  marchande,  si  onéreuses  qu'elles  aient  été,  ont  abouti  à  \\u 
échec.  On  se  rappelle  l'échange  de  lettres  entre  le  Secrétaire  d'État  américain, 
M.  Colby,  et  l.ord  Curzon.  M.  Colby  demandait  la  liberté  de  la  recherche  et 
de  l'exploitaticni  du  pétrole  pour  tout  le  monde.  La  réponse  de  'lord  (Curzon 
indi(|uait  que  le  Foreign  Office  était  prêt  à  s'entendre  avec  les  États-Unis. 

La  Standard  OU,  malgré  tous  ses  efforts,  n'avait  pu  supprimer  toide  concur- 
rence aux  Etats-Unis.  On  peut  considérer,  a  jorliori,  que  si  puissantes  que 
soient  les  grandes  sociétés  pétrolifères,  même  avec  l'appui  des  Gouvernements 
elles  n'arriveront  pas  à  constituer  des  monopoles  complets. 

Quant  à  nous.  Français,  nous  devons  éviter  avec  soin  un  monopol.-  d'Kl;tl 
qui  nous  sid)ordonnerait  à  l'une  d'elles. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  du  pétrole  en  France  ni  pendant  la  guerre 
ni  depuis,  je  me  bornerai  à  dire  que  si  le  Gouvernement  français  avait  le  mono- 
pole du  commerce  du  pétrole,  il  se  trouverait  lié  par  la  Convention  de  San- 
Remo,  lui  faisant  une  obligation  de  ne  traiter  qu'avec  des  sociétés  franco- 
anglaises. 

Le  13  mars  1920,  le  directeur  général  du  pétrole  avait  été  obligé  d'établir  le 
régime  de  l'autorisation  d'importation  et  d'autori.ser  des  sociétés  à  importer 
des  huiles  de  la  Standard  OU. 

Actuellement,  en  France,   on  compte   la  Standard  anglo-française   fondée 
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avec  Taitiodo  la  RaïKiiu'  de  l\\ris  ot  des  Pays-Bas.  ayant  M.  Jidi-s  C,ainl)oii  pour 
jU'ésidont  et  (Miu[  adiiiinisl râleurs  français  sur  huit. 

La  Roi/al  Diitch  a  créé  en  France,  avec  le  concours  dr  banques  françaises, 
la  Société  pour  l'exploitation  des  pétroles  et  la  Société  maritime  des  pétroles. 
La  première  compte  cinq  administrateurs  français  sur  neuf;  dans  la  seconde 
société,  il  n'y  a  que  deux  administrateurs  français  sur  neuf. 

\/AngIo  Persian  a  fondé  la  «  Société  générale  des  huiles  dé  pétrole  »  par 
l'entremise  de  NL  Zaharofî;  elle  est  chargée  des  transports  des  huiles  en  France 
et  de  la  constitution  des  dépôts. 

On  écrit,  on  crie,  on  répète  que  «  la  première  condition  d'iuie  politique  fran- 
çaise du  pétrole  est  d'avoir  une  production  nationale  ». 

Mais  la  production  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  gens  :  ils  ne  peuvent 

Jusqu'ici,  en  France,  nous  n'avions  que  la  mine  de  Pachelbronn,  dont 
l'exploitation  a  rencontré  des  ditruultés(l). 

De  plus,  il  faut  se  rappeler  que  tous  les  hommes  qui  ont  [>ratiqué  l'industrie 
du  pétrole  répètent  que  toute  mine  de  pétrole  est  précaire. 


XIX  —  LA  PRODUCTION  ACTUELLE  DU  PÉTROLE 

On  fait  des  antithèses  :  le  pétrole  sera  épuisé  dans  moins  de  vingt  ans  aux 
États-Unis,  et  le  reste  du  monde  en  aura  encore  pour  deux  cent  cinquante  ans. 

Ce  délai  dépendra,  non  seulement  de  l'exactitude  des  évaluations  actuelles, 
mais  aussi  de  la  consommation  qui  en  sera  faite. 

Les  trois  pays  qui  viennent  en  tête  de  la  production  du  pétrole  sont:  les  États- 
Unis,  la  Russie  et  le  Mexique.  La  production  de  ces  deux  derniers  pays  paraît 
intime  quand  on  la  compare  à  celle  des  États-Unis. 

Production  du  Mexique  et  so  part  dans  la  production  mondiale. 

Pour  100         MiHioQS  do  barils 

1917-. - 55,3  506,7 

uns 63,8  516,8 

lîHî» 87,0  544,9 

Ii»2<» 163,5  694.8 

1920.    —    Production  des  pai/s  qui  viennent  après  le  Mexique  et  la  Russie. 

M  lli:  ns  (le  barils 

Indes  néerlandaises 17,5 

Perse 12,3 

Indes  anglaises 7,5 

Roumanie 7,4 

Pologne  (Galicie) 5,6 

Pérou 2,8 

.lapon 2,1 

Trinitad 2,0 

Argentine 1.6 

Les  résultats  des  six  premiers  mois  de  1921  ont  été  de  plus  de  378.500.000 

(1)  La  Chambre  de.s  Députés  n'a  adopté  que  le  28  mars  dernier  une  proposition  de  loi 
daas  laquelle  se  trouvent  des  dispositions  concernant  les  recherches  de  pétrole  et  de  gaz 
combustible. 
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barils.  Si  la  production  du  second  Sfincslrr  a  été  égale,  la  |)i-odiieti(in  de  l'an- 
née s'est  élevée  à  77.')  millions  de  barils,  ee  (jni  constihietail  uni'  au^'ineiilation 
de  11  %  sur  1920. 

Pour  ces  six  mois,  la  part  des  Ktals-l.'nis  a  été  «li-  til  ",,.  (elle  du  Mexlipie 
de  31  %.   celle  du   n-ste  du   monde  de  8  %. 


XX  -  LK  PÉTKOLK.  I.K  CIIA  lilic  ).\   Ml    l.A  CIIIMIi: 

Admettons  qu'une  tonne  de  ma/out  donne,  au  point  de  vue  calorifiiie,  le 
même  résultat  que  2  tonnes  de  charbon.  Mais  en  1919,  la  production  du  mazout 
n'était  que  de  75  millions  de  tonnes  :  supposons  qu'en  1921  elle  se  soit  élevée 
à  100  millions^e  tonnes,  elb'  ne  pouvait  compenser  que  20(t  millions  de  tonnes 
de  charbon. 

La  production  du  (diarbon  dans  les  années  (jni  ont  pit'cédé  la  guerre  dé|)as- 
sait  1  milliard  300  millions  tle  tonnes.  Qu'est-ce  qne  la  prodiK  tion  <lu  pétrole 
à  côté  de  ce  chiffre? 

M.  Eckel  posait  la  question,  en  1920  :  Si  le  pétrole  disparaissait  d» main, 
quelle  serait  la  répercussion  de  cette  disparition?  Il  faudrait,  répondait-il, 
4  ou  5  %  plus  de  charbon.  En  admettant  l'augmentation  de  la  |»roduction  du 
pétrole,  il  ne  s'agirait  encore  que  de  8  %. 

On  peut  multiplier  l'emploi  du  pétrole.  Les  appareils  JJit'srI  le  ïaeilitent. 
Il  est  moins  encombrant,  d'un  maniement  plus  facile  que  le  charbon;  mais  le 
charbon,  dont  l'emploi  peut  subir  les  modincations  que  nous  avons  indiquées, 
n'en  restera  pas  moins  le  grand  combustible  pour  le  chaulTage  domestique, 
l'industrie  et  la  marine. 

L'abondance  du  pétrole  ne  saurait  réduire  la  consommation  de  la  houille, 
et  la  houille  peut  suffire  longtemps  comme  combustible.  On  évalue  à  1  milliard 
975  millions  de  tonnes  la  réserve  des  États-Unis.  Le  chauffage  par  la  houille 
et  le  pétrole  représente  des  industries  extractives  qui  prennent  toujours  et  ne 
rendent  rien. 

On  peut  espérer  que  Tune  et  l'autre  seront  remplacées  par  un  produit  que 
l'homme  pourra  obtenir  à  volonté,  en  en  augmentant  constamment  la  qualité  et 
la  quantité,  tel  l'alcool,  non  seulement  distillé  de  certains  végétaux,  mais  l'al- 
cool synthétique,  qui  n'est  pas  une  chimère  (1).  La  régie  des  alcools  suisse 
a  reçu,  en  1920, 883  quintaux  d'alcool  produits  par  la  Lonza  avec  du  carbure 
de  calcium.  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  la  disparition  de  certaines 
ressources  naturelles.  La  chimie  en  trouvera  d'autres;  et  elle  mettra  fin  aux 
disputes  résultant  delà  localisati(m  des  matières  premières,  comme  la  houille, 
le  minerai  de  fer  et  le  pétrole.  ' 

YVES-GUYOT. 

(1)  Voir  YvEs-GuYOT,  La  Question  de  l'alcool.  Le  contrat  de  la  Lonza  avec  le  monopole  de 
l'alcool  en  Suisse.  1917,  p.  200.  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  et  le  compte  de  la 
régie  des  alcools  pour  l'année  1920,  p.  13.  Un  vol. 
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III 


CHRONIQUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAmES 

Les  marchés  uion6taires.  —  Les  abaissements  des  taux  d'escompte  olFiciels  quf 
mit  ou  lion  sur  plusieurs  marchés  étrangers  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
indiquant  que  la  crise  économique  a  pris  fin.  Les  difllcultés  avec  lesquelles  plusieurs 
banques  importantes  se  sont  trouvées  aux  prises,  notamment  en  France,  montrent 
(juo  la  période  critique  n'est  pas  terminée. 

Tontofois.  il  faut  enregistrer  comme  un  symptôme  très  favorable  la  réduction 
progressive  de  l'inflation  fiduciaire  sur  la  plupart  des  grands  marchés,  exception 
faite  pour  les  pays  qui,  comme  l'Allemagne,  entretiennent  volontairement  et  même 
accroissent  une  circulation  de  billets  exagérée  et  malsaine.  En  France,  la  dette  de 
l'État  envers  la  Banque,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  circulation  fiduciaire  com- 
mencent à  subir  une  diminution  progressive  et  régulière  qui  constitte  un  indice  des 
plus  satisfaisants. 


La  Banque  de  France  en  1921.  —  Les  variations  du  cours  du  franc  en  1921  et 
leurs  causes  sont  analysées  de  façon  succincte,  mais  précise,  dans  le  compte  rendu 
des  opérations  de  la  Banque  de  France  pour  le  dernier  exercice. 

«  Pendant  tout  le  premier  semestre,  l'équilibre  entre  nos  exportations  et  nos  impor- 
tations a  été  sensiblement  maintenu;  il  s'est  trouvé  rompu,  il  est  vrai,  dans  les  der- 
niers mois,  par  nos  achats  de  matières  premières,  mais  le  solde  déficitaire  de  notre 
balance  n'a  pas  atteint,  pour  l'année,  2  milliards  de  francs,  alors  que  ce  déficit  avait 
dépassé  23  milliards  en  1920. 

<(  De  tels  progrès  méritent  d'être  signalés,  surtout  dans  les  circonstances  encore 
«lifficiles  que  nous  traversons. 

'(  L'influence  stabilisatrice  qu'ils  doivent  exercer  sur  notre  change  aurait,  dès  à 
présent,  été  plus  sensible,  si  l'arriéré  des  exercices  antérieurs  n'avait  pesé,  cette  année 
encore,  sur  la  valeur  internationale  de  notre  monnaie. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


JAPON. 


(Kncaissc  :  or (raillions  de  I 

—  argent   

.        ...  —  Circulation     (ffr*'<î"'J*cks    et 

V                        I       certiticatB  uicHallique.-^)  .  .  — • 

'                            Encai.sge  disponible    ....  — 

S  Encaisse  (y  comiiriii  les  certi- 
licats    métalUrjues    et    l'or 

dans  les  agences  tlrmtn^)  .  - 

'      "fédérale'     J  ^'irculation — 

leoeraie.      i  ^^^^^  courant  de  l'escompte 

'       à  New-York («/.,) 

Valeur  au  change  de  la  piastr<!-or ^pair  = 

Valeur  au  change  du  milreis — 

Valeur  au  change  du  peso — 

Valfur  au  change  de  la  livre  égyptienne   . 
.    Or   {eurrency    rcêerve    et   gnld    ntandard 

y       reserv.] (nilllioDs  de 

•    Arçent  [eurreney  réserve  et  gold  standard 

I       réserve) — 

Valeur  au  change  de  la  roupie (p!*i''  ^^ 

(  Encaisse  or  <le  la  Banciue  du  Japon.  .    .    .  (oiliiofli  de  I 

I   Valeur  au  chanije  du  yen (pair  — 


T1RI1T10HS 
de 

FIN 

FIN 

PIN 

fJD  décembre 
1920 

octobre 

novemlirc 

ilécembre 

i 

fin  dtrenilir! 
1921 

Iraoes) 

15 .  a(59 
1.045 

15.507 
1.700     - 

15.721 
1.772 

+  4.173 
+       623 

7.648 
1.177 

7.914 
1.33H 

6.928 
2.5.37 

+  i.r.82 

—        89 

4.911 
12.983 

4.962 
12.698 

4.758 
13.146 

+   1.516 
—  4.246 

100) 

76,24 
40,03 
45,63 
80,92 

r    l'/o 
75, HO 
39,28 
41,43 
h2,4I 

(    «/2 

7s,69 
39,24 
42,19 
.S6,6.') 

-  2'/., 
+       0,72 

—  5,.s9 
-1-       5,86 
+     13,94 

Iraiics) 

406 

400 

406 

+       « 

100) 

francs) 

100) 

1..3.33 

85,12 
3.285 

92,. 52 

1.307 

82,36 
3.279 

96,53 

1.233 

86,60 
3.288 

96 

+   215 
+        6,23 
+      77 
4        1.02 

Nota.  —  Ia-.'-  convcrsion.s  en  franco  .sont  effectuées  ."înr  la  base  du  pair  monétaire.  —  La  valeur  .au  change  des 
unités  uionétaires  ost  calculée  d'après  le  cour.-i  du  change  sur  New-York,  coté  directeiiieut  ou  évalué  d'après  la  lia- 
nte sur  Je  marché  de  Londres. 
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>>  Nous  avons  signale,  l'an  dernier,  comment  cet  arriéré,  représenté  par  les  avoirs 
.•tran£jers  constitués  en  France,  avait  déterminé,  en  1920,  de  brusques  et  amples 
oscillations  dans  le  cours  du  franc. 

«  Bien  qu'une  fraction  appréciable  de  ces  crédits  flottants  ait  été,  en  1921,  investie 
en  valeurs  fiançaises,  à  la  faveur  de  la  baisse  provoquée  par  la  crise,  les  soldes 
demeurés  disponibles  ont  été  soumis,  suivant  les  événements  ou  les  perspectives  de 
la  situation  internationale,  à  de  soudaines  et  importantes  variations,  qui  ont  entraîné 
comme  l'an  dernier,  des  fluctuations  parfois  très  accentuées,  de  la  valeur  de  notre 
devise. 

"  La  livre  sterling  et  le  dollar,  pour  ne  choisir  que  ces  deux  exemples,  ont  atteint, 
en  janvier,  leurs  cours  les  plus  élevés  :  61^59  pour  la  première  et  17'  i^  pour  la 
seconde  de  ces  deux  monnaies. 

u  Leurs  cours  les  plus  bas  ont  coïncidé,  au  mois  de  mai  dernier,  avec  l'acceptation 
par  l'Allemagne  de  l'état  des  paiements  dressé  par  la  Commission  des  réparations. 
Le  cours  de  la  livre  sterling  est  descendu,  à  cette  époque,  jusqu'à  45^44  et  celui  du 
dollar  jusqu'à  11^31. 

«  A  la  fin  de  décembre,  ces  deux  devises  étaient  cotées  respectivement  51*90  et 
12*31,  chiffres  qui  accusent,  par  comparaison  avec  les  cours  du  début  de  l'année,  un 
fléchissement  de  près  de  15  3/4  %  pour  la  livre,  et  de  plus  de  28  1/4  %  pour  le  dollar. 

»  Ce  rétablissement  progressif  de  notre  situation  monétaire  n'est  pas  dû  seulement 
à  un  plus  juste  équilibre  entre  nos  créances  et  nos  dettes  extérieures.  Il  résulte  encore, 
et  pour  une  très  large  part,  de  l'amélioration  parallèle  que  l'eiïort  fiscal  du  pays  et  le 
concours  de  l'épargne  ont  apportée  à  la  situation  des  finances  publiques.  « 

Cette  amélioration  s'est  traduite,  dans  les  bilans  de  la  Banque,  par  une  réduction 
des  avances  temporaires  à  l'État  qui,  de  26  milHards  600  millions  à  la  fin  de  1920, 
sont  tombées,  au  31  décembre  1921,  à  24  milliards  600  millions.  Le  maximum  auto- 
risé de  ces  avances  a  en  même  temps  été  ramené,  à  cette  dernière  date,  de  27  à  25  mil- 
liards par  application  de  la  convention  du  29  décembre  1920  qui  prévoit  également, 
pour  les  années  suivantes,  un  amortissement  annuel  de  2  milliards. 

Depuis  le  31  décembre  1921,  la  dette  de  l'État  s'est  d'ailleurs  trouvée  encore  sensi- 
blement réduite  par  le  jeu  des  conventions  des  21  septembre  1914  et  26  octobre  1917, 
relatives  au  fonctionnement  du  compte  d'amortissement. 

Ce  compte,  à  la  date  du  31  décembre,  avait  reçu  une  somme  totale  de  1.857.807.565 
francs,  fournie  :  1»  à  concurrence  de  480.181.250  francs  par  l'intérêt  supplémentaire 
appliqué  aux  avances  de  la  Banque  à  l'État,  un  an  après  la  cessation  des  hostilités, 
et  fjue  la  Banque  reverse  en  entier  au  compte  d'amortissement;  2^^  pour  le  surplus, 
sfiit  1.377.626.315  francs  par  la  contribution  spéciale  sur  les  bénéfices  supplémen- 
taires de  guerre  de  la  Banque,  déterminée  par  la  loi  du  20  décembre  1918. 

Les  sommes  ainsi  versées  au  compte  d'amortissement  ont  été,  conformément  aux 
conventions,  réparties  comme  suit  : 

Amortissement  de  créances  moratoriées  entrées  en  soufirance   .  22.157.692 

Garantie  d'amortissementpourcréancesmoratcriéos  à  recouvrer        .556.327.701 
Excédent  versé  à  l'État  le  31  décembre  1921 1.279.322.172 


Total 1.857.807  565 


Grâce  au  versement  à  l'État  de  l'excédent  de  1  milliard  279  millions,  la  dette  de 
celui-ci  envers  la  Banque  a  été  ramenée  à  23  milliards  dans  les  premières  semaines 
de  l'année  courante. 

L'amélioration  générale  de  la  situation  économique  se  traduit  d'autre  part  par  la 
liquidation  rapide  et  presque  complète  du  portefeuille  d'effets  moratoriés  détenu 
par  la  Banque.  Ce  p*»rtefeuille,  qui  a  atteint  jusqu'à  \  milliards  476  millions  le  1<^''  oc 
tobre  1914,  a  subi  depuis  lors  les  variations  suivantes  : 
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Portefeuille  «u  24  diceiiibrp 


Millier»  ■!•'  fr^iirt 


1914 ;i.477.«i8:< 

1915 1  .838.37r. 

1916 1  .:{',0.8H'J 

1917 1  .l'.o.sy:! 

1918 I  .(ijK.Sf.K 

1919 t;i:.i.^:i8 

1920 'lO'J.i'tG 

1921 57.827 


Quant  au  mouvement  des  effets  remis  à  la  Banque,  soit  ti  l'escompte,  soit  à  ren- 
caissement, et  au  portefeuille  qu'ont  formé  ces  effets,  les  variations  s'en  résument 
comme  suit  : 


Effi-I(  remit  k  l'esioiiipte 

Elfe»-,  lorui» 

a  reo<;aiui>nii<iil 

r.irter.  uillr 

Nombre 

Moidi.nl 

N-.lIllir- 

.Moiiiiiil 

mi  1\  (IK-emliir 

Millier» 

Mil 

iiiiK  Je  franco 

MilIlPr» 

Millioat  (II'  frioct 

Millioiii  de  frao 

191H    ....              30.041 

20.005 

3.572 

811 

1.52G 

1914 

21.953 

18.802 

2.789 

7f)8 

258 

1915 

2 .  903 

2.824 

440 

80r. 

395 

191 B 

♦i .  095 

r..54H 

839 

1.977 

608 

1917 

6.334 

9.'i98 

1.100 

2.778 

846 

nus 

r).761 

1  '. .  589 

1.294 

4  .  480 

1.046 

1919 

8 .  OOS 

15.704 

1.920 

r, .  0f)5 

1 .  268 

1920 

12.321 

:^2 .  024 

2.895 

12.851 

3.276 

1921 

15.344 

30.799 

3.959 

11.083 

2.283 

Ces  chiffres  montrent  combien  a  été  profonde  la  perturbation  apporta*  par  la 
guerre  dans  les  procédés  do  règlement  du  commerce;  on  peut  toutefois  noter,  depuis 
quelque  temps,  une  tendance  très  nette  au  retour  vers  les  iiabit iules  d'avant-gueire. 


L'inion  monétaire  latine.  —  L'I'nion  latine,  qui  date  du  traite  du  23  décembre 
1865  conclu  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  auxquelles  est  venue 
plus  tard  s'adjoindre  la  Grèce,  vient  de  recevoir  une  nouvelle  modification  par  la 
convention  du  9  décembre  1921.  Cette  modification  a  été  provoquée  par  la  Suisse 
qui,  en  raison  de  son  change  favorable,  voyait  affluer  chez  elle,  depuis  la  fin  de  la 
guerre,  les  écus  et  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  de  tous  ses  alliés  monétaires, 
malgré  toutes  les  prohibitions  d'importation  édictées.  Devant  cette  invasion,  le 
Conseil  fédéral  en  était  arrivé  à  interdire,  par  arrêté  du  28  décembre  1920,  la  circu- 
lation de  toutes  monnaies  d'argent  des  autres  pays  de  l'Union  latine,  contrairement 
d'ailleurs  aux  conventions  en  vigueur.  La  Suisse  détenait  alors  pour  232  millions 
de  ces  monnaies,  dont  130  millions  en  écus  français,  6b  millions  en  écus  italiens, 
29  millions  en  écus  belges,  1  million  en  écus  grecs  et  6.500.000  francs  en  monnaies 
divisionnaires  belges. 

La  nouvelle  convention  a  ratifié  la  décision  prise  par  le  Conseil  fédéral  suisse  et 
fixé  le  mode  de  liquidation  du  stock  de  monnaies  d'argent  accumulé  en  Suisse.  A 
partir  de  1927  et  dans  un  délai  de  cinq  ans,  la  Belgique,  la  France  et  l'Itahe  rapa- 
trieront leurs  écus  restés  en  Suisse  (à  raison  toutefois  de  6  millions  seulement  pour 
la  Belgique  et  de  30  millions -seulement  pour  l'Italie);  le  remboursement  de  ces  écus 
sera  effectué  obligatoirement  en  or  à  concurrence  de  2  millions  pour  la  Belgique, 
20  raillions  pour  la  France  et  6.660.000  francs  pour  l'Itahe,  et  pour  le  surplus,  soit  en 
espèces,  soit  en  papier  de  change. 

En  outre,  la  Suisse  a  été  autorisée  à  porter  à  80  millions  la  frappe  de  pièces  de 
5  francs  à  son  effigie,  elle  pourra  utihser  pour  cette  frappe  les  écus  belges,  italiens 
et  grecs  restant  en  sa  possession,  à  concurrence  de  66  millions  environ. 

Suppression  du  cours  forcé  en  Indo-Chine.  —  Depuis  le  1"  janvier,  les  billets  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  sont  redevenus,  dans  la  colonie,  remboursables  à  présenta- 
tion en  piastres  métalliques.  Cette  opération,  qui  a  été  rendue  possible  parla  situation 
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lavurabJe  de  la  balaïue  économique  île  rimlp-C.hiiie,  a  dû  être  Jonguernent  piéj)arce; 
le  Gouvernement  a  dû,  en  partieulit^'.  par  des  achat  s  île  lingots  d'argent  ]»ortant  sur 
200  millions  de  francs  environ,  constituer  une  encaisse  de  piasti'cs  sufUsante  pour 
rembourser  l;i  totalité  de  sa  dette  envers  la  banque  et  permettre  ainsi  à  celle-ci  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  d'échange  de  billets  contre  espèces. 

La  Banque  d'État  do  la  Russie  soviétique.  —  Le  gouvernement  bolchevik  vient, 
par  décret  du  13  octobre  1921,  de  rétablir  la  Banque  d'Etat  qu'il  avait  précédi'niment 
transformée  en  Banque  du  peuple  et,  naturellement,  vidée  de  toutes  ses  ressources 
elTectives,  La  nouvelle  banque  n'a  pas  pour  mission  d'émettre  des  billets;  l'État 
soviétique  se  charge  surabondamment  de  ce  soin.  Elle  a  pour  but  d'ouvrir  des  cré- 
dits d'escompte,  d'avances  sur  titres  et  sur  marchandises,  de  faire  des  opérations 
de  change,  de  recevoir  des  dépôts  à  vue  et  à  terme  portant  intérêts  et  d'effectuer 
le  service  de  caisse  de  l'Etat.  Elle  a  reçu  un  capital  de  fondation  de  2.000  milliards 
de  roubles  «  pris  sur  les  ressources  de  l'État  »  c'est-à-dire  constitué  en  billets  d'Etat 
dépréciés  au  point  que  le  franc  vaut  aujourd'hui  environ  5.000  roubles.  Voici,  à 
titre  de  curiosité,  le  bilan  de  la  nouvelle  banque  au  1*^^'  janvier  dernier  : 

Actif. 

Millions  (le  lunlilcs 

Encaisse 1.863.011 

Sommes  à  recevoir M  .  393 

Change  étranger  en  monnaie 476 

Change  étranger  en  devises 276 

Métaux  précieux 873 

Comptes  <ie  succursales 110.106 

Compte  du  Commissariat  des  finances .  216.982 

Avances  diverses 70 

Dépenses  courantes • 1.126 


Total 2.234.313 

j  Passif. 


Milliuns   de  nuiblea 


Capital 2.000.000 

Comptes  courants  à  intérêts 233.381 

Comptes  courants  sans  intérêts 374 

Sommes  en  circulation 419 

Commission < 139 


Total 2.234.313 

L'encaisse-or  de  la  Reichsbank.  —  La  Commission  du  budget  du  Reichstag  a 
discuté  une  modification  aux  statuts  de  la  Reichsbank,  permettant  à  cet  établisse- 
ment de  déposer  en  nantissement,  à  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  Banque  néerlan- 
daise, une  partie  de  son  encaisse-or;  ce  dépôt  servirait  à  garantir  des  ouvertures  de 
crédit  et  à  faciliter  les  relations  de  change  de  l'Allemagne  avec  l'étranger. 

Les  émissions  de  billets  en  Turquie.  —  La  circulation  dosjDÏllets  de  la  Banque;  impé- 
riale ottomane,  qui  était,  en  1914,  de  1.200.000  livres  turques  environ,  fut  portée 
à  4  millions,  avec  cours  forcé,  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre.  Lors  de  l'entrée 
en  campagne  de  la  Turquie,  la  Banque  ottomane  cessa  ses  émissions  auxquelles  iJ 
fut  suppléé  par  du  papier-monnaie  d'État  gagé  sur  des  avances  de  l'Allemagne. 
A  la  fin  des  hostilités,  le  montant  des  billets  ainsi  mis  en  circulation  comprenait  : 
1"  5.147.019  livres  turques  de  bons  de  monnaie  gagés  sur  une  avance  en  or  elTectif 
de  80  millions  de  marks  et  de  47.025.000  couronnes  autrichiennes;  2^'  153.859.930 
livres  turques  de  billets  de  monnaie  garantis  par  des  bons  du  Trésor  allemand.  En 
outre,  la  Monnaie  avait  frappé  pendant  la  guerre  environ  20  millions  de  livres  de 
pièces  d'or  et  d'argent. 
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I)(>|niis  la  lii)  (Ii's  liiistiliti's.  la  Tiirquio  a  cessé  sos  rniissions  d<*  papici-  iii"iiiiait'. 

Les  (it'pùls  (l\)r  clïccliï  ^^'a^caiit  les  huiis  ilt»  mnnnaio,  ol  qui  t'taiont  restés  à  Uerlin 
et  à  VienrKî  sous  le  dossier  de  la  lîauque  niinuiane,  ont  été  transférés  à  Paris  et  à 
l.uiidics  eu  vertu  des  traités  de  \ Crsailles  et  de  Saitil -Cierniaiii. 

(ours  (les  uiélau\  précieux.  hiiprés  It-s  eircidjiires  drs  courtiers  on  métaux 

piécieux,  voici  qu<'lli's  ont  été  les  variations  des  (((urs  {\i-  l'or  •'!  de  r;ir<rt'til  à  I.ori<lres 
pi'udaut  le  dernier  trimestre  de  I''21   : 

Cours    de    I  oncf   slamlanl. 

Or  WK'UI 

Plus  liBui  Plu»  I»!  Pliu  liaiil  l'Iu»  t>i> 

Octobre.    ...  1  lli  s    C.  .1  lO'is..   d  'i2   d    7/8  :{'»  .1    1/K 

Novejiibrc.    .    .  lu',      lit  |n2     S  '•(»        1/2  :{"        ^^/(i 

D.'c.'rnhiv.    .    .  l(i-_>       7  M7     7  ^7        './8  ::'.         1/2 

Les  mouvements  de  métaux  précieux  en  (irande-Hretagne.  —  Les  mêmes  documents 

fournissent  les  chiilres  suivants  jxiiir  les  importations  et  les  exportations  «Toi'  du 

Royaume-Uni  en  1921. 

Importations.  Millier^.!-  £. 

Transvaal 34.514 

Rhodesia 2  0r,', 

Afrique  occirientale 1.084 

Inde 8. «06 

Russie •''59 

Pays-Bas ' :!:?•''> 

Suède 280 

.Autres  pays. 2 . 834 

Total 4f».r,7r, 

Exportations. 

États-Unis 55.45f. 

fnde l->'«f» 

Suède 6'.>o 

.\utres  pays I  •  602 

Total •".'•.  :54 8 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'or  est  généralement  déclaré,  à  l'entrée,  pour  sa 
valeur  olTicielle  de  monnayage,  et,  à  la  sortie,  pour  sa  valeur  effective,  notai» lement 
plus  élevée  que  la  précédente,  de  sorte  qu'il  est  assez  diflnije  de  tirer  une  com  lusion 
précise  des  chiffres  ci-dessus. 

Pour  l'argent,  les  mouvements  de  lingots, rapportes  à  leur  poids  effectif,  se  résument 
ainsi  : 

lin|>or(aiiiiii  Exporlalioii 

Pnj/s  (le  provenance  ou  de  deftiinalion.  _ 

Milliers  il'ane<>i  iroy 

Élul.>-rni,> t8.8Ô8 

France  10.477  264 

Pays-Bas 8.136  2.431 

Caiiada 5.235  » 

Chine «  19.685 

Inde 5  38.722 

.\utres  pavs 3.371  1-461 

Totaux 46.032  62.563 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  coniprennent  pas  le  mouvement  des  monnaies,  dont  il 
a  été  importé  et  démonétisé  pour  2  millions  de  livres  sterling  environ. 

fi.     H(»l  LI.KAL'. 
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Les  CllRuges  étrangers.  — Exposé  général  des  conditions  ri  nioi/cns  de  règlement 
des  comptes  internationaux  et  d/'  laerisc  des  changes  1914-1921,  }3ar  Jules  Dé  camps, 
directeur  des  Études  éoontimiques  de  la  Banque  de  France,  professeur  à  l'École 
des  Hautes  études  commerciales,  préface  de  M.  André  Liksse,  membre  de  l'Ins- 
titut (1). 

L'étude  des  changes  est  une  de  celles  piour  lesquelles  les  données  statistiques  sont 
inilispensables.  de  celles  aussi  pour  lesquelles  ces  données  sont  les  plus  faciles  à 
recueillir,  comme  dans  tous  les  cas  où  sont  cotés  d«s  cours  officiels.  D'ailleurs,  avant 
même  que  les  marchés  n'eussent  reçu  un  caractère  olficiel,  les  cambistes  d'autrefois 
devaient  faire  de  la  statistique  sans  le  savoir.  A  ce  point  de  vue,  l'ouvrage  fonda- 
mental que  vient  de  publier  M.  Décamps  témoigne,  au  besoin,  des  services  que  peut 
rendre,  pour  l'étude  des  questions  économiques  et  financières,  l'art  auquel  notre 
société  s'est  cimsacrée.- Il  apparaît  à  première  vue  dans  ce  volume  sous  la  forme  de 
nombreux  tableaux  relatifs  aux  cours  des  devises,  au  commerce  international,  aux 
indices  des  prix  et  aux  dettes  extérieures.  En  outre,  presque  toutes  les  pages  du  texte 
présentent  une  abondante  moisson  de  données  numériques,  empruntées  à  des  statis- 
tiques, qui  constituent,  pour  ainsi  dire,  la  matière  première  que  l'auteur  a  mise  en 
œuvre.  C'est  cet  élément,  soumis  au  contrôle  d'un  esprit  critique  sévère,  qui  donne 
au  livre  son  caractère  de  travail  scientifique  expérimental  et  qui  l'oppose  à  tant 
d'écrits  publiés  dans  ces  dernières  années  sur  la  monnaie  et  sur  le  change,  .où  les 
«onjectures  gratuites  tiennent  une  place  excessive. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  un  simple  exercice  de  statistique  appliquée  que  M.  Dé- 
caraps  offre  à  ses  lecteurs;  il  a  voulu  que  toute  personne  s'intéressant  au  change  pût 
trouver,  à  le  suivre,  un  enseignement  pratique,  et  ce  but  réaliste  se  manifeste  pré- 
cisément par  rab(tndance  des  faits  et  des  chiffres  dont  il  a  nourri  son  exposé.  A 
l'appui  de  chaque  affirmation  viennent  des  exemples  tels  que  le  monde  des  alîaires 
peut  en  trouver  dans  sa  vie  quotidienne. 

Pour  que  leur  caractère  probant  fût  plus  sensible,  l'auteur  les  a  disposés  dans  deux 
ordres  différents  :  l'ordre  historique  et  Tordre  logique.  Toute  la  partie  finale  du  livre 
est  consacrée  au  récit  des  événements  qui,  de  juillet  1914  à  juin  1921,  ont  troublé 
le  marché  des  changes,  ainsi  que  des  tentatives  faites  pour  remédier  au  désordre. 
C'est  naturellement  dans  cette  partie, —  chapitre  d'histoire  financière  précieux  par 
sa  précision  pour  ceux  qui  étudieront  les  conditic^ns  d'existence  des  peuples  belligé- 
rants, —  que  la  documentation  statistique  est  le  plus  abondante. 

Les  faits  qui  s'y  trouvent  relatés  sont  expliqués,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent, d'apré'-  l'analyse  qui  a  été  faite  du  mécanisme  des  changes  dans  les  pre- 
mières parties  de  l'ouvrage.  Celles-ci  ont  été  disposées  dans  l'ordre  qui  en  facilite 
le  plus  l'intelligence  :  M.  Décamps  définit  d'abord  ses  termes,  indique  le  but  des  opé- 
rations de  change,  puis  montre  comment  elles  s'effectuent. 

Il  les  décrit,  en  premier  lieu,  à  l'état  normal,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  se  présentent 
lorsqu'un  pays  possède,  du  chef  de  ses  opérations  commerciales  (au  sens  large  du  mot) 
et  de  ses  placements,  assez  de  créances  sur  l'étranger  pour  comj)enser  ses  dettes 
extérieures.  Les  divers  procédés  de  compensation  sont  analysés  en  quelques  pages 
d'une  heureuse  clarté. 

L'auteur  examine  ensuite  les  cas  dans  lesquels  uîi  pays,  manquant  des  créances 


(1)  Alcan.  Un  volume  in-8  de'ix-396  p.  Prix  :  20  fr. 
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nécessaires  pour  faire  équilibre  à  ses  engagements,  est  obligé  de  recourir  à  «les  res- 
suurces  excoptiiiiiii*>llt's.  Ici  intervient  l'étiule  des  mnuvenu'nts  df  nu'laux  pri-cieux, 
(jui  Sont  bien  des  inarciiaiidiscs,  mais  <jui,  a  raisim  de  leur  nMe  légal  (»u  de  l'usage, 
exercent  par  leurs  moindres  déplacements  une  influence  parli(  uliére.  Cette  question 
amène  M.  Décamps  à  ex|)liquer  la  dépréciatinn  de  ifilaius  chantres  et  i\  discuter  les 
essais  qui  ont  été  faits  en  vue  de  les  staldliser. 

iMifin.  — et  c'est  probablement  ici  (|ue  beaiuimp  de  lecteurs  tmiivcinnt  les  apei(  us 
les  plus  nouveaux  pour  eux.  -  il  procède  à  ime  description  mtlli'(li(|ue  des  diNcrs 
moyens  de  crédit  pm{)loyés  par  les  nations  qui.  aya^t  une  balatic»,'  économique  déli- 
citaire,  cherchent  à  ajourner  le  règlement  com|)let  et  delinilif  de  leins  comptes.  Ces 
moyens  sont  classés  dans  l'ordre  décroissant  de  la  durée  des  instruments  de  crédit  : 
emprunts  à  bmg  terme  d'I^tats  et,  d'autres  collectivités  |tubli(]ui'S  ou  privées  (et, 
à  ce  sujet,  il  est  dit  q\ielques  mots  de  la  sftéculation  surcoupons),  crédits  comnu'rciaux 
et  crédits  de  banque  à  échéance  plus  ou  moins  longue,  enfin  crédits  de  spéculation 
qui  sont  généralement  à  vue. 

\  l'emploi  de  ces  crédits  se  rattachent  des  considérations  qui  sortent  dn  doniaini' 
des  règlements  de  comptes  immédiats  pratiqués  entre  nations.  .M.  Décamps  rappelle 
(Mimment  des  banques  d'émission  ou  des  trésoreries  d'Ktat  ont  été  amenées  à  fouiiiir 
des  conc(mrs  à  l'étranger,  de  manière  à  éviter  ou  à  atténuer  des  crises  :  conmieiit  la 
Banque  de  France,  en  1839,  en  1890,  en  l9()o,  en  I90(),  enfin  lors  de  la  crise  américaine 
de  1907-1908,  a  apporté  largement  le  renf(trt  de  son  encaisse  au  marché  de  Londres, 
et  comment,  réciproquement,  pendant  la  guerre  de  1914-1918.  les  trésoreries  d'.\n- 
gleterre  et  des  Etats-l'nis  ont  donné  leur  appui  au  change  des  alliés.  Il  explique, 
d'autre  part,  comment  les  modifications  du  taux  de  l'intérêt,  qui.  dans  certains  cas 
et  dans  une  certaine  mesure,  peuvent  avoir  une  origine  extra-commerciale,  exercent 
une  influence  sur  les  transferts  de  capitaux  et,  par  conséquent,  sur  la  balance  des 
comptes  internationaux.  / 

De  toutes  ces  constatations  faites  dans  l'esprit  le  plus  objectif  se  dégage  l'impres- 
sion d'une  force  des  choses  liant  inévitablement  certains  résultats  à  certains  mou- 
vements économiques  :  la  dépréciation  du  ciiange  au  déséquilibre  de  la  balance  des 
paiements,  l'arrêt  des  affaires  aux  abus  de  crédit,  etc..  Ces  vérités,  trop  souvent 
oubliées,  malgré  leur  apparente  évidence,  sont  toujours  bonnes  à  rappeler  et  doivent 
rester  présentes  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui,  dans  le  domaine  de  la  science  pure  ou 
dans  celui  des  affaires,  ont  à  s'occuper  des  changes  ou  de  questions  connexes.  C'est 
avec  raison  que  M.  André  Liesse  insiste  souvent  sur  ce  point  et  qu'il  y  revient  dans 
la  préface  de  l'ouvrage.  «  Contrairement,  dit-il,  à  ce  que  croient  de  tnjp  nombreuses 
personnes  dont  l'opinion  se  fait  sur  des  apparences,  la  guerre  et  ses  suites  n'ont  pas 
anéanti  les  lois  naturelles  du  mouvement  économique.  Les  esprits  avertis  ont  pu 
constater  et  constatent  chaque  jour  que  l'action  de  ces  lois  s'est  bien  plutôt  révélée, 
pendant  et  depuis  ce  long  e't  terrible  conflit,  par  des  manifestations  fortement  accen- 
tuées. En  ce  qui  regarde  en  particulier  les  changes,  les  leçons  de  choses  se  sont  pour- 
suivies et  se  poursuivent  encore,  marquées  par  des  faits  saillants  dont,  on  peut  expli- 
quer l'enchaînement  et  déterminer  le  caractère. 

«  Latendanceànier  l'action  des  lois  naturelles  économiques  vient  de  cet  te  conception 
fausse  que  ces  lois  doivent  toujours  avoir  des  résultats  bienfaisants.  Le  jour  où  ce? 
résultats,  au  contraire,  ne  répondent  plus  aux  désirs  de  ceux  qui  ignorent  la  nature 
de  ces  lois,  lorsqu'elles  pèsent  lourdement  sur  la  vie  économique  de  toute  la  force 
de  sanctions  inévitables,  les  railleurs  ignorants  se  répandent  en  ironies  amères  sur 
la  faillite  de  la  science  économique.  Ils  ne  voient  pas,  ou  ne  veulent  pas  voir,  la  part 
de  responsabilités  de  ceux  qui  ont  contribué,  par  leur  ignorance,  leur  présomption 
et  par  des  manœu\Tes  maladroites,  par  des  fautes  certaines  en  un  mot.  à  préparer 
les  conditions  nuisibles  suivant  lesquelles,  inéluctablement,  se  sont  appliquées  ces 
lois.  Quand  une  maison  s'effondre,  par  suite  de  son  manque  de  stabilité,  est-ce  à  la 
loi  de  la  pesanteur  qu'il  faut  s'en  prendre  on  ;t  l'architecte  responsable  dont  lart 

se  trouve  en  défaut?  »  E.  B.  D. 

* 
*  * 
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Théorie  mathématique  des  assurances.  Deuxième  édition,  entièrement  rema- 
niée et  mise  à  jour  par  P.-J.  Iîicharp,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique. 

Plutôt  que  de  se  borner  à  une  simple  réimpression  de  la  première  édition,  épuisée 
depuis  quelques  années  déjà,  l'éditeur  a  préféré  laissera  l'auteur  le  temps  de  remanier 
et  de  mettre  à  jour  son  traité,  rapidement  devenu  classique  dans  le  monde  des  techni- 
ciens de  l'assurance. 

Ce  travail  de  revision  a  abouti  à  une  refonte  complète.  Pour  pouvoir  donner  à 
certaines  questions  le  développement  qu'elles  comportent  et  étudier  d'une  façon 
méth<idique  des  problèmes  qui  n'avaient  été  abordés  jusqu'ici  que  dans  de  rares 
articles  de  revues  techniques,  étrangères  pour  la  plupart,  l'auteur  a  divisé  son  ouvrage 
en  deux  volumes. 

Le  premier  volume  traite  dos  assurances  sur  la  vie.  L'application  à  l'assurance 
en  général,  des  principes  du  calcul  des  probabilités,  sert  d'introduction.  Le  lecteur 
n<tn  mathématicien  pourra  laisser  de  côté  quelques  paragraphes  consacrés  à  l'expo- 
sition de  travaux  théoriques  pour  arriver  plus  vite  aux  chapitres  relatifs  au  fonction- 
nement technifiue,  si  ignoré  du  grand  public,  des  sociétés  d'assurances.  Ces  chapitres 
constituent  le  ^'ade  maiim  de  l'actuaire  et  des  employés  du  bureau  de  l'actuariat. 

L'établissement  du  compte  de  pertes  et  profits,  la  répartition  des  bénéfices,  la 
théorie  du  risque,  qui  conduit  à  la  notion  du  plein,  font  l'objet  d'études  sommaires, 
mais  bien  documentées  et  très  suffisantes  pour  permettre  au  lecteur  de  se  former 
une  opinion  sur  ces  questions  et  de  les  approfondir  au  besoin. 

Le  deuxième  volume  est  consacré  aux  assurances  autres  que  l'assurance  sur  la 
vie.  Tracer  les  cadres  des  statistiques  à  entreprendre,  établir  les  formules  techniques 
à  employer,  donner  les  caractéristiques  des  solutions  pratiques  à  envisager,  tel 
est  le  triple  but  poursuivi  par  l'auteur.  La  théorie  des  assurances  individuelles  contre 
l'invalidité  et  la  morbidité^  celle  des  assurances  de  responsabilité  civile,  qui  n'étaient 
qu'ébauchées  dans  la  première  édition,  constituent  maintenant  un  corps  de  doctrine 
définitivement  établi. 

Les  assurances  collectives,  qu'on  désigne  sous  le  nom  général  d'assurances  sociales, 
ont  fait  naître  des  problèmes  financiers  difficiles  à  résoudre.  L'auteur  donne  un  aperçu 
des  divers  mécanismes  que  l'on  peut  imaginer  pour  la  réalisation  des  conceptions 
dont  l'étude  constitue  en  propre  l'objet  de  l'économie  sociale. 

Dans  un  appendice,  le  lecteur  trouvera  quelques  indications  d'ordre  pratique  sur 
le  fonctionnement  d'organismes  particuliers  qu'il  faut  connaître  (caisses  d'Etat, 
sociétés  à  forme  tontinière,  sociétés  de  capitalisation). 

La  notation  employée  est  la  notation  universelle,  dérivée  de  la  notation  anglaise 
et  adoptée  par  les  Congrès  internationaux  d'actuaires.  Une  liste  des  principaux 
symboles  figure  à  la  fin  du  premier  volume.  La  notation  toute  différente,  utilisée 
jusqu'à  ce  jour  par  les  auteurs  français,  a  certainement  été  un  obstacle  à  la  diffusion 
de  leurs  travaux  à  l'étranger. 

Telle  qu'elle  se  présente,  cette  deuxième  édition  constitue  un  ouvrage  entièrement 
nouveau,  dans  lequel  le  lecteur  retrouvera  la  clarté  des  exposés  de  la  première  édition 
jointe  à  un  souci  constant  de  documentation  qui  fait  de  la  Théorie  mathématique  des 
assurances  un  traité  unique  dans  la  littérature  scientifique  française. 

Questions  monétaires  :  les  aspects  actuels  du  problème  monétaire;  la  stabilisation 
des  changes,  par  J.  Décamps,  directeur  des  Études  économiques  à  la  P>anque 
de  France  (2). 

Cette  courte  brochure  est  la  reproduction  de  deux  conférences  faites,  à  la  fin  de 
novembre  et  au  commencement  de  décembre,  l'une  à  l'Association  républicaine 

(1)  2'volumesJin-16  formant  775  pages  avec  figures  et  tableaux  dans  le  texte,  brochés 
2'i  francs,  cart.  toile  28  francs. 

(2)  Une  brocliiire  in-«  «le  19  f).  Imprimerie  de  la  Presse  française.  Paris,  1921. 
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de  rénovation  nationale,  VauliL'  à  la  Sociét»'  d'Economie  pnlilifjiit'.  l^llcs  cnniplèlcnt 
d'autres  exposés  faits  par  M.  Décamps  aux  réunions  aiiléricurcs  de  la  Soeiéli'  d'Kcii- 
nomie  politique  sur  le  rôle  de  l'or  et  sur  les  changes,  i.a  crise  de  deux  ans  que  nous 
venons  de  traverser  a,  en  apparence,  renouvelé  le  sujet;  elle  a  contribué  à  répandre 
l'idée  que  notre  pays  manquait  de  ressources  monétaires,  et  qu'eu  tout  cas  il  serait 
dangereux  de  procéder  aux  remboursements  dus  par  l'État  à  la  iJanque  de  France. 
La  nerv<»sité  que  certains  milieux  ont  éprouvée  en  découvrant,  l'an  dernier,  (ju'il 
y  avait  un  problème  budgétaire  à  résoudre,  a  augmenté  le  nombre  des  propositions 
mal  fondées  relatives  à  la  circulation  monétaire.  Il  s'est,  par  exemple.  étal)li  dans 
quelques  esprits  une  confusion  entre  celle-ci  et  le  stock  plus  ou  moins  mobile  des  bons 
de  la  Défense.  C'est  à  dissiper  de  telles  illusions  et  à  préciser  les  faits  (jue  s'est  attaché 
M.  Déeamps.  11  rappelle  notamment  que  la  crise  commerciale  et  industrielle  a  précédé 
la  diminution  de  notre  circulation  de  l)illets  et  qu'il  n'\  a  jamais  eu  en  l-'rance  un 
parti-j»ris  de  «  déflation  »,  les  émissions  et  retraits  se  prop(»rtionnant  simplement  au 
mouvement  des  marchandises  et  des  services.  11  montre  comment  l'équilibre  se 
rétablit  peu  à  peu  et  comment  les  remboursements  de  l'État  à  la  Banque  ne  font 
courir  aucun  danger  au  commerce;  comment  enfin,  pour  revenir  à  l'étalon  d'or 
effectif,  garant  de  la  stabilité  approximative  des  prix,  il  n'est  point  nécessaire  de 
recourir  à  une  dévaluatif>n.  Sur  ces  questions,  que  des  jugements  hâtifs  avaient 
obscurcies,  la  brochure  que  nous  signalons  projette  une  utile  clarté. 

K.  B.   1). 


IV 

VARIÉTÉ 


LA   LONGEVITE   ET   LES   EXAMENS   SANITIRES   PÉRIODIQUES 

Dans  l'un  des  derniers  bulletins  de  statistique  de  la  Metropolitan  Life  Insurance 
Company  de  New- York,  on  trouve  des  données  intéressantes  sur  les  avantages  que 
présentent,  pour  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  les  visites  sanitaires  régu- 
lières de  leurs  assurés. 

Depuis  plus  de  sept  années,  cette  Compagnie  paie  régulièrement  les  frais  des 
examens  médicaux  auxquels  les  assurés  acceptent  de  se  soumettre  chaque  année. 
Ces  examens  sont  opérés  par  une  institution  particulière  :  le  «  Life  Extension 
Institute  »,  c'est-à-dire  «  Institut  de  longévité  »,  qui  dispose  à  cet  effet  d'un  maté- 
riel complet  et  d'un  personnel  médical  spécialisé.  L'examen  périodique  en  question 
diffère  des  examens  auxquels  on  est  soumis,  soit  pour  le  service  militaire,  soit  lors 
de  l'admission  à  un  emploi,  soit  lorsqu'on  contracte  une  assurance  sur  la  vie.  Il 
tient  compte  de  tous  les  facteurs  qui  peuvent  influer  défavorablement  sur  la  santé 
et  qui,  négligés,  peuvent  donner  lieu  à  de  sérieuses  maladies.  Il  comporte  la  consi- 
dération des  caractères"  généraux  :  âge,  profession,  antécédents  familiaux,  accidents 
antérieurs,  etc.,  puis  l'observation  de  toutes  les  parties  du  corps,  des  apparences  de 
la  nutrition,  de  la  température,  de  la  posture,  du  pouls,  de  la  pression  artérielle, 
des  artères  et  veines,  du  cœur,  des  poumons,  de  l'estomac  et  des  organes  abdomi- 
naux, de  la  région  inguinale,  des  organes  génito-urinaires,  du  système  osseux  et  du 
système  nerveux,  de  la  peau,  des  glandes  et  du  système  lymphatique,  du  nez,  de  la 
gorge,  des  amygdales,  de  la  bouche,  des  dents  et  des  gencives,  de  la  langue,  des 
oreilles,  des  yeux  et  de  la  vision,  de  l'urine  (analyse  chimique  et  microscopique), 
du  sang  et  des  globules,  et  d'autres  particularités  variant  suivant  le  sexe  et  l'âge 
(l'analyse  de  l'urine  peut  être  réclamée  chaque  trimestre). 

L'Institut  procède  actuellement,  à  New-York,  à  plusieurs  milliers  d'examens 
chaque  mois,  ce  qui  lui  permet  d'avoir  un  personnel  spécialisé  dans  chaque  branche, 
notamment  pour  les  passages  aux  rayons  X. 
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Lcxaiuen  terminé,  celui  qui  l'a  subi  reçoit  un  rapport  confidentiel  très  détaillé 
ï<ur  son  état  et  peut  communiquer  ce  rapport  à  son  médecin  qui,  pleinement  éclairé 
sur  l'état  physique  de  son  client,  lui  donnera  les  avis  utiles  à  l'amélioration  de  sa 
santé. 

Mais  l'Institut  s'abstient  scrupuleusement  de  tout  avis  quant  au  traitement 
uiédioal.  Pour  ce  traitement,  l'adhéroul  doit  s'adresser  à  son  médecin,  à  son  den- 
tiste ou  à  son  oculiste  ordinaire.  L'Institut  entend  ne  faire  aucune  concurrence  aux 
médecins;  ceux  qui  assurent  son  fonctionnement  ont  renoncé  à  la  clientèle.  Au 
contraire,  on  peut  prétendre  que  l'Institut,  en  signalant  à  ses  adhérents  les  défauts 
de  leur  état  de  santé,  provoque  de  nombreuses  consultations  médicales.  Le  bienfait 
de  ces  examens  minutieux  et  fréquents  est  tel  que  des  compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  n'hésitent  pas  à  en  supporter  les  frais  quand  leurs  assurés  le  demandent. 
Elles  estiuient  que  cette  dépense  est  plus  que  compensée  par  l'avantage  que  leur 
assure  la  prolongation  de  la  vie  des  assurés. 

Ainsi,  entre  le  mois  de  février  1914  et  le  mois  d'août  1921,  la  Compagnie  d'assu- 
rances précitée  a  autorisé  près  de  95.000  examens  physiques  de  ses  assurés;  elle  a 
dépensé  à  cet  effet  325.000  dollars. 

En  vue  d'apprécier  l'effet  des  examens  sur  la  mortalité,  le  D^  A.  S.  Knight,  direc- 
teur médical  de  la  Compagnie,  a  suivi  l'histoire  ultérieure  des  assurés  qui  les  ont 
subis  durant  les  deux  premières  années  de  l'expérience  :  1914 et  1915.  Prés  de  6.000 
personnes  ont  été  examinées  durant  ces  deux  années;  elles  ont  été  observées  ensuite 
jusqu'en  novembre  1920,  ce  qui  représente  en  moyenne  cinq  ans  et  demi  d'obser- 
vation par  personne. 

Or,  du  début  à  la  fin  de  cette  période  d'observation  il  s'est  produit  dans  leur 
groupe  217  décès,  tandis  que  la  mortalité  normale  des  personnes  de  mêmes  âges, 
assurées  par  la  Compagnie,  aurait  donné  303  décès,  soit  une  économie  de  vies  de 
28  %  en  cinq  années.  Les  calculs  de  la  Compagnie  ont  alors  établi  que  l'éco- 
nomie de  capitaux  atteignait  126.000  dollars.  De  cette  somme  il  convient  de 
retrancher  les  frais  dep  examens  primitifs  et  subséquents  dans  le  groupe  des  6.000 
assurés,  soit  40.000  dollars;  il  reste  alors  un  profit  de  86.000  dollars.  Pour  ce 
groupe  d'assurés  par  conséquent,  la  Compagnie  a  réalisé  200  %  du  capital  qu'elle 
a  engagé,  après  avoir  récupéré  ce  capital. 

En  dehors  de  ce  profit  pécuniaire,  la  Compagnie  se  félicite  de  l'épargne  de  vies 
qu'elle  a  contribué  à  faire  réaliser. 

Dans  un  but  un  peu  différent^  mais  dont  la  portée  pratique  n'est  pas  moins  inté- 
ressante, des  industriels,  des  commerçants,  qui  comprennent  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  i-e  que  leurs  employés  jouissent  d'une  bonne  santé,  contribuent  aux  frais  des  exa- 
mens :  on  a  jugé  qu'il  ne  fallait  pas  couvrir  entièrement  ces  frais  afin  que  l'employé 
ne  se  désintéresse  pas  de  la  suite  à  donner  à  l'examen. 

D'après  l'expérience  d'un  industriel  qui  s*est  de  suite  rallié  au  système,  plus  de 
la  moitié  des  employés  observés  avaient  des  troubles  capables  d'affecter  leur  santé 
dans  un  délai  de  quelques  années.  Pour  les  examens  de  collectivités  d'employés, 
l'Institut  a  d'ailleurs  un  tarif  gradué,  variable  suivant  les  appointements  des 
employés.  Si  l'on  remarque,  disent  les  directeurs  de  cette  Institution,  que  38  % 
des  hommes  de  vingt  et  un  à  trente  et  un  ans,  appelés  pour  la  guerre,  ont  été  éli- 
minés comme  inaptes  et  que  les  examens  officiels  conduisant  à  ce  résultat  étaient 
d'ailleurs  sommaires,  on  peut  juger  de  l'importance  des  examens  sanitaires  régu- 
liers. On  a  constaté  ensuite  que,  parmi  les  éliminés,  60  %  l'ont  été  pour  des  défauts 
auxquels  il  était  possible  de  porter  remède  par  la  chirurgie  ou  l'art  dentaire,  par 
l'hygiène,  par  l'éducation  pliysique. 

Parmi  les  clients  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et  ])aimi  les  employés  qui 
ont  été  examinés,  pKis  de  60  %  ont  reçu  des  recommandations  en  vue  de  se  sou- 
mettre à  un-  traitement  médical  approprié.  En  répartissant  les  individus  en  trois 
classes,  suivant  leur  état,  on  a  constaté  les  cas  suivants  : 
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l.lat  aasc:.  scnctii.  _  ' 


Maladies  iir;,Miii(jiiis  du  cœur  .    .    .    . 

Artères  scléreuses 

Pression  trop  liante  on  trop  basse    .    . 

Urine  (albumine,  snere.  etc.) 

Trouble  de  la  (irculation  on  dis  reins. 

Syslènio  nervenv 

Poumons  suspects 

Maladies  vénériennes 
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i:M 
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25, K 
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35,8 

15,8 

12.8 
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7,2 
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27,5 
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17,0 

11,8 

22,2 

i,:i 

2,7 
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6,4 
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13,7 
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3 1  .  C, 

'l.l 

M ,  r', 

l(i,0 
•■{ .  2 

1.  1 
12,2 

1,.S 
5 , 4 

'.).  1 

1  y ,  2 

Troubles  de  la  cirenlation 

Urine 

Organes  de  la  digestion 

Constipation 

Xi'z  et  gorge 

(  )reilles 

Dents  et  gencives 

Anémie 

Peau 

l*'autes  du  régime  alimentaire 

P'autes  dans  l'hygiène  personni'lle 

Défauts  physiques. 

\lsion  non  corrigée 

Pied  plat 

Mauvaise  posture 

Hernie  sans  appareil 

Notable  excès  de  poids 

InsufTisance   de  poids 

Naturellement,  les  différences  des  chiffres  des  deux  colonnes  tiennent  en  partie 
à  la  différence  des  âges  :  l'âge  moyen  des  assurés  est  trente-cin(|  ans,  l'âge  moyen 
des  employés  est  trente  ans.  En  outre,  il  faut  remarque!'  que  les  assurés  viennent 
tout  à  fait  volontairement  à  l'examen  :  ils  supposent  tlonc  déjà,  dans  une  certaine 
mesure,  qu'ils  en  ont  besoin,  tandis  que  les  employés,  bien  que  libres  de  ne  point 
se  faire  examiner,  subissent  cependant  l'influence  de  leurs  collègues  soucieux  de 
leur  santé. 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  signaler  aussi  que  la  majeure  partie  des 
examinés  ne  croyait  pas,  avant  l'examen,  avoir  besoin  de  recourir  au  médecin;  il  en 
a  été  ainsi  notamment  pour  d'asse?  nombreux  jeunes  hommes  dont  les  artères 
n'étaient  point  en  très  bon  état. 

D'après  les  tables  de  mortalité,  l'individu  commence  à  perdre, une  partie  de  sa 
résistance  vitale  dès  la  dixième  ou  douzième  année  d'âge.  Or,  il  n'y  a  là  rien  de  fatal  : 
à  tous  les  âges  la  mortalité  pourrait  être  diminuée. 

L'Institut  pour  l'allongement  de  la  vie  est  constitué  en  Société  par  actions  avec 
une  clause  d'après  laquelle  les  deux  tiers  des  bénéfices  nets  (l'intérêt  à  5  %  du  capi- 
tal déduit)  sont  affectés  à  des  œuvres  philanthropiques  d'hygiène  j)ul)li(jue. 

11  serait  à  désirer  que  l'exemple  de  cette  institution  fût  suivi  dans  d'autres  pays, 
car  les  examens  réguliers  et  méthodiques  de  l'état  de  santé  individuel  ne  peuvent 
qu'être  favorables  à  l'hygiène  générale  ainsi  qu'à  la  bonne  constitution  des  familles 
et  de  la  descendance,  comme  l'a  signalé  le  professeur  Rénon,  à  l'Académie  de 
Médecine,  le  6  décembre  1921. 
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USTh:  J^ES  DOCUMEi\rs  PKÉSEMÉS  DANS  LA  SEANCE 
DU  15  MARS  i922 

Antrlplorrc.  —  The  Labour  Gazette.  —  The  Econoniist.  —  .)i)uriial  ul'  Uie  lluyal  SLatislical 
Su  oie  t  y. 

Anrt'iifiiie  iKépubliquo).  —  Boletin  Oficial  de  la  Boisa  de  Cloiueicio  de  Biienos-Ahes.  — 
Revista  de  Cieiicias  Ecoiiomicas;  —  Boletin  del  JMuseo  Social  Aigealino. 

Bulgarie.  —  Bullelin  statistique  mensuel.  —  Statistique  du  coninieice  du  Royaume  avec  les 
pays  étrangers  pendant  les  années  1913,  1914  et  1915.  —  Statistique  de  la  propriété 
foncière  pendant  l'année  1908. 

Ihuiounirk.  —  Prix  ofTiciels  des  céréales  produites  en  1921. 

Étiits-l'nis.  —  Monthly  sumniary  of  foreign  commerce  of  the  United  States.  —  Massa- 
chusetts. —  Massachusetts  Industrial  Review. 

Finlaiulc.  —  Monthly  Bulletin  of  the  Bank  of  Finland. 

France.  —  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en 
Algérie  pour  l'année  1919.  —  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée, 
décembre  1921.  —  Bulletin  de  l'Agence  générale  des  Colonies.  —  Assemblées  Finan- 
cières algériennes,  session  extraordinaire  de  1921.  —  Bulletin  décadaire  de  statis- 
tique municipale  de  la  Ville  de  Paris.  —  Compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  des 
Actionnaires  de  la  Banque  de  France  du  26  janvier  1922.  —  La  Revue  Maritime. 

—  La  Géographie.  —  Revue  de  l'Industrie  minérale.  —  Le  Moniteur  des  Travaux 
publics.  —  L'Expansion  Économique.  —  La  France  Universelle  :  Francexport. 
— ■  France-Europe-Orient.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  —  Journal 
de  la  Société  nationale  d'Horticulture.  —  La  Réforme  sociale.  —  Le  Musée  Social. 

—  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France.  —  Circulaire  hebdomadaire 
du  Crédit  Français.  —  Le  Rentier.  —  Le  Courriériste.  —  L'Activité  française  et 
étrangère.  —  Les  Intérêts  marocains.  —  L'Union  Économique  de  l'Est.  —  L'Intérêt 
de  Tous. 

Italie.  —  La  disoccupazione  in  Italia  al  1°  Dicembre  1921.  —  La  Riforma  Sociale.  ■ —  BoUe- 
tino  Ufliciale  del  Ministero  per  il  lavoro  e  la  previdenza  sociale.  —  L'Uffîcio  muni- 
cipale del  lavoro  di  Roma.  —  Bolletino  mensile  deirUfficio  del  lavoro  e  délia  statis- 
tica.  —  Bolletino  municipale  délia  citta  di  Milano.  —  L'Economista.  —  La  Sicu- 
rezza  e  l'Igiene  nell'industria.  —  Bolletino  deU'Uiïicio  del  comune  di  Venezia.  — 
Rivista  mensile  délia  citta  di  Venezia. 

Norvège.  —  Bulletin  du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  de  Norvège.  —  Journal 
du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  de  Norvège.  —  Bullethi  mensuel  du 
Commerce  extérieur. 

Pays-Bas.  —  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas.  —  La  situa- 
tion des  pauvres  bénéficiant  de  secours  en  argent  à  Amsterdam  en  1919.  —  Statis- 
tique pénitentiaire  des  Pays-Bas  pour  l'année  192^0.  —  Statistique  des  Finances 
des  communes.   1918. 

Pologne.  —  La  Pologne  politique,  économique,  littéraire  et  artistique. 

Russie.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

Suède.  —  Population  en  1917.  —  Hygiène  et  service  sanitaire  en  1920.  —  Commerce  exté- 
rieur de  la  Suède  pendant  le  mois  de  janvier  1922. 

Tchéco-Slovaqnie.  —  Rapports  de  l'Office  de  Statistique.  —  La  Gazette  de  Prague. 

Uru^ruay.  —  Anales  de  Instruccion  Primaria. 

Lnstitlt  international  de  Statistique.  —  Renseignements  sur  l'organisation  actuelle 
des  statistiques  de  l'état  civil  dans  divers  pays. 

Giorgio  Mortara.  —  Prospettive  Economiche  1922.    . 

Ricardo  Bachi.  —  LTtaJia  Economica  nel  1920. 

JEugène  Raiga  et  Maurice  Félix.  —  Le  lipgime  administratif  et  financier  du  département  de 
la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris. 


Le  Gérant  .•  J.  COMBE. 


IMPIUMEajE  BERGER-LXVRAULT,  NANCT-PARIS-STRASBOURG 
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PnOCÈS  VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  49  AVRIL  VJ:l:l 


s  O  IVEXs/E-A-IPlE 


OUVERTURE    DE    LA  SÉANCE   PAR    M.    EDOUARD  GRUNER,  VICE-PRÉSIDENT 

ADOPTION    DU    PROCES-VERBAL   DE   LA  SEANCE   DU    15   MARS    1922 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION    DE  MEWBRES  TITULAIRES 

NÉCROLOGIE 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

ERRATUM   A   LA  COMMUNICATION   DE  M.  VARAGNAC 

COMMUNICATION   DE    M.   HENRI    BUNLE  :    .    L'ÉDUCATION    PHYSIQUE    ET    LES    SPORTS    ATHLÉTIQUES    EN 
FRANCE    . 


OUVERTURE   DE   LA  SÉANCE   PAR  M.  EDOUARD  GRUNER;  VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Edouard  (îiu  nkh, 
vice-président,  qui  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral, dans  laquelle  M.  Emile  Borel,  président,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  d'avril  et  de  mai. 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    15  MARS   1922 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  mars  1922,  inséré  dans  le  Journal  d'avril.  Ce  procès-verhal  est 
adopté  sans  observations. 

NOMINATION  ET  PRÉSENTATION  DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MU.  Macro', 
Théry  et  MuLETTE  sont  nommés  membres  titulaires. 

D'autre  part,  le  bureau  a  reçu  une  demande  d'admission  émanant  de  M.  Jac- 
ques Rue  FF,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  30,  rue  des  Écoles  (V<^), 
présenté  par  MM.  Borel  et  Barriol.  Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué 
sur  cette  candidature  à  la  prochaine  séance. 
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NECROLOGIE 

M.  \v  l^RÉsiDENT  a  le  regret  de  faire  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  Del- 
PHiN,  industriel,  qui  s'intéressait  aux  questions  de  statistique  et  dont  beau- 
coup de  nos  collègues  appréciaient  l'afTabilité  et  l'étendue  de  ses  connaissances. 

COMMUNICATIONS  DE  M.   LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   ET    PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal.  Il  fait  une 
mention  spéciale  du  n"  2  de  la  Revue  de  V Institut  de  Soeiologie,  comportant  les 
études  de  MM.  N.  Ivanitzky:  les  Institutions  des  primitifs  australiens;  An- 
si.Kux  :  les  Prix  solidaires;  De  Leener  :  la  Primante  de  l'individu  et  la  chro- 
nique du  mouvement  scientitique  de  M.  Warnotte. 

ERRATUM   A  LA  COMMUNICATION   DE  M.  VARAGNAC  (JOURNAL  DE  MARS   1922) 

M.  le  Secrétaire  général  signale  que  la  statistique  des  affaires  contentieuses 
(page  73  du  Journal  de  mars)  doit  être  rectifiée  comme  suit  : 

«  Année  1911,  il  faut  «  225  »  au  lieu  de  «  325  ». 

Le  total  doit,  en  conséquence,  être  ramené  à  1.676  {au  lieu  de  1.776)  et  la 
moyenne  à  253  {au  lieu  de  239). 

COMMUNICATION   DE   M.   HENRI   BUNLE   :   «   L'ÉDUCATION    PHYSIQUE    ET  LES    SPORTS 
ATHLÉTIQUES  EN   FRANCE  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Henri  Bunle,  pour  le  développement 
de  sa  communication  qui  est  insérée  à  la  suite  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bunle  de  son  intéressante  communication, 
qui  porte  sur  un  sujet  que  la  statistique  n'avait  jamais  encore  abordé.  Il  sou- 
ligne l'importance  que  présente  le  développement  des  sports  au  point  de  vue 
des  qualités  de  la  race  et  signale  les  heureux  effets  de  la  pratique  des  sports 
sur  la  vigueur  et  la  discipline  de  nos  soldats. 

M.  ViROT  dit  que  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics  d'apporter  leur 
concours  au  développement  des  sports  s'explique  par  cette  vérité,  mise  en 
évidence  par  la  dernière  guerre,  que  la  résistance  physique  du  soldat  est  un 
facteur  important  du  succès. 

Il  est  souhaitable  que  les  services  chargés  de  la  culture  physique  des  (diffé- 
rents ministères  soient  étroitement  coordonnés.   . 

Il  est  indispensable  aussi  de  créer  des  terrains  de  jeux,  et  cet  objectif  ne 
devrait  pas  être  perdu  de  vue  dans  la  confection  des  plans  d'extension  des 
villes.  Les  terrains  de  jeux  qui  existent  aux  environs  de  Paris  sont  nettement 
insuffisants. 

Si  la  pratique  intensive  des  sports  risque  d'entraîner  des  affections  car- 
diaques, il  n'est  pas  discutable  qu'une  culture  physique  rationnelle  ne  peut 
que  produire  de  salutaires  effets  sur  l'organisme  humain. 

M.  Cadoux  aurait  désiré  que  le  conférencier  mît  en  lumière  les  beaux  résul- 
tats obtenus  par  l'emploi  de  la  méthode  de  gymnastique  préconisée  par  le 
lieutenant  de  vaisseau  Hébert. 

M.  Bunle  répond  que  cette  méthode  a  été  adoptée  et  est  actuellement 
enseignée  par  l'Ecole  de  Joinville,  dont  il  a  signalé  le  rôle  actif  pour  l'instruc- 
tion physique  de    notre  armée. 

Après  un  échange  de  vues  entre  le  conférencier  et  MM.  Virot,  Elcus, 
Dufourcq-Lagelouse,  sur  les  avantages  respectifs  des  divers  modes  de  cul- 
ture physique,  la  séance  est  levée  à  22''  45. 

Le  Socrtitaire  général.  Le  Yice-I'résident, 

A.  Barriol.  E.  Gruner. 
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II 

L'KDICATION  l'IlVSKHE  ET  LKS  SPORTS  ATIII  fiïlOlIES 

EN    FRANCE 

Les  Jeux  olympiques  internationaux  doivent  se  tenir  ù  Paris,  en  1924,  sur 
la  (Icrnande  du  Comité  olympique  français  et  sur  le  désir  de  notre  (louverne- 
ment.  Ils  réuniront  l'élite  des  athlètes  du  monde  entier.  Ils  permettront  de 
jui^er  des  progrès  de  l'athlétisme  en  France. 

Si.  en  1900,  les  jeux  disputés  à  Paris. ont  passé  presfjue  ina])erf;us  au  milieu 
des  attraits  variés  de  l'Exposition  internationale,  il  n'en  sera  pas  de  même  en 
1924.  Le  Comité  olympique  a  établi  un  vaste  programme  entraînant  une 
dépense  totale  de  30  millions  de  francs,  qui  doit  être  couverte,  en  principe, 
par  les  subventions  du  Gouvernement  (20  millions)  et  de  la  Ville  de  Paris 
(10  millions).  Les  succès  des  récentes  rencontres  athlétiques  internationales  à 
Paris  (1)  ont  montré  que  l'on  pouvait  compter  sur  une  assistance  moyenne 
de  80.000  à  100.000  personnes  pour  les  jeux  de  1924.  Le  stade  athlétique 
que  l'on  doit  construire  est  d'ailleurs  prévu  pour  contenir  cet  effectif. 

L'importance  de  cet  événement  pourrait  justifier  à  lui  seul  cette  étude. 
C'est  de  plus  une  occasion  favorable  de  mettre  en  évidence  le  mouvement  très 
puissant  qui  pousse,  surtout  depuis  une  vingtaine  d'années,  les  jeunes  géné- 
rations de  nôtre  pays  vers  la  culture  physique  et  les  sports  athlétiques. 

La  question  présente  un  autre  intérêt.  De  la  population  de  la  France,  le 
mieux  que  l'on  puisse  dire  est  qu'elle  est  stationnaire.  Les  naissances  vivantes 
compensent  à  peine  les  décès.  Le  conflit  de  1914-1918  a  amené,  en  notre  pays, 
la  disparition  de  1.300.000  jeunes  hommes  âgés  de  dix-huit  à  quarante-cinq 
ans;  il. a  laissé,  derrière  lui,  environ  800.000  mutilés.  Il  a  également  imposé  à 
notre  pays  la  charge  des  réparations,  la  surveillance  d'un  Etat  voisin  plus  peu- 
plé et  qui  peut  aspirer  à  reprendre  la  politique,  cause  première  de  la  catastrophe 
mondiale.  Population  affaiblie,  charges  militaires  plus  lourdes  :  telles  sont 
certaines  des  conséquences  de  la#guerre  pour  la  France.  On  conçoit,  dans  ces 
conditions,  la  nécessité  de  chercher  à  diminuer  la  mortalité  générale,  à  aug- 
menter la  proportion  des  incorporés,  par  l'amélioration  des  qualités  phy- 
siques de  la  race. 

Des  raisons  financières,  le  souci  de  ne  pas  priver  l'industrie  et  l'agriculture 
d'une  main-d'œuvre  trop  peu  abondante,  font  que  l'on  s'efforce  de  réduire, 
autant  qu'il  est  possible,  la  durée  du  service  militaire.  Cette  réduction  sera 
rendue  d'autant  plus  facile  que  les  jeunes  soldats  seront  dans  les  meilleures 
conditions  au  point  de  vue  physique  et  susceptibles  de  commencer,  dès  leur 
incorporation,  l'apprentissage  du  métier  militaire  proprement  dit.  La  néces- 
sité, où  l'on  s'est  brusquement  trouvé,  dans  la  dernière  guerre,  d'un  dressage 
rapide  des  mobilisés  a  mis  en  lumière,  mieux  que  tout  raisonnement  et  toute 

(1)  35.000  spectateurs  dans  un  stade  insuffisant  à  la  rencontre  de  football-rugby  France- 
Angleterre  en  1921. 
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l>iopagaiidi'.  le  besoin  d'une  éducation  physique  ralionneiie  donnant  aux  auto- 
rités militaires  des  conscrits  robustes,  souples,  entraînés.  On  peut  ajouter  que 
la  venue  au  régiment  de  Français  ayant  assidûment  pratiqué  des  sports  variés 
a  montré  au  Parlement  et  au  public  que  cette  éducation  physique  était  déjà 
pratiquée  dans  certains  milieux,  que  le  nombre  de  ses  adeptes  allait  chaque 
jour  croissant.  Aussi,  depuis  l'armistice,  un  des  sous-chefs  de  l' État-major  de 
l'armée  dirige-t-il  l'instruction  physique  dans  les  régiments.  Le  27  avril  1920, 
le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  l'éducation 
physique  nationale  (1).  Par  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  (2),  M.  H.  Pâté, 
député,  a  reçu  la  charge  de  l'instruction  physique  avant  et  après  le  régiment. 
De  son  côté,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  se  préoccupe  d'organiser 
l'éducation  physique  à  l'intérieur  des  établissements  scolaires  (3;.  Ainsi  se 
manifeste  la  volonté  des  pouvoirs  publics  d'organiser  et  de  développer  l'édu- 
cation physique  en  France. 

* 
*  * 

Dans  cette  étude,  on  s'est  efforcé  de  marquer  les  étapes  du  développement 
de  l'éducation  physique  et  des  sports  athlétiques  en  France,  de  montrer  les 
parts  respectives  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée  dans  ce  déve- 
loppement. 

L'œuvre  du  Gouvernement  est  assez  facile  à  suivre.  11  a  agi  par  des  lois 
spéciales,  d'une  part,  et  par  des  encouragements  sous  forme  de  récompenses 
et  de  subventions,  d'autre  part.  Préciser  l'importance  de  l'initiative  privée  est 
plus  difficile.  Un  assez  grand  nombre  d'unions,  de  fédérations  groupent, 
coordonnent,  dirigent  les  efforts  des  sociétés  particulières.  Au  cours  de  l'en- 
.  quête  effectuée,  dont  on  trouvera  les  résultats  statistiques  exposés  ci-après, 
on  n'est  point  certain  de  les  avoir  toutes  interrogées;  on  est  cependant  assuré 
d'avoir  atteint  la  grande  majorité  et  les  plus  puissantes  d'entre  elles.  11  n'y  a 
point  à  dissimuler  que  les  renseignements  recueillis  ne  sont  pas  toujours  aussi 
précis  et  complets  qu'on  l'eût  désiré.  Ils  permettent  cependant  de  se  rendre 
un  compte  suffisant  du  développement  de  l'éducation  physique  et  des  sports, 
au  cours  des  premières  années  du  xx^  siècle,  et  de  l'état  actuel  de  la  question 
en  notre  pays.  « 

I  —  L'ŒUVRE  DES  POUVOIRS  PUBLICS 

A  différentes  reprises,  avant  la  guerre,  les  pouvoirs  publics  s'étaient  déjà 
occupés  de  l'instruction  physique,  mais  de  façon  discontinue,  sans  vue  d'en- 
semble, sans  volonté  ferme,  sans  en  discerner  bien  exactement  l'importance. 

(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  27  avril  1920,  n»  188  (Projet  de 
loi  présenté  par  M.  Millerand,  président  du  Conseil,  etc.). 

(2)  26  septembre  1921. 

(3)  La  réunion  constitutive  du  Comité  consultatif  de  Téducation  physique  dans  l'ensei- 
gnement s'est  tenue  le  7  avril  1922  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  Quatre  com- 
missions [permanente,  médicale,  administrative  et  sportive]  ont  été  constituées  :  elles  sont 
chargées  de  rechercher  les  méthodes  scientifiques  d'éducation  rationnelle,  la  formation  du 
corps  des  professeurs  d'éducation  physique,  le  sport  n'étant  considéré  comme  possible 
qu'après  une  solide  éducation  physique. 
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Pour  se  borner  à  une  indication  rapide  des  efforts  tentés  depuis  le  début  du 
xix*^  siècle,  on  indiquera  que  le  colonel  Anioros  commence,  vers  1820,  sa  cam- 
pagne pour  l'enseignement  delà  i^ymnastique.  11  faut  attendre  1850  pour  que 
la  législation  s'occupe  de  l'éducation  physique.  L'article  23  de  la  loi  sur  l'en- 
scignoment  prévoit,  en  effet,  que  la  gymnastique  fera  partie  de  l'enseignement 
primaire  (l).  Cette  loi  était  d'ailleurs  inellicace  :  elle  no  prévoyait  pas  les 
moyens  financiers  susceptibles  d'en  rendre  rapj)lication  certaine.  En  1852, 
le  colonel  d'Argy  et  Laisné  fondent  l'iVole  de  Joinville.  Bien  d'autre  pendant 
toute  la  durée  du  second  Empire.  La  «réation  do  sociétés  de  gymnastique  par 
Paz  n'est  pas  soutenue. 

Après  la  guerre  de  1870,  la  loi  militaire  de  1872  prévoit  l'organisation  de 
l'instruction  militaire  de  tous  les  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans;  les  lois 
dii  27  janvier  1880  et  du  16  mars  1882  rendent  obligatoire  la  pratique  de  la 
gymnastique  et  des  exercices  militaires.  Elles  demeurent  sans  portée,  par  suite 
du  nombre  insuffisant  des  moniteurs  chargés  de  l'enseignement  dans  les  lycées 
et  collèges.  Et  le  grand  mouvement  de  cette  période,  mal  dirigé,  aboutit  à  la 
faillite  des  bataillons  scolaires.  Comme  le  fait  remarquer  le  D^  Lachaud  (2), 
la  conception  était  mauvaise,  les  résultats  furent  négatifs. 

A  plusieurs  reprises  ensuite,  la  réduction  du  temps  de  service  militaire 
amène  à  considérer  qu'il  conviendrait  d'organiser  l'instruction  physique  avant 
l'entrée  au  régiment.  L'article  85  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  l'article  94  de  la 
loi  du  21  mars  1905  posent  en  principe  l'organisation  de  l'instruction  i)hysique 
pour  les  jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt  ans.  Dans  son  projet  de  loi  du  4  no- 
vembre 1913  (3),  M.  Barthou,  président  du  Conseil,  prévoit  à  l'article  1  «  le 
développement  des  qualités  physiques  et  morales  des  jeunes  gens  de  seize  à 
vingt  ans,  en  vue  du  service  militaire,  ayant  pour  préliminaire  le  dévelop- 
pement physique  de  la  jeunesse  avant  seize  ans  et,  après  le  service,  le  perfec- 
tionnement militaire  par  la  pratique  du  tir  et  de  l'équitation  pour  les  armes 
à  cheval  ».  Ces  lois,  ces  projets  ne  sont  suivis  d'aucun  effet. 

* 
*  * 

Telle  était  la  situation  en  1914.  L'expérience  des  premiers  mois  de  la  guerre 
met  en  lumière  certaines  questions  demeurées  dans  l'ombre  jusqu'alors.  Le 
27  novembre  1916,  M.  Lachaud  présente  à  la  Chambre  des  Députés  une  pro- 
position de  loi  instituant  robligation  de  V éducation  physique,  de  la  préparation 
au  service  militaire  et  organisant  son  fonctionnement.  «  Contre  cette  anémie 
dangereuse,  résultat  fatal  de  la  plaie  saignante  qu'il  nous  faudra  guérir  », 
lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  «  il  importe  de  surveiller  tous  ceux  qui  restent, 
les  enfants  qui  grandissent  comme  les  adolescents  que  leurs  jeunes  années  ont 
préservés  de  la  tuerie  des  batailles,  de  leur  infuser  un  sang  nouveau,  de  leur 
donner  une  résistance  vitale  plus  considérable,  d'augmenter  en  un  mot  leur 
force  physique  pour  permettre  à  la  race  de  se  ressaisir  et  de  prendre  un  essor 
indispensable  à  assurer  sa  vitalité.  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  mettre 


(1)  Voir  proposition  de  loi  Lachaud  sur  l'éducation  physique  (n»  2728,  Chambre  des 
Députés,  27  novembre  1916). 

(2)  Op.  cit. 

(3)  i^nnexp  n"  3142  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  4  novembre  1913. 
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tiii  à  tous  les  préjugés  sociaux  qui  représentent  l'éducation  physique  comme 
une  inutilité;  il  faut  qu'une  loi  impose  l'obligation  de  cette  éducation  physique.» 

Deux  nouveautés  distinguent  ce  projet  :  l'obligation  d'une  éducation  phy- 
sique pour  la  jeunesse  et  le  fait  que  cette  éducation  physique  a  un  autre  but 
(]ue  la  préparation  au  service  militaire  :  fort i lier  la  race. 

Cette  dernière  idée  est  aftirmée  avec  plus  de  force  et  de  netteté  dans  la 
proposition  de  loi  de  M.  H.  Pâté  (1),  tendant  à  rendre  obligatoire  l'éducation 
physique  de  la  jeunesse.  «  La  majorité  des  jeunes  Français,  dit-il  en  principe, 
ne  bénéficie  pas  de  cette  éducation;  jusqu'à  ce  jour  les  projets  déposés  ont  eu 
pour  but  la  préparation  militaire.  Mais  s'il  n'y  aidait  plus  d'armée  le  problème 
continuerait  à  se  poser.  L'éducation  physique  a  pour  but  de  donner  à  chaque 
Français  l'équilibre  physique  et  moral...  Elle  se  propose  de  former  des  hommes 
bien  équilibrés,  d'éduquer  le  corps  et  le  caractère.  Pour  cela  que  faut-il  : 
du  grand  air,  de  l'hygiène  et  des  sports.  » 

Cette  proposition  de  loi  fut  renvoyée  à  la  Commission  de  l'armée,  de  môme 
que  la  proposition  de  résolution,  déposée  par  MM.  A.  Chéron,  Bertrand,  etc. 
à  la  Chambre  des  Députés  (2),  ayant  pour  objet  la  création  d^un  institut 
national  d'éducation  physique.  A  peu  près  à  la  même  époque,  MM.  H.  Chéron, 
Doumer...  présentent  une  nouvelle  proposition  de  loi,  instituant  l'éducation 
physique  et  la  préparation  au  service  mihtaire  oh^igatoire  (3). 

Enfin,  le  27  avril  1920,  le  ministère  de  M.  Millerand  dépose  à  son  tour  le 
projet  de  loi  sur  l'éducation  physique  nationale  (4),  qui  reprend  et  fond  les 
propositions  de  lois  précédentes.  On  peut  résumer,  comme  suit,  son  exposé 
des  motifs  :  L'éducation  physique  a  un  but  plus  général  que  la  préparation 
militaire;  elle  forme  un  tout  dont  cette  dernière  ne  constitue  qu'une  partie. 
On  doit  poser  le  principe  de  la  nécessité  de  l'éducation  physique  envisagée 
pour  elle-même,  en  dehors  de  toute  idée  d'adaptation  militaire.  L'éducation 
physique  vise  à  donner  à  tout  homme  l'équilibre  physique  et  moral  nécessaire 
pour  devenir  un  bon  citoyen  et  fournir  son  maximum  de  rendement  à  la  société. 
Elle  a  pour  but  d'assurer  le  développement  normal  du  corps  et  de  donner  à 
chacun  le  maximum  de  santé,  de  force,  de  résistance,  de  préparer  l'organisme 
à  supporter  les  entraînements  spéciaux  en  vue  d'une  formation  professionnelle, 
militaire  ou  autre.  Le  nombre  des  maîtres  est  insuffisant;  les  locaux  et  terrains 
nécessaires  à  peu  près  inexistants. 

Adoptée  le  10  juillet  1920  par  le  Sénat,  cette  proposition  de  loi  fut  remaniée 
par  la  Chambre  des  Députés  dans  les  séances  des  22,  24  mars  1921.  Les  carac- 
téristiques en  sont  les  suivantes  : 

Éducation  physique  obligatoire  pour  les  deux  sexes,  jusqu'à  l'incorporation 
pour  les  jeunes  gens  et  dans  les  établissements  d'enseignement  pour  les  jeunes 
filles.  Préparation  militaire  au  premier  de^rt  (c'est-à-dire  connaissances  pré- 
paratoires nécessaires  pour  permettre  l'instruction  du  soldat  dans  un  minimum 
de  temps)  obligatoire  à  partir  de  seize  ans  révolus.  Les  méthodes  et  programmes 
de  l'enseignement  physiques  ont  arrêtés  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 

(1)  Annexe  n°  6814  au  procès-verbal  de  la  Chambre  des  Députés.  Séance  du  23  mai  1919. 

(2)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  1920  (n"  310). 

(3)  Annexe  n*  141  au  procès-verbal  de  la  séance  du  14  avril  1920  (Sénat.  La  prof>osil.ion 
fut  renvoyée  à  la  Commission  de  l'armée). 

(4)  Annexe  n«  188  au  procès-verbal  de  la  séance  du  27  avril  1920  (Sénat). 
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l'cduration  physique,  qui  contralise  les  travaux  d'étude  des  organismes 
techniques,  les  documents  étrangers,  coordonne  tous  les  éléments  propres  à 
fixer  une  méthode,  la  traduit  et  la  vulgarise  sous  forme  de  règlements. 

L'éducation  physique  est  donnée  sous  le  contrôle  de  l'État  dans  les  étahlis- 
sements  scolaires,  les  œuvres  poslsrolaires,  associations  (ou  bien  dans  la  famille) 
I)ar  (les  instituteurs,  profcsseurs'^ou  des  maîtres  spéciaux.  Il  est  institué  pour 
chaquo  Olifant  soumis  à  l'obligation  \m  livret  individuel  qui  le  suit  dans  les 
sociétés  dont  il  fait  partie  et  qu'il  présentera  au  conseil  de  revision.  Un  brevet 
spécial  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'éducation  physique  devra  être  pos- 
sédé par  toute  personne  chargée  de  cet  enseignement  dans  les  établissements 
ou  associations.  La  préparation  des  maîtres  est  assurée  par  une  école  supé- 
rieure (renseignement  de  l'éducation  physique,  par  l'école  de  gymnastique  de 
la  marine,  les  centres  régionaux  d'instruction  physique,  ou  bien  par  l'orga- 
nisation de  cours  spéciaux  dans  les  écoles  normales.  Les  brevets  délivrés  aux 
candidats  doivent  être  confirmés  tous  les  cinq  ans  par  un  stage  d'information. 

Discutée  à  nouveau  par  le  Sénat  (24,  25,  29  novembre  1921),  cette  proposi- 
tion a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  l'armée  et  retirée  provisoirement  de 
l'ordre  du  jour,  à  la  suite  de  débats  confus  sur  les  dépenses  à  prévoir  et  de  dé- 
dépôts d'amendements  tendant  à  exonérer  les  agriculteurs  de  certaines  obli- 
gations. 

*  * 

En  résumé,  depuis  le  début  du  second  Empire,  l'œuvre  des  pouvoirs  publics 
a  été  inefficace.  Ce  n'est  qu'après  deux  ans  de  guerre  que  la  nécessité  de  l'édu- 
cation physique  s'est  imposée.  Les  réalisations,  dans  cet  ordre  d'idées,  sont 
actuellement  peu  nombreuses  encore.  On  ne  peut  que  citer  : 

1°  Les  cours  d'une  année  pour  l'obtention  du  certificat  élémentaire  d'apti- 
tude à  l'enseignement  de  la  gymnastique; 

2^  La  création  de  l'école  de  Joinville  et  les  stages  à  cette  école  des  officiers, 
sous-officiers  et  instituteurs  accomplissant  leur  service  militaire.  Chaque  année, 
250  lieutenants  et  300  sous-officiers  et  caporaux  y  reçoivent  une  instruction 
spéciale.  Depuis  1908,  un  service  y  existe,  chargé  de  l'instruction  des  ins- 
tituteurs sous  les  drapeaux.  Ceux-ci  y  font  un  stage  de  dix  semaines  pendant 
lequel  on  leur  enseigne  l'anatomie,  la  physiologie,  un  cours  très  spécial  de 
pédagogie,  des  jeux  et  exercices  variés  suivant  l'âge  des  enfants  (1).  L'école 
reçut  1.600  instituteurs  en  1912  et  2.400  en  1913-1914;  depuis  le  l^r  juillet 
1919,  Joinville  a  repris  son  enseignement,  suspendu  pendant  la  guerre;  en  outre, 
onze  centres  régionaux  d'éducation  physique  ont  fonctionné  chaque  année  (2). 
Au  total,  on  estime  que  18.000  instituteurs  ont  suivi  les  cours  spéciaux  de 
l'école  (3); 

3°  La  création  au  ministère  de  la  Guerre  d'un  haut  commissariat  de  l'édu- 
cation physique,  des  sports  et  de  la  préparation  militaire;  M.  Henry  Pâté, 

(1)  L'enfance  étant  partagée  en  trois  périodes  :  4  à  6  ans;  6  à  10  ans;  10  s  13  ans. 

(2)  Annexe  n^  316  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  12  février 
1920. 

(3)  Déclaration  de  M.  Barthou  au  Sénat  (séance  du  24  novembre  1921). 
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député,  a  reçu  la  charge  de  l'instruction  physique  avant  et  après  le  régiment. 
Il  est  chargé  : 

De  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  l'instruction  physique  avant  et 
après  le  régiment; 

De  la  préparation  au  service  militaire  à  tous  les  degrés;  du  recrutement, 
de  la  désignation,  de  l'affectation  de  tous  les  cadres  employés  à  l'instruction 
physique; 

Des  relations  avec  les  sociétés  scolaires  et  les  unions,  fédérations  et  so- 
ciétés agréées  (agrément,  avantages  réservés,  récompenses,  prix,  subven- 
tions, etc.); 

De  l'organisation  (nombre,  durée,  programme)  des  stages  d'information  à 
l'école  de  Joinvillc  et  dans  les  centres  d'instruction  physique,  des  membres 
de  l'enseignement,  professeurs  civils  de  gymnastique  et  moniteurs  civils  des 
sociétés;  de  l'organisation,  de  l'instruction  du  personnel  des  corps  de  troupe; 

Des  questions  législatives  et  budgétaires  se  rapportant  à  l'instruction  phy- 
sique; 

De  l'organisation  des  épreuves  sportives  (militaires,  civiles  et  mixtes). 

La  Section  d'instruction  physique  existant  à  l'État-major  général  de  l'ar- 
mée est  maintenue  et  conserve  ses  attributions  pour  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion dans  l'armée,  les  directives  venant  du  cabinet  du  haut  commissaire. 

Le  haut  commissaire  a  la  délégation  permanente  du  ministre  pour  inspec- 
ter, après  entente  avec  lui,  l'école  de  Joinville  et  les  centres  (1). 

Le  budget  de  l'Instruction  physique,  que  l'on  trouve  dans  les  différents 
chapitres  du  budget  du  ministère  de  la  Guerre,  a  été  le  suivant  en  1921  : 


Francs 

École  de  Joinville 155.950 

Déplacement  des  officiers  char- 
gés de  visiter  les  S.  A.G.  (2). 
ou  daller  en  cours  à  Join- 
ville et  dans  les  C.R.I.  P.  (3).  » 

Médailles  et  prix  de  tir  (dans 
les  différentes  armes);  .    .    .  17.000 

Gymnases  et  installations  régi- 

mentaires  (par  les  armes).   .  170.600 

Exercices  de  natation  (dans  les 

armes) 53.500 

Foyers  du  soldat 220.000 

Subventions  aux  grandes 
unions,  fédérations  et  socié- 
tés        4.960.000 

Subventions  aux  unions  et 
fédérations  pour  leurs  fêtes 
et  concours 495.000 

Concours  civils  et  mixtes  (prix, 

diplômes,  etc.) 200.000 

Fonctionnement  des  services 
régionaux  d'instruction  phy- 
sique   600.000 


Achat  de  brochures  et  revues 

sportives 10.000 

Achat  de  règlements  d'instruc- 
tion physique 50.000 

Frais  d'examen  du  G.  P.  S. 
M.  (4)  et  des  brevets  de  spé- 
cialité    35.000 

Stages  et  cours  civils  dans  les 

C.  R.  I.   P 600.000 

Fonctionnement  des  C.  R.  I.  P. 

et  écoles 600.000 

Frais  d'impression  de  règle- 
ments dlnstruction  physi- 
que    100.000 

Concours  militaires 400.000 

Dotation  en  bicyclettes  des  ser- 
vices régionaux  d'instruc- 
tion physique 500.000 

Réorganisation  de  Joinville.    .       1.000.000 

Stades, stands,  terrains  de  jeux, 
gymnases,  hangars  dans  ré- 
giments    500.000 


C'est  sur  ce  budget  que  M.  Henry  Pâté  a  pu  distribuer  cette  année  aux 


(1)  Arrêtés  du  ministre  de  la  Guerre,  du  26  septembre  1921  et  du  4  avril  1922. 

(2)  Sociétés  agréées  du  Gouvernement. 

(3)  Centres  régionaux  d'instruction  phj-sique. 

f'i)  Certificat  de  préparation  au  service  militaire. 
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unions,  fédérations  et  œuvres  sportives  les  subventions  dont  on  trouvera  la 
liste  ci-dessous  : 


Groupimeot» 


r.  Sociétés  gymnastiques 
de  France  

U.  Sociétés  tir  de  France.    .    . 

U.  Sociétés  E.  P.  et  P.  M.    .    . 

Stade  olympique  Saint-Maur. 

Fédération  fran(,aise  Football- 
Association 

Fédération  nationale  d'escrime 

F.  N.  S.  E.  P.  et  P.  M.   .    .    . 

Fédération  française  d'athlé- 
tisme  

Fédération  de  natation  et  sau- 
vetage     . 

Comité  national  des  sports  .   . 

Fédération  française  sociétés 
d'aviron 

U.  vélocipédique  de  France. 

Fédération  française  de  boxe. 

S.  N.  culture  physique,  tir, 
sports 

l'jclaireurs  de  France 

U.  N.  Association  générale 
étudiants 


A  reporter. 


240.000 

240.000 
220.000 
200.000 

100,000 
100.000 
100.000 

100.000 

100.000 
90.000 

90.000 
90.000 
80.000 

70.000 
60.000 

50. .000 
1.930.000 


GrouponicuU 

Report.  .  . 
^F.S.F.  s.  F.  (féminine)  .  .  . 
Union  féminine  gymn.  .  .  . 
Société  équitation  militaire.  . 
Fédération  française  de  Kubgy 
Fédération  Sociétés  athléti- 
ques de  France  

Fédération  de  pelote  basque. 

Collèges  d'athlètas 

Fédération  de  sauvetage  .   .    . 
Fédération  Lawn  Tennis.   .    . 

Fédération  Hockey 

Club  Alpin 

Poids  et  haltères 

Société  topographie  de  France. 
F.  F.  F. S  .A. (féminin)  .   .    .    . 

Longue  paume 

Patinage  à  roulettes 

Sports  d'hiver 

A.  A.  professeurs  E.  P.    .    .    . 

Fédération  française  lutte.    . 

Fonctionnement  général  U.  F. 

F.  S.  A 


Total 


1.930. 

000 

40. 

000 

40. 

000 

40. 

00(» 

40. 

000 

30. 

000 

25. 

000 

25 

000 

20 

000 

20 

000 

15 

000 

11 

000 

10 

000 

10 

.000 

10 

.000 

10 

.000 

8 

.000 

7 

.000 

5 

.000 

4 

.000 

30 

.000 

2.330 

.000 

Les  fonds  doivent  être  affectés  principalement  à  la  propagande,  et  le  haut- 
commissaire  se  réserve  d'en  contrôler  l'emploi.  Ces  subventions  sont  chose 
toute  nouvelle,  surtout  pour  les  fédérations  sportives. 

40  La  création  au  ministère  de  l'Instruction  publique  d'un  service  de 
l'éducation  physique  et  des  sports  [Décret  paru  au  /.  O.  du  7  mars  1922] 
pour  tous  les  établissements  relevant  de  ce  ministère;  un  comité  consultatif 
a  été  réuni  le  7  avril  1922. 

Un  référendum  organisé  par  V Éducation  physique  à  V école  auprès  des  mem- 
bres de  l'enseignement  montre  tout  ce  qui  reste  à  accomplir  ainsi  que  les 
difficultés  rencontrées  par  les  instituteurs  pour  faire  appliquer  l'éducation 
physique  scolaire,  si^rtout  dans  les  petites  campagnes  (1).  Dans  31  %  des  can- 
tons interrogés,  l'éducation  physique  scolaire  n'est  pas  assurée;  dans  les 
autres,  elle  ne  l'est  que  dans  les  localités  assez  importantes.  Pour  46  %  d'entre 
eux,  aucun  moyen  n'est  mis  à  la  disposition  des  membres  de  l'enseignement 
pour  se  préparer  à  l'enseignement  physique.  Il  n'existe  de  terrains  de  jeux 
que  dans  19  %  des  communes,  principalement  par  manque  d'argent.  L'en- 
seignement physique  n'est  donné  que  pendant  une  heure  par  semaine  au  maxi- 
mum dans  la  moitié  environ  des  communes;  dans  30  %  des  cas,  c'est  l'ins- 
tituteur qui  est  le  professeur  et  il  ne  touche  aucune  prime  spéciale  à  cet  effet. 

Ce  qui  existe  est  donc  peu;  ce  peut  être  assez  rapidement  beaucoup,- si 
le  Parlement  vote  la  loi  sur  l'éducation  physique,  si  l'application  de  cette 
loi  est  poursuivie  avec  méthode  et  ténacité,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont 


(1)  Voir  L'Auto  du  22  décembre  1921. 
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proposée  :  nécessité  de  l'édiicalion  physique  envisagée  par  elle-même,  indé- 
pendamment du  but  militaire  qui  sera  réalisé  par  contre-coup. 


II  —  L'ŒUVRE  DES  ORGANISATIONS  PRIVÉES 

Les  ciïorts  ont-ils  été  plus  importants  de  ce  côté  et  ont-ils  abouti  à  des 
résultats   plus  tangibles? 

Les  organisations  privées  qui  s'occupent  de  l'éducation  physique  peuvent 
être  réparties  en  trois  groupes  principaux,  suivant  lé  but  qu'elles  se  proposent. 
Ce  sont  : 

a)  Les  sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et  de  préparation  militaire,  qui  se  sont 
développées  surtout  après  la  guerre  de  1870  et  comme  conséquence  de  celle- 
ci,  qui  visent  principalement  à  préparer  physiquement,  et  parfois  aussi  techni- 
([uement,  les  futurs  militaires.  Faire  des  hommes  pour  en  faire  des  soldats.  Cer- 
taines d'entre  elles  ont  parfois  oublié  la  première  partie  de  leur  programme  et 
n'ont  cherché  à  faire  que  des  soldats.  Depuis  quelques  années,  elles  ont  évolué 
vers  une  éducation  physique  mieux  comprise  et  plus  complète; 

b)  Les  sociétés  de  sports  athlétiques; 

c)  Les  sociétés  cyclistes. 

Les  sociétés  appartenant  à  ces  deux  dernières  catégories  ont  eu  pour  prin- 
cipal but  d'introduire  en  France  l'éducation  physique  en  plein  air  de  la  jeu- 
nesse, sur  le  mode  pratiqué  depuis  plusieurs  générations  en  Angleterre,  où 
les  sociétés  de  gymnastique  proprement  dites  n'existent  pour  ainsi  dire  pas. 
Le  mouvement  a  pris  naissance  dans  la  jeunesse  scolaire  des  lycées.  11  s'est, 
lentement  d'abord,  très  rapidement  ensuite,  répandu  dans  toutes  les  classes  de 
la  société. 

A  l'heure  actuelle,  toutes  ces  sociétés  sont  groupées  en  unions  ou  fédérations 
nationales.  On  étudiera  rapidement  chacune  de  ces  dernières. 

a)  Sociétés  de  gymnastique,  de  tir  et  de  préparation  militaire. 

1°  L' Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France  a  été  fondée  le  28  septembre 
1873;  son  premier  président  fut  Paz.  Elle  ne  comprenait,  à  ses  débuts,  que 
neuf  sociétés,  dont  trois  à  Paris,  trois  à  Reims,  une  à  Lunéville,  une  à  Cler- 
mont,  une  à  Besançon.  Elle  a  pour  but,  suivant  les  statuts  :  «  a)  d'accroître  les 
forces  vitales  du  pays  en  favorisant  le  développement  des  forces  physiques  et 
morales,  par  l'emploi  rationnel  de  la  gymnastique,  l'étude  du  tir,  la  natation,  la 
topographie,  etc.,  etc.  ;  b)  de  défendre  la  cause  de  la  gymnastique,  d'en  affirmer 
et  d'en  vulgariser  l'enseignement  et  la  pratique  dans  la  France  entière  ». 

L'Union  a  vu  s'augmenter  chaque  année  le  nombre  de  ses  sociétés  et  de  ses 
membres.  Son  développement  est  résumé  dans  le  tableau  ci-dessous  (1)  : 


(1)  Le  Gymnaste,  moniteur  officiel  de  TU.  S.  G.  F.  (31  décembre  1910,  l^''  février  1919, 
31  août  1921). 
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11  di 


No  m  lire 

»aies 

de 

«oniét('-s 

allilM..'s 

1M>.'>. 

2j; 

isîm. 

293 

1S97. 

321 

1898. 

385 

1899. 

436 

1900. 

468 

Uiilo» 


31    (Ji 


J, 

Nombre 
(le 

fOClèlt-S 

Daia 

s 

N'ioibre 

(!.■ 
s.iciété» 

Nombre 

<lo  ini-mbres 

aclijii 

afTiliéi's 

^.llltiècs 

hoaoraire» 

1901. 

olO 

31  dfC. 

1907    . 

854 

iUU'l. 

5'iU 

31   - 

190S. 

083 

„ 

i'.m.i. 

612 

— 

1909. 

1.168 

» 

v.mi. 

671 

— 

1910. 

1 .  286 

350.000 

l9o:> . 

714 

— 

19U. 

1.628 

» 

1906. 

781 

31  jaiiv. 

1919. 

.     1 . 624 

— 

31  août 

1921. 

.      1 . 850 

400.000 

15  déc. 

1921. 

.     1 . 992 

400.000 

Le  tableau  ci-après  permet  notamment  de  se  rendre  compte  de  lu  réparti- 
tion sur  le  territoire  de  la  France  et  de  l'Algérie  des  sociétés  affiliées  à 
l'Union  en  1911  et  en  1921. 

Nombre,  pak  département,  des  sociétés  affiliées  : 

à    l'Union  des  Sociétés  d'éducation  physique  (1914), 

à  l'Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France  (i^""  août  1911  et  1921) 

et  à  l'Union  des  Sociétés  de  tir  (1921). 


DBPAUTEUEN'TS 


Ain . 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hasaes-)  .  . 
Alpos  (Hautes- 1  .  . 
.\lpe8-Maritinies.   . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

A\ibe 

Aude. 

Aveyron 

Belfort  (Teriit.  de) 
Bouches-du-Rboue 

Calvados 

CaDtal 

Charente 

Charenle-lDfériegre  .    .    . 

Cher 

Conèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côte8-dii-î«ord.    .    . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs    

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .    .    . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine.    .    . 

Indre 

Indre-et-Loire.   .   . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher    .   .    . 

Loire 

Loire  (Haute-J.  .  . 
Loire-Inférieure.  . 
Loiret 

-4  reporter. 


des 
sociktés 
d'kduca- 

TION 
PHYSIQUE 


UNION' 

des 

SOClKTÉd 
DE    GTHNASTIQUE 


1911 


9 
15 

16 

11 

5 

B 

11 

2 

119 

6 

9 

10 

11 
18 


456 


1921 


9 
2 

19 
11 
11 
4 
i'7 
20 

12 
22 
17 

2 

4 
31 
11 

•i 

9 
28 
14 
10 
11 
12 

3 
11 

5 
146 

8 
17 
15 
25 
18 


716 


UNIOK 

des 

iOCIKTÉS 
DE    TIK 


156 

li) 

21 

4 
16 

8 
18 

6 


11 
14 
4!) 
21 
49 
35 

9 
12 

4 
60 
25 
19 
29 
40 
25 
63 
43 
30 

5 
16 

8 
106 
16 
28 
31 
71 
42 
34 

9 
24 
35 
10 
30 
33 


DÉPAUTBMEN'TS 


Report.  .    . 

Lot 

Lot-et-Garonne    . 

Lozère 

Maine-et-Loire.   . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  . 
Mayenne  .... 
Uenrthe-et-U«seIU.    .   . 

Meuse 

Morbihan   .    .    .   . 

Moselle 

Nièvre 

Xord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme  .  . 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées(Hauie9-) 
PjréBêes-Orlentales  .  . 
Rhin  (Bas-)  .  .  . 
Khin(Haut-).    .    . 

Rhône 

Saône  (Haute-) .  . 
Saône-et-Loire .   . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)   . 

Seine 

Seine-Inférieure  . 
Seine-et-Marue.  . 
Seine-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (Deux-).    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Q  aronne . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne  .  .  .  .  . 
Vienne  (Haute-)  . 

Vosges 

Yonne 

Algérie ,  Tunisie , 
Maroc 

Ensbmble . 


UNION 

des 

SOCIÉTÉS 
o'ïOU  CA- 
TION 
PUTilODE 


28 
13 
16 

5 
11 

4 
241 
15 
46 
09 
13 
29 

7 
10 


UNION 
des 

SOCIÉTÉS 
DE    GTM>ASTIQIK 


1921 


24 

5 

3 

35 

7 

8 

? 

10 

lu 

28 

5 

36 

20 


36 

7 

20 

7 

4 

5 

75 

45 

21 

53 

5 

U 

13 

1 


5 

6 

3 

6 

24 

6 

3 

4 

46 

26 

18 

12 

70 

55 

1.914(a) 

1 .  296(3) 

13 

58 
10 
96 
16 

5 
42 
37 

4 


94 

118 

4K 

24 

26 

15 

4 

9 

87 

45 

39 

03 

5 

8 

13 

13 
6 
6 
6 
4 
18 
22 


UNION 

des 

iUCIÉTLS 


TIH 


ll'd 
46 

U 

S8 


136 
51 
20 

78 
16 

12 

7 
? 
? 
l'8 
liO 
H 

:;(( 
11. 

13 

109 

92 

llO 

116 

Ml 

41 

17 


(a)  Xon  compris  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  Moselle. 
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■Jo  L'Union  des  Sociétés  d'éducation  physique  et  de  préparation  au  service 
militaire  de  France  a  été  fondée  le  J'2  octobre  1885  par  le  groupement  de 
21  sociétés  d'instruction  militaire,  de  tiret  de  gymnastique  appartenant  à  la 
région  parisienne.  En  1888,  elle  ne  comprenait  que  48  sociétés.  Encore  en 
1891,  le  groupement  prit  le  nom  d'Union  des  Sociétés  d'instruction  militaire 
de  France.  En  janvier  1907,  il  fusionna  avec  V Association  nationale  de  prépa- 
ration des  jeunes  gens  au  service  militaire  et,  ainsi  accru,  reçut  la  dénomination 
d'Union  des  Sociétés  de  préparation  militaire  de  France  (1).  Celle-ci  comptait, 
lo  l*^'"  août  1914,  en  France  et  dans  l'A'frique  du  Nord,  1.914  sociétés  affiliées, 
réparties  en  76  fédérations  régionales  et  départementales  et  groupant  450.000 
adhérents  environ.  Le  tableau  de  la  page  précédente  indique  comment  ces 
sociétés  étaient  distribuées  entre  les  différents  départements  (2). 

Le  but  de  ces  sociétés  est  d'amener  sans  surmenage  les  tempéraments  les 
plus  variés  à  l'entraînement  indispensable  pour  supporter  sans  danger  les 
efforts  qui  leur  peuvent  incomber,  d'améliorer  l'hygiène  individuelle  et  sociale, 
de  combattre  les  tares  qui  compromettent  l'avenir  de  la  race,  de  faire  des  hom- 
mes animés  de  l'esprit  de  dévouement,  de  discipline  et  d'ardent  patriotisme. 
Les  cours  d'instruction  sont  divisés  en  trois  catégories  suivant  que  les  élèves 
sont  faibles,  moyens  ou  forts  (3);  les  leçons  sont  données  par  des  moniteurs 
ayant  suivi  ou  pratiqué  les  cours  d'éducation  physique  de  l'École  normale 
militaire  de  gymnastique  de  Joinville,  d'après  le  programme  de  cette  école. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  l'Union  s'est  encore  développée  :  en  novembre 
1921,  le  nombre  des  sociétés  affiliées  s'élevait  à  2.478  (certaines  d'entre  elles 
peuvent  appartenir  à  des  fédérations  sportives)  (4). 

3°  \J Union  des  Sociétés  de  tir  en  France  a  été  fondée  le  3  juin  1886.  Elle 
groupait  alors  61  sociétés.  Elle  a  pour  but  d'encourager  et  de  soutenir  les 
efforts  de  toutes  les  sociétés  de  tir,  d'arriver  à  la  formation  des  sociétés  nou- 
velles. Depuis  trente  années,  elle  a  organisé  des  championnats  de  tir  entre  tous 
les  établissements  de' tir  et  24  concours  nationaux  de  tir;  elle  a  pris  part  éga- 
lement à  19  compétitions  internationales. 

Son  développement  a  été  parallèle  à  celui  de  l'Union  des  Sociétés  de  gym- 
nastique et  a  été  très  rapide  surtout  depuis  1900  (5). 

Nombre 
Années  de  Aunées 

sociétés 

1887 125  1894 

1888 171  1905 

1S89 207  1906 

1.S90 252  1915 

1891 282  1921  décembre.  .  . 

1893 291 

On  trouvera  dans  le  tableau  de  la  page  précédente  le  nombre  des  sociétés 


Nombre 

Nombre 

de 

de 

sociétés 

membres 

301 

)) 

1.000 

» 

1.100 

« 

3.300 

350.000 

3.200 

400.000 

(1)  Le  Soldai  de  Demain,  organe  de  la  Fédération,  15  avril  1921,  p.  108  et  .suivantes. 

(2)  Renseignements  fournis  par  le  secrétariat  administratif  de  la  Fédération. 

(3)  Une  fiche  médicale  est  établie  au  moment  de  Tinscription  de  Félève  par  les  soins  des 
médecins  de  l'Union. 

(4)  Le  Soldat  de  Demain,  20  novembre  1918. 

(5)  Pour  les  années  1911  à  1915,  statistique  tirée  du  rapport  du  D'  Lachaud  à  la  Chambre 
des  Députés,  le  27  novembre  1916.  Pour  1921,  renseignements  fournis  par  le  directeur  des 
services  de  T Union. 
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de  tir  afTiliées  à  l'Union,  ainsi  que  l'efTectif  de  ces  sociétés,  pour  chaque  dépar- 
tement, au  début  de  l'année  1921.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des 
sociétés  a  augmenté,  mais  le  nombre  des  tireurs  inscrits  a  légèrement  diminué. 
Il  est  bon  de  remarquer  qu'un  cortoin  nombre  do  sociétés,  affiliées  à  ITnion 
des  Sociétés  de  tir,  le  sont  en  mèin(>  temps  à  d'autres  fédih'ations;  les  archives 
ne  permettent  pas  d'en  connaître  le  nombre. 

'i"  La  Fédération  nationale  des  Soeiétés  d'éducation  physique  de  France  et 
des  Colonies  a  été  fondée  en  1903,  par  un  certain  nombre  de  sociétés  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  En  1921,  elle  groupe  environ  1.200  sociétés  actives  affiliées 
avec  plus  de  60.000  élèves  (1).  Elle  est  divisée  en  comités  régionaux  qui  orga- 
nisent des  concours  annuels. 

Ici  encore,  certaines  sociétés  affiliées  appartiennent  également  à  d'autres 
unions  ou  fédérations  :  unions  des  sociétés  de  tir,  fédérations  atfiUHiques 
ou  sportives. 

5°  Lia  Fédération  nationale  des  Sociétés  de  culture  physique,  de  tir  et^de sports 
remonte  à  1875.  En  1914,  elle  réunissait  environ  1.700  sociétés,  dont  un  grand 
nombre  furent  dissoutes  pendant  la  guerre.  Depuis  l'armistice,  870  sociétés 
ont  été  reconstituées.  Fin  1921,  la  fédération  réunit  près  de  1.300  sociétés 
dans  lesquelles  on  pratique,  en  principe,  tous  les  sports.  Son  but  est,  en  effet, 
le  développement  des  sports  dans  les  campagnes.  Mais  jusqu'à  présent,  la 
Fédération  comprend  surtout  des  sociétés  de  tir,  pour  hommes  ayant  déjà 
accompli  leur  service  militaire.  En  presque  totalité,  d'ailleurs,  les  sociétés 
qui  lui  sont  affiliées  le  sont  également  à  une  des  fédérations  de  tir  ou  de  gym- 
nastique, dont  on  a  précédemment  examiné  le  rôle  et  le  développement  (2). 

6°  L' Union  des  Sociétés  d'équitation  militaire  de  France  a  été  fondée  le 
20  novembre  1903.  Le  but  poursuivi  est  la  préparation  des  jeunes  gens  à 
l'équitation  militaire  et  le  développement  de  leur  éducation  morale  et  civi- 
que. L'Union  ne  comprenait  à  l'origine  que  3  sociétés.  Après  des  débuts 
assez  pénibles,  elle  groupait  29  sociétés  en  1909,  49  en  1911  et  68  en  1913. 
Son  action  a  été  suspendue  pendant  la  guerre.  En  1920,  elle  a  réuni  75  so- 
ciétés :  ce  nombre  a  été  porté,  en  novembre  1921,  à  81  sociétés  comprenant 
616  membres.  On  estime  que  l'Union  avait  formé  environ  2.500  cavaliers 
en  1912  et  plus  de  3.000  en  1913  (3). 

b)  Sociétés  de  sports  athlétiques. 

1°  Fédération  française  des  Sociétés  d! aviron.  —  Le  sport  de  l'aviron  en 
France  remonte  à  1830.  La  fédération  actuelle  a  été  fondée  le  30  mars  1890 
et  a  fonctionné  à  partir  du  l^^  janvier  1891.  Elle  a  pour  but  d'aider  au  déve- 
loppement du  sport  de  l'aviron  en  France,  d'organiser  la  défense  de  ses  inté- 
rêts par  la  mise  en  commun  d'efïorts  jusque-là  séparés. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  nombre  des  sociétés  affiliées  aux  unions 
ou  fédérations  régionales,  dans  les  deux  années  précédant  la  guerre  et  en  1921. 
Le  nombre  exact  des  adhérents  n'est  pas  connu. Le  secrétaire  delà  Fédération 

(1)  Vers  l'armée  (organe  de  la  Fédération),  n°  59,  p.  877. 

(2)  Renseignements  fournis  directement  par  la  Fédération. 

(3)  Annuaires  de  l'U.  S.  E.  M.  F.  (volume  annuel  depuis  1905). 


Nombrp  do  sociAtés 

1913 

1914 

1921 

18 

20 

21 

10 

11 

9 

10 

12 

13 

14 

13 

20 

15 

16 

19 

14 

14 

18 

~   9 

10 

10 

» 

6 

■     6 

» 

» 

2 
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française  des  Sociétés  d'aviron  l'cvalue  à  20.000  environ   pour  la  dernière 
année  considérée  (1). 

F*di"r«lioiis  r^gionalos 

Sud-Ouest 

Nord-Ouest 

Nord 

Nord-Est 

Lyon  et  Sud-Est 

Union  parisienne 

Loire  et  Oue<;t 

Méditerranée 

Alsace  et  Lorraine.    .    .    . 

France  entière 90  102  118 

20  Fédération  gi/mnastiqiie  et  sportive  des  Patronages  de  Fronce  (2).  —  Cette 
fédération  a  pour  but  de  développer  par  l'emploi  rationnel  de  la  gymnastique 
et  des  sportS'athlétiques,  les  forces  physiques  et  morales  de  la  jeunesse.  L'as- 
sociation, étroite  de  la  gymnastique  et  des  sports  athlétiques  est  la  base  de 
l'éducation  physique  telle  qu'elle  est  comprise  par  la  Fédération  :  les  gymnastes 
s'adonnent  aux  sports;  les  footballeurs  s'entraînent  par  la  pratique  ration- 
nelle de  la  gymnastique  et  de  la  course  à  pied. 

Fondée  en  1899  (25  sociétés),  la  F.  G,  S.  P.  F.,  à  sa  constitution  légale  en 
novembre  1903,  comptait  une  trentaine  de  sociétés  déclarées,  en  rapport 
avec  une  centaine  de  sociétés  non  encore  déclarées.  Le  tableau  ci-après  permet 
de  suivre  le  développement  de  cette  fédération. 

Dites 

Novembre  1905 

-  1906  

-  1907  

-  1908  


Elle  groupait,  en  1914,  près  de  180.000  membres  actifs.  Elle  compte,  à 
l'heure  actuelle,  environ  200.000  membres  actifs  et  100.000  membres  hono- 
raires. La  Fédération  a  créé  52  unions  régionales  couvrant  tout  le  territoire 
français;  elle  organise,  chaque  année,  des  concours  régionaux  et  un  concours 
international.  Ceux  de  1920  ont  groupé  :  65.000  hommes  dans  les  30  concours 
régionaux  et  20.000  hommes  au  concours  international. 

Les  sports  le  plus  assidûment  pratiqués  dans  cette  fédération  sont  le  foot- 
ball-association (60.000  joueurs  environ),  la  balle  au  panier  (basket-ball)  et 
la  course  à  pied. 

Il  est  à  remarquer  que  les  nombres  d'adhérents  à  cette  fédération  ne  font 
double  emploi,  ni  avec  ceux  des  fédérations  de  gymnastique  ou  de-tir  précé- 
demment indiquées,  ni  avec  ceux  des  membres  actifs  de  l'Union  des  Fédé- 
rations françaises  de  sports  athlétiques,  que  l'on  étudie  ci-après. 


Nombre 

Nombre 

de  aociéié» 

Dates 

de  sociétés 

déclarées 

déclarées 

72 

Novembre  1909   .    .    . 

642 

120 

-         1910   .    .    . 

808 

234 

Janvier       1911   .    .    . 

856 

477 

-           1914   .    .    . 

1.763 

Novembre  1921.      .    . 

2.000 

(i)  Annuaire  de  la  Fédération  française  <îes  Sociétfs  d'aviron  (1913-1914).  Renseignements 
communiqués  par  le  secrétaire  de  cette  Fédération. 

(2(  Rapport  manuscrit  de  M.  le  président  de  la  F.  G.  S.  P.  F.  Renseignements  complé- 
mentaires fournis  par  M.  le  secrétaire  de  la  Fédération 
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3°  Union  des  Fédérations  françaises  de  sports  athlétiques  n'est  autre  que 
l'ancienne  Union  des  Sociétés  françaises  des  sports  athlétiques,  transformée 
en  1920.  En  1882,  des  élèves  du  lycée  Condorcet,  du  collège  Rollin  et  de 
l'école  Monge  se  réunirent  pour  fonder  une  société  de  courses  à  pied  (le  Racing- 
Club  de  France),  qui  tint  ses  assises  au  Bois  de  Boulogne  :  ils  se  bornaient 
à  copier  les  courses  de  chevaux  et  à  courir  revêtus  de  casaques  et  de  toques 
fie  soie.  En  1884,  G.  de  Saint-Clair  dovint  secrétaire  général  de  cette  société. 
11  y  fit  supj)rimer  tout  l'attirail  emprunté  aux  courses  liipj)iquos  ot  y  introduisit 
l'athlétisme  rationnel  (sport  pédestre,  lawn-tennis,  football,  rugby)  et  les 
méthodes  de  l'entraînement  physique.  Le  29  novembre  1887,  s'appuyant  sur 
le  Racing-Club  de  Franco  et  le  Stade  Français,  il  fonda  l'Union  des  Sociétés 
françaises  de  sports  athlétiques  dont  il  fut  le  premier  président. 

Le  but  de  l'Union  est  d'encourager,  principalement  parmi  les  jeunes  gens, 
le  goût  des  exercices  physiques  en  plein  air,  complément  indispensable  de  leur 
instruction,  et  de  développer  chez  eux  les  qualités  morales,  la  discipline,  le 
courage,  l'endurance,  l'initiative,  qui  doivent  en  faire  des  hommes  forts  et 
utiles  à  leur  pays  (1). 

En  dehors  des  sociétés,  l'Union  a  de  tout  temps  encouragé  la  formation  d'as- 
sociations scolaires  et  d'associations  régimentaires.  En  raison  même  de  l'ex- 
tension considérable  qu'elle  a  prise,  elle  a  créé  des  comités  régionaux,  dont  le 
nombre  s'est  accru  chaque  année.  Sur  le  tableau  ci-après,  on  pourra  suivre 
le  développement  de  cette  fédération  depuis  1887  jusqu'à  1920.  La  guerre  a 
naturellement  amené  une  diminution  du  nombre  total  des  sociétés  affiliées 
à  la  fédération;  depuis  l'armistice,  ce  nombre  s'est  accru  à  nouveau;  le  11  sep- 
tembre 1920,  le  nombre  des  sociétés  inscrites  s'élevait  à  1.523. 

Nombre  des  comités  régionaux  et  des  sociétés  appartenannt  »  VU.  S.  F.  S.  A. 
(Années  1887  à  1920)   (2). 


1887 

1892 

1897 

1902 

1907 

190S ^  . 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913  (31  décembre). 

1914  (11  août).  .    .. 
1920  (11  août).  .    . 


Nombre 

- 

Nombre  des 

des 

comités 

(OCiétés 

associations 

associations 

corporatives 

sociétés 
au 

égionaux 

8coIair«'8 

régimentaires 

dlTcrscs 

total 

1 

2 







2 

1 

31 

13 

— 

— 

44 

3 

138 

66 

— 

— 

204 

14 

249 

88 

— 

— 

337 

26 

558 

106 

23 

— 

687 

26 

709 

148 

54 

— 

911 

26 

865 

180 

79 

— 

1.124 

28 

996 

229 

99 

— 

1.260 

30 

.131 

238 

135 

3 

1.507 

32 

.226 

240 

109 

— 

1.575 

32 

285 

245 

131 

12 

1.673 

33 

165 

211 

121 

24 

1.521 

35 

.197 

214 

52 

25 

1 .  487 

Le  tableau  de  la  page  suivante  fait  connaître  le  nombre,  par  région,  des 
sociétés  affiliées  à  l'U.  S.  F.  S.  A,  au  mois  de  juillet  1920,  ainsi  que  la  cons- 
titution territoriale  de  ces  régions. 


(1)  Annuaire  de  l'U.  S.  F.  S.  A.,  année  1920,  p.  11.  / 

(2)  Annuaire  de  1920,  p.  31  et  595. 
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Nombre,  par  rkgion,  des  sociétés  affiliées  a  l'U.  S.  F.  S.  A. 

Nombre 
Régiou»  Di'partenicnls  ou  arrondissements  couslitiianl   la  région  de 

601-iétés 

Alpes Basses- Alpos.   Drôme,  Savoie,   Haute-Savoie;  Barcelon- 

nette.  Privas,  Grenoble,  Saint-Marcellin 23 

Alsace Bas-Rhin,  Haut-Rhin 31 

Ardennes Ardennes,   Vervins,  Montniédy 1 

Arniaarnac-Bigorre.  . . .     Gers,  Hautes-Pyrénées 2\ 

Vtlantique Loire- Inférieure,  Vendée;  Bressuire,  Angers,  Baugé.  Segré, 

Cholet 2'."! 

Auvergne Aveyron,  Cantal.  Lozère;  Figeac 14 

Beauce  et  Maine Eure-et-Loir,  Sarthc;  Rambouillet,  Alençon,  Mortagne.   .  15 

Berry Cher;  Châteauroux,  Issoud-jn,  La  Châtre 10 

Bourgogne Côte-dOr;  Chalon-sur-Saône,  Autun,  Louhans 15 

Bretagne Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et- Vilaine,  Mayenne,  Mor  - 

bihan;  Avranches.   . 72 

("entre Allier,  Puy-de-Dôme,  Niè\re,  Yonne;  Brioude.    ....  25 

Champagne Aube,  Marne,   Haute-Marne;  Château-Thierry 24 

Charente Charente,  Charente-Inférieure;  Niort,  Melle,  Parthenay.  31 

Côte  d'Argent Gironde;  Mont-de-Marsan 57 

Côte  d'Azur Alpes-Maritimes,  Corse;  Draguignan.  Digne,  Casteïlane.  44 

Côte  Basque Basses-Pyrénées,  Dax;  Saint-Sever 28 

Franche-Comté Doubs,  Haute-Saône;  Belfort,  Lons-le-Saunier,  Dôle,  Po- 

ligny 15 

Languedoc Aude,  Gard,  Hérault,  Pyrénées-Orientales 55 

Limousin Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne 28 

Littoral Bouches-du-Rhône,  Vaucluse;  Toulon,  Brignoles,  Forcal- 

quier,  Sisteron *.  58 

Lorraine Meurthe-et-Moselle,  Moselle,  Vosges;  Bar-le-Duc,  Verdun, 

Commercy 48 

Lyonnais Ain,    Loire]!  Rhône,    Saint-Claude,    Mâcon,    Charolles, 

Vienne,  La  Tour-du-Pin,  Le  Puy,  Yssingeaux,  Tournon, 

Largentière 69 

Nord Nord,  Pas-de-Calais 32 

Normandie  (Basse-).. .     Calvados;    Saint-Lô,    Cherbourg,    Coutahces,    Valognes, 

Mortain;  Argentan,  Domfront;  Évreux,  Bernay.    ...  33 

Normandie  (Haute-).  .     Seine- Inférieure;  Andelys,  Louviers,  Pont-Audemer.   .    .  73 

Paris Seine,  Seine-et-Marne;  Versailles,  Corbeil,  Mantes,  Pon- 

toise;  Chantilly 226 

Périgord-Agenais Dordogne,  Lot-et-Garonne;  Cahors,  Gourdon 42 

Picardie Somme;  Oise,  Laon,  Saint-Quentin,  Soissons 69 

Pyrénées Ariège,   Haute-Garonne,   Tarn,   Tarn-et-Garonne.    .    .    .  111 

Touraine Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire;  Étampes,  Saumur, 

Le  Blanc 36 

France:  90  départements 1.338 

Alger Alger 27 

Oran Oran 24 

Constantine Constantine 37 

Tunisie Tunisie 15 

Maroc Maroc ' 4 

France  ET  Afrique  DU  Nord 1.445 

Devant  le  nombre  croissant  des  sociétés  affiliées,  les  besoins  divers  des 
divers  sports  qu'elle  régissait,  la  nécessité  d  une  politique  financière  et  spor- 
tive plus  souple,  ru.  S.  F.  S.  A.  évolua.  P^lle  donna,  en  1919,  à  tous  les  sports 
qu'elle  régissait,  leur  autonomie  administrative  et  financière  et,  en  1920,  leur 
autonomie  complète.  Dans  l'automne  de  1920,  après  dissolution  de  l'U.  S.  F. 
S.  A.,  il  fut  donc  fondé  les  fédérations  ci-après,  issues  des  anciennes  commis- 
sions de  ru.  S.  F.  S.  A.;  elles  comptent  maintenant  plus  d'un  an  d'existence 
et  sont  unies  par  la  superfédération  appelée  union  des  fédérations  françaises 
'de  sports  athlétiques  :  fédérations  françaises  d'athlétisme,  de  football-asso- 
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ciatioii,  de  rugby,  (ic  natal  ion  ot  de  saiiveluge,  do  lawn- tennis,  de  hockey, 
de  cricket. 

La  Fédération  française  d'athlétisme  a  comporté  33  ligues  régionales,  grou- 
pant 1.300  sociétés  et  environ  14O.000  membres,  dans  l'année  1921.  Elle  vise 
à  introduire  l'éducation  physicjue  dans  tous  les  villages;  à  cette  fin,  elle  aspire 
à  grouper  au  minimum  9.000  sociétés  (3  dans  chacun  des  3.000  cantons  de 
France)  pratiquant  tous  les  sports  athlétiques  de  plein  air.  Plus  immédiate- 
ment, elle  s'applique  à  la  préparation  de  la  partie  la  plus  importante  des 
Jeux  olympiiiues  de   Î924  (1). 

La  Fédération  française  de  football  association  réunit  le  plus  grand  nombre 
des  sociétés  pratiquant  ce  sport  :  2.000  sociétés  affiliées,  environ  500  associées, 
comprenant  ciiacune  une  moyenne  de  5  équipes  et  dé  75  joueurs,  soit  un 
nombre  total  de  joueurs  compris  entre  180.000  et  190.000.  Les  joueurs  licen- 
ciés, c'est-à-dire  ayant  participé  aux  épreuves  officielles  sont  au  nombre  de 
80.000,  contre  40.000  en  1920  et  10.000  seulement  en  1919  (2).  Le  football- 
association  est  surtout  répandu  dans  les  régions  au  nord  de  la  Loire  et  dans 
l'Est  de  la  France. 

La  Fédération  française  de  football-rugby  groupait  environ  750  sociétés,  en 
1920,  contre  1.000  environ  lin  novembre  1921  (dont  112  dans  le  Comité  des 
Pyrénées,  74  en  Périgord-Agenais,  63  en  Côte  d'Argent,  60  en  Languedoc). 
Si,  par  société,  on  compte  en  moyenne  5  équipes  de  20  joueurs,  on  arrive  à 
un  total  de  100.000  joueurs,  non  compris  30.000  militaires  ou  scolaires  (3). 
Ce  sport  est  pratiqué  principalement  dans  le  Sud- Ouest  de  la  France  et  dans 
la  région  parisienne. 

La  Fédération  française  de  natation  et  de  sauvetage  comprenait  63  sociétés 
en  1920;  en  1921,  elle  en  a  réuni  185  représentant  43.542  membres,  sur  lesquels 
2.567  ont  pris  licence  et  ont  participé  aux  compétitions  officielles.  Dans  l'ar- 
mée, elle  a  groupé  60  unités,  ayant  un  effectif  total  de  46.210  hommes;  6.179 
nageurs  ont  participé  aux  épreuves,  soit  une  proportion  de  13,4  %.  Dans  la 
marine,  31  formations  ayant  un  eiïectif  de  6,905  marins,  ont  accusé  2.260 
nageurs,  soit  un  pourcentage  de  32,7  %  (4). 

La  Fédération  française  de  lawn-tennis  groupe  toutes  les  sociétés  pratiquant 
ce  sport  en  France.  Toute  société,  pour  être  admise  à  la  fédération,  joint  à 
sa  demande  le  nombre  de  ses  courts  et  la  liste  de  ses  membres.  11  est  donc 
facile  de  connaître  ces  derniers.  En  1921,  les  sociétés  affiliées  réunissaient 
653  courts  et  11.800  joueurs  (5).  C'est  là  d'ailleurs  une  limite  inférieure,  un 
grand  nombre  de  terrains  privés  n'étant  pas  déclarés  et  beaucoup  de  joueurs 
pratiquants  n'étant  pas  affiliés. 

La  Fédération  de  hockey  groupe  actuellement  56  sociétés  masculines  repré- 


(1)  Déclaration  de  M.  J.  Genêt,  président  de  la  F.'IF.'A.  au  journal  Le  Matin,  26  novembre 
1921.  "  .  2    .  j 

(2)  L'Auto,  9  novembre  1921.  Déclaration  de  M.  J.  Rimet,  président  de  la  F,  F.  F.  A.  au 

Matin. 

(3)  Déclaration  de  M.  Léry,  président  de  la  F.  F.  F.  R.  (L'Auto,  1"-^  décembre  1921)  et 
de  M.  Rolland,  trésorier  de  la  F.  F.  F.  R.,  à  moi-même. 

(4)  D:K-lai'ation  do  M.  G.  Drigny,  secrétaire  général  à  l'assemblée  générale  de  la  F.  F.  N.  S. 
[L'Auio,  28  octobre  1921  et  30  novembre  1921). 

(5)  Annuaire  de  la  F.  F.  L.  T.,  1921  . 
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sentant  un  ensemble  d'environ  600  joueurs.  Ce  jeu  est  surtout  pratiqué  à 
Paris,  dans  le  Nord  et  en  Normandie. 

Jja  Fédération  de  cricket  est  beaucoup  moins  importante.  De  même,  les  fédé-" 
rations  de  pelote  basque  (sport  développé  surtout  dans  la  région  Sud-Ouest), 
de  longue  paume  (régions  du  Nord)  et  de  patinage  à  roulettes.  On  n'a  pu 
réunir  d'indications  précises  sur  l'importance  de  ces  fédérations. 

40  Fédération  sportive  du  Travail.  —  Elle  a  été  fondée,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  sous  le  nom  de  fédération  socialiste  de  sport  et  de  gymnastique 
et,  jusqu'à  la  guerre,  ne  réunissait  que  les  membres  du  parti  socialiste.  En 
1916,  elle  prit  sa  nouvelle  dénomination  et  s'adressa  à  tous  les  clubs  ouvriers 
et  laïques  qui  pratiquent  un  sport  quelconque  ou  la  gymnastique.  C'est  une 
fédération  d'application  gymnastique  et  sportive  omnisports,  comme  la  F.  G. 
S.  P.  F.  (1).  Elle  a  réussi  à  unir,  en  1921,  environ  250  clubs,  ayant  demandé 
15.000  licences  et  devant  grouper  25.000  jeunes  gens.  Les  sports  les  plus  popu- 
laires sont  la  course  à  pied  et  l'athlétisme  (15.000  coureurs  environ)  et  le 
football-association  (près  de  7.500  joueurs).  Une  section  féminine  compte 
une  soixantaine  de  sections  et  environ  1.500  adhérentes  actives. 

La  fédération  organise  chaque  année  des  championnats;  elle  connaît  son 
plus  grand  développement  dans  le  Nord,  la  Champagne,  la  Basse-Bretagne, 
le  Lyonnais,  la  Normandie  et  l'Alsace-Lorraine  (2). 

5<>  Les  Eclaireurs  de  France  sont  plus  connus  sous  le  nom  de  boy-scouts 
français.  L'origine  de  ce  groupement  doit  être  recherchée  dans  l'initiative  du 
lieutenant-général  anglais  sir  Robert  Baden-Powell  qui,  dès  1900,  signala  les 
nécessités  qui  devaient  porter  le  peuple  britannique  à  élever  plus  virilement 
sa  jeunesse.  Le  scoutisme  fut  introduit  en  France  en  1908  et  s'y  développa 
sous  un  double  courant  :  les  Eclaireurs  de  France  et  les  Eclaireurs  Unio- 
nistes, ces  derniers  organisés  par  les  Unions  chrétiennes  de  jeunes  gens  pro- 
testants. D'autre  part,  il  existe  quelques  groupements  libres. 

«  Le  scoutisme  tend  à  appliquer  au  jeune  garçon  un  genre  d'éducation  exté- 
rieure et  pratique,  à  la  fois  morale,  physique  et  intellectuelle...  Il  conduit 
l'enfant  hors  des  villes,  dans  la  campagne,  le  remet  en  contact  avec  la  nature, 
l'oblige  à  l'effort  personnel  en  le  privant  du  machinisme  moderne.  Le  boy- 
scout  dresse  sa  tente,  recherche  ses  vivres,  les  prépare,  aménage  une  passe- 
relle, marche,  court,  saute,  porte  son  baluchon,  grimpe  aux  arbres,  rampe  sur 
le  sol,  se  livrant  ainsi  aux  pratiques  fondamentales  de  la  culture  physique.  A 
cela,  il  ajoute  des  jeux  sportifs  exigeant  l'esprit  vif  et  la  décision  prompte  (3).  » 
«  Le  scoutisme  n'est  pas  uniquement  destiné  à  répandre  le  goût  du  camping 
et  des  sports  de  plein  air;  il  comporte  un  entraînement  des  sens,  des  facultés 
d'observation,  de  coordination -et  de  réflexion...,  il  s'efforce  de  stimuler  les 
initiatives,  de  discipliner  les  volontés  (4).  » 

On  compte,  en  France,  à  l'heure  actuelle  15.000  eclaireurs.  Les  Eclaireurs 
de  France  comptent,  à  eux  seuls,  161  sections  (3). 


(1)  Voir  ci-dessus. 

(2)  Déclaration  de  M. Bontemps.secrétairedelaF.S. T.,  aujournalZMu<o(10novembrel921) 

(3)  D'après  l'article  du  commandant  Royet,  président  des  Eclaireurs  de  France,  dans  les 
Annales,  12  octobre  1919. 

(4)  Circulaire  aux  recteurs  d'Académie  du  directeur  de  l'enseignement  primaire  (4  dé- 
cembre 1918). 
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6°  Fédération  sportive  et  athlétique  de  F.ranee.  —  Il  n'a  pas  été  possible 
de  réunir  do  renseignements  précis  sur  les  efTectifs  actuels  et  le  développe- 
ment de  cette  fédération,  dont  les  membres  sont  qualifiés  de  professionnels 
[susceptibles  de  recevoir  des  prix  en  espèces],  par  opposition  avec  les 
membres  amateurs  des  fédérations  étudiées  dans  les  pages  précédentes. 
Malgré  l'absence  de  documents  officiels,  il  semble  que  l'on  puisse  évaluer  le 
nombre  des  membres  actifs  de  cette  fédération  à  une  dizaine  de  mille  envi- 
ron. Les  sports  qui  y  sont  pratiqués  sont  principalement  la  course  à  pied 
et  le  football-association. 

7°  Fédérations  sportives  féminines.  —  Toutes  les  fédérations  dont  on  a 
jusqu'ici  analysé  le  rôle  et  le  développement,  sauf  la  F.  S.  T.,  sont  des  fédé- 
rations qui  régissent  le  sport  et  l'athlétisme  chez  les  jeunes  gens.  Peu  d'années 
avant  la  guerre,  en  1909,  le  goût  de  l'éducation  physique  en  plein  air  fit  quel- 
ques adeptes  parrtii  les  jeunes  filles.  Le  développement  des  sociétés  féminines 
sportives  a  été  très  rapide,  depuis  la  signature  de  l'armistice.  A  l'heure  actuelle, 
celles-ci  sont  groupées  en  deux  fédérations. 

Fédération  féminine  française  de  gymnastique  et  de  sports.  —  Elle  a  été  fondée, 
en  novembre  1921,  par  la  réunion  de  deux  groupements  :  la  fédération  des  so- 
ciétés féminines  sportives  et  l'union  des  sociétés  de  gymnastique  féminines. 
Celle-ci,  créée  en  avril  1912,  comptait  40  sociétés  au  début,  80  le  1"  août 
1914,  5  seulement  en  novembre  1918;  le  nombre  des  sociétés  affiliées  s'est 
élevé  à  98  en  novembre  1920  et  231  au  15  octobre  1921  (1).  La  fédération  dos 
sociétés  féminines  sportives,  comptant  56  sociétés,  le  nouveau  groupement 
est  donc  fort  de  287  sociétés  féminines  et  d'environ  15.000  pratiquantes  (2). 
Fédération  des  sociétés  féminines  sportives  de  France.  —  Fondée  vers  la  fin 
de  1917,  cette  fédération  ne  réunissait  qu'une  vingtaine  de  sociétés  à  la  fin  de 
1920.  L'effectif  des  clubs  affiliés  s'est  élevé  à  102  au  début  de  novembre  1921  ; 
le  nombre  total  des  pratiquantes  doit  dépasser  10.000  (3). 

Dans  ces  deux  fédérations,  les  adhérentes  pratiquent  la  plupart  des  sports 
athlétiques  masculins  (course  à  pied,  football  association,  balle  au  panier, 
lancements,  natation),  mais  de  façon  plus  modérée  (terrains  réduits,  poids 
moins  lourds,    etc.). 

.  8"  Autres  fédérations.  —  Pour  certaines  fédérations,  il  n'a  pas  été  possible 
de  réunir  de  renseignements  statistiques,  soit  parce  que  les  demandes  adressées 
à  ces  fédérations  sont  demeurées  sans  réponse  (fédérations  de  lutte,  de  poids 
et  haltères),  soit  parce  que  les  statistiques  ne  sont  pas  dressées  :  tel  est  le  cas 
de  la  Fédération  française  de  boxe,  qui  comprend  environ  600  sociétés  affiliées 
et  près  de  30.000  sociétaires  (4). 

On  a  étudié  finalement,  ci-après,  deux  fédérations  ne  se  rattachant  aucune- 
ment aux  deux  groupes  de  sociétés  précédemment  étudiées.  Toutes  deux 
contribuent  de  façon  importante  à  l'œuvre   de  l'éducation  physique.  Leur 


(1)  Renseignements  fournis  par  M.  R.  Amy,  président. 

(2)  Déclarations  du  secrétaire  général  au  journal  VAuio  (24  novembre  1911). 

(3)  Renseignements  communiqués  par  M"e  j.  Brûlé,  secrétaire  générale  de  laF.S.  F.  S.  F. 

(4)  Lettre  de  M.  P.  Rousseau,  président  de  la  Fédération  de  boxe;  dans  cette  Fédération, 
raffiliation  est  gratuite.  Ainsi  s'explique,  parla  modicité  des  ressources,  l'absence  de  statis- 
tiques suivies.  L'Auto  du  20  janvier  1922  indique  le  nombre  de  30.000  sociétaires. 
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développement  n'est  nullement  la  conséquence  du  mouvement  qui  a  porté  la 
jeunesse  française,  depuis  1871,  vers  les  exercices  physiques,  gymnastique  ou 
sports.  Les  sports  qu'elles  régissent,  tir  à  l'arc  et  escrime,  sont  depuis  fort 
longtemps  on  honneur  en  notre  pays  et  comptaient  chacun  un  très  grand 
nombre  d'adeptes  avant  que  les  fédérations  existassent. 

Tir  à  Varc.  —  La  fédération  des  compagnies  d'arc  de  France,  fondée  en 
1899,  réunit  156  compagnies  dont  45  centenaires.  11  existe,  en  France,  410' com- 
pagnies d'arc  (dont  200  environ  sont  plus  que  centenaires)  où  le  tir  est  réglé 
à  50  mètres;  et,  en  outre,  de  nombreuses  sociétés  dans  le  Nord  et  dans  le'  Pas- 
de-Calais,  où  le  tir  est  réglé  de  28  à  35  mètres.  On  estime  que  le  nombre  total 
des  archers  était,  en  notre  pays,  de  20.000  environ  en  1921  (1). 

Escrime.  —  La  fédération  nationale  pour  l'encouragement  à  l'escrime 
française  a  été  fondée  en  1906.  En  raison  de  l'esprit  particulariste  des  escri- 
meurs, elle  n'a  commencé  à  prendre  de  l'extension  qu'au  début  de  1921. 
Dans  cette  dernière  année,  elle  a  groupé  137  salles  et  sociétés  afTiliées  se  répar- 
tissant  comme  suit  entre  les  diverses  régions  (2)  : 

Nombrp  Nombre 

de  salles  de  salle* 

Régions  et  Réglooe  et 

de  sociétés  de  sociétés 

affiliées  affiliées 

Parisienne 59                                   Report 102 

Alsace  et  Lorraine 5                Normandie. 10 

Bourgogne  et  Franche-Comté.  3                Ouest 4 

Bretagne 6               Provence, 1 

Centre 7               i^ud-est 4 

Côte  d'Azur 6                Sud-ouest 7 

Languedoc  et  Roussillon.    .    .  6                Algérie. 6 

Lorraine  et  Champagne  ...  2                Tunisie 3 


Nord 


A  reporter .......       102 


Ensemble 137 


On  aurait  une  idée  plus  exacte  de  l'extension  de  l'escrime  en  France,  si 
l'on  connaissait  le  nombre  des  m.aîtres  d'armes;  mais  le  recensement  ne  permet 
pas  la  discrimination  du  nombre  des  professeurs  d'escrime. 

c)  Sociétés  cyclistes. 

Il  n'existe  actuellement  en  France  que  deux  fédérations  cyclistes  :  l'Union 
vélocipédique  de  France  et  la  Société  des  Courses  cyclistes  de  France. 

L'  Union  Vélocipédique  de  France  est  de  beaucoup  la  plus  ancienne  et  la  plus 
importante.  Contre  elle  se  dressèrent  diverses  fédérations  rivales  et  dissidentes 
qui  sombrèrent  tour  à  tour,  notamment  :  le  Syndicat  des  sociétés  de  la  région 
parisienne  (1905  et  1906);  l'Union  des  sociétés  cyclistes  du  Nord-Est  (1911 
et  1912);  l'Union  des  sociétés  cyclistes  lyonnaises  (1912  à  1918);  la  Fédération 


(1)  D'après  VAuto,  24  octobre  1921. 

(2)  Renseignements  fournis  par  M.  R.  Lacroix,  secrétaire  général  de  la  V.  N.  E.  Annuaire 
pour  1921.  -  . 
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cycliste  et  athlétique  françaùte:  cette  dernière,  fondée  en  1896,  comptait  9  sociétés 
seulement  en  iWl,  70  sociétés  et  15.000  meinl)res  en  1008.  Kn  191 1,  elle  aurait 
groupé  127  sociétés  et  33.000  membres  dans  la  région  parisienne,  36.000 
membres  dans  les  autres  régions,  soit  au  total  69.000  adhérents  (1).  Cette  fédé- 
ration est  actuellement  dissoute. 

Le  tableau  ci-après  permet  de  suivre  le  développement  et  les  progrès  de 
l'Union  vélocipédique  de  France  (2).  ' 

Dévelopi>ement  de  l'Union  vélocipédique  de  France. 


membres 
indiriduelt 

de 
ro.  V.  F. 

Nombre  des 

Années 

.Nombre  des 

Aan>'ea 

socit'lés 
affiliées 

UDiooislei 

mt'uibreg 
individuels 

de 
ru.  V.  F. 

sociétés 
affiliées 

unioaisles 

1881  . 

~_ 

10 

1 .  000 

1897. 

8.500 

140 

50.000 

1882  . 

— 

10 

1.000 

1898. 

4.500 

100 

47.000 

1883  . 

— 

5 

1.000     • 

1899. 

4 .  600 

120 

50.000 

1884  . 

— 

10 

2.000 

1900. 

4.400 

126 

49.000 

1S85  . 

— 

12 

3 .  000 

1901. 

4.500 

150 

50.000 

188«  . 

25 

12 

4.000 

1902. 

4.700 

440 

63.000 

1887  . 

25 

15 

6.000 

1903. 

4.200 

410 

65.000 

1888  . 

200 

25 

10.000 

1904. 

3.900 

457 

70.000 

1889  . 

225 

52 

12.000 

1905. 

4.000 

450 

72.000 

1890  . 

250 

52 

13.000 

1906. 

4.100 

460 

73.000 

1891  . 

450 

60 

22.000 

1907. 

3.120 

504 

75.000 

1892  . 

1 .  500 

100 

29.700 

1908. 

4.600 

472 

74.000 

J893  . 

4.400 

200 

44.000 

1909. 

4.750 

560 

80.000 

1894  . 

6.800 

206 

46.000 

1919. 

3.745 

1.050 

99.500 

189.5  . 

11.500 

200 

51.000 

1920. 

5.000 

2.000 

105.000 

189G  . 

9.200 

92 

44.000 

La  Société  des  Courses  cyclistes  de  France  a  été  fondée  en  1911.  Beaucoup 
moins  importante  que  la  précédente,  son  développement  a  été  bien  moins 
rapide  et  bien  moins  assuré;  celui-ci  est  résumé  par  les  chiffres  du  tableau 
suivant. 

Développement  de  la  Société  des  Courses  cyclistes  de  France  (3). 


Nombre 

des 

Années 

licences    . 

sociétés 

Années 

délivrées 

affiliées 

1911  .    .    . 

1.022 

18 

1917 

1912       .    . 

1.517 

51 

1918 

1913  .    .    . 

1.014 

43 

1919 

1914  .    .    . 

990 

41 

1920 

1915  .    .    . 

625 

6 

1921 

1916  .    .    . 

1   128 

23 

d) 

Résumé. 

Nombre 

des 

licences 

sociétés 

délivrées 

affiliées 

1.319 

25 

1.552 

Î4 

1 .  383 

21 

1.050 

17 

967 

13 

Les  notices  précédentes  suffisent  à  montrer  l'œuvre  importante  accomplie 
par  les  différentes  fédérations  qui  cherchent  à  répandre  l'éducation  physique 
en  France,  ainsi  que  leur  développement  considérable  au  cours  des  vingt 


(1)  Renseignements  fournis  directement,  en  1911,  par  M.  Chailloux,  président  de    la 
F.  C.  A.  F. 

(2)  Renseignements  fournis  par  M.  D.  Gousseau,  secrétaire  de  TU.  V.  F. 

(3)  Renseignements  fournis  par  M.  P.  Benoist,  président  du  Comité  technique  de  la  Société 
des  courses  cyclistes  de  France. 
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dernières  années.  Est-il  possible  de  déterminer,  à  l'aide  de  ces  statistiques,  le 
contingent  des  Français,  membres  actifs  à  l'heure  actuelle  d'un  de  ces  grou- 
pements. On  arriverait  à  des  conclusions  fortement  erronées,  si  l'on  se  bornait 
à  additionner  les  nombres  cités  au  cours  de  cette  étude;  à  diverses  reprises, 
on  a  signalé  des  doubles  emplois  possibles  et  d'autres  certains. 

Considérons  d'abord  les  sociétés  de  gymnastique,  de  préparation  militaire 
(catégorie'  h),  en  laissant  de  côté  l'Union  des  sociétés  de  tir  d'un  caractère 
plus  spécial.  On  ne  sera  pas  loin  de  la  réalité,  en  admettant  que  le  nombre 
total  des  membres  adhérents  à  l'Union  des  Sociétés  de  gymnastique  et  à 
r Union  des  Sociétés  d'éducation  physique  et  de  préparation  militaire  (800.000 
environ)  constitue  un  maximum  du  nombre  des  jeunes  gens  faisant  de  la  gym- 
nastique et  de  la  préparation  militaire,  les  autres  fédérations  étant  moins 
importantes,  d'une  part,  et  comprenant  une  assez  forte  proportion  de  membres 
adhérents  à  d'autres  fédérations  gymnastiques  ou  sportives. 

Pour  les  sociétés  de  sports  athlétiques  (catégories  b  et  c),  on  peut  légiti- 
mement considérer  que  la  fédération  gymnastique  et  sportive  des  patronages 
(200.000  adhérents),  la  Fédération  sportive  du  travail  (25.000  membres), 
la  F.  S.  A.  F.  (10.000),  les  fédérations  féminines  (25,000),  les  éclaireurs  de 
France  (15.000),  les  fédérations  de  tir  à  l'arc  (20.000),  les  fédérations  cyclistes 
("105.000  adhérents)  sont  composées  de  membres  aflfiliées  uniquement  à  l'une  de 
ces  fédérations,  en  raison  soit  des  statuts  particuliers  à  chacune  d'entre  elles, 
soit  de  la  nature  même  des  sports  qu'elles  régissent.  Le  total  des  membres 
de  ces  fédérations  s'élève  à  400.000  environ.  Quant  à  l'Union  des  fédérations 
françaises  de  sports  athlétiques,  ses  adhérents  actifs  n'appartiennent  également 
à  aucune  autre  fédération  purement  sportive.  Mais,  comme  c'est  une  super- 
fédération, certains  d'entre  eux  font  partie  à  la  fois  de  deux  ou4)lusieurs  des 
fédérations  qu'elle  unit.  Un  joueur  de  football  l'hiver  peut  faire  de  la  course 
à  pied,  de  l'athlétisme,  du  tennis  ou  de  l'aviron  pendant  les  mois  d'été.  Par 
contre,  certains  sports  se  pratiquant  dans  la  même  saison  (association,  rugby, 
cross-country)  sont  incompatibles  dans  la  presque  totalité  des  cas.  On  peut 
donc  avoir  une  idée  assez  nette  de  l'ordre  de  grandeur  des  membres  de  l'U.  S, 
F.  S,  A.  en  additionnant  les  nombres  de  joueurs  d'association. (185.000)  et 
de  rugby  (130.000)  auxquels  on  ajoutera,  faute  de  renseignements  plus  précis, 
moitié  du  total  des  adhérents  aux  autres  fédérations  sœurs  (soit  120.000  en- 
viron). On  arrive  ainsi  à  près  de  435,000  membres  actifs.  On  a  laissé  de  côté, 
les  escrimeurs  et  certains  groupements  (luttes,  poids  et  haltères).  Au  total, 
les  Sociétés  des  sports  athlétiques  et  cyclistes  doivent  grouper  à  l'heure 
actuelle  environ  900.000  membres  actifs,  tous  doubles  emplois  étant  élimi- 
nés. 

Parmi  ces  derniers,  il  est  d^ailleurs  impossible  de  discriminer  ceux  qui 
appartiennent  aux  sociétés  de  gymnastique  ou  de  préparation  militaire. 
Mais,  comme  dans  l'évaluation  du  nombre  total  des  membres  de  celles-ci, 
on  n'a  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  certaines  fédérations  nationales 
de  préparation  înilitaire  qui  accueillent  des  sociétés  nettement  sportives,  on 
peut,  sans  trop  d'erreur,  admettre  qu'en  1921,  un  minimum  de  1.700.000 
Français  pratiquaient  activement  l'éducation  physique  dans  des  sociétés 
privées.  Dans  ce  total,  ne  figurent  point  d'ailleurs  la  plupart  des  écoliers, 
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lycéens  et  adolescents  qui  forment  de.  petits  groupements  locaux,  sociétés 
minuscules  non  ollicielles  et  non  alFiliées. 

* 
*  ♦ 

S'il  est  déjà  difficile  de  fournir  une  évaluation  assez  largo  du  nombre  des 
Français  cherchant  à  s'éduquer  physiquement,  on  se  heurte  à  des  difficultés 
plus  grandes  encore,  quand  on  essaie  de  déterminer  la  place  qu'occupe  à  ce 
point  de  vue  notre  pays  dans  le  monde.  Un  trouvera  pourtant  ci-après  certains 
rapprochements  qui,  malgré  leur  imprécision,  ne  sont  pas  tout  à  fait  dénués 
d'intérêt. 

Le  tableau  suivant  (1)  montre  quelle  était,  au  point  de  vue  des  sociétés  de 
gymnastique,  la  situation  4e  la  France  au  cours  de  l'année  1912. 

Nombre  des  sociétés  de  gymnastique  existant,  en   1912,  dans  différents  pays. 

.Nombre  de  sociétés     Milliers  de  membres 

Angleterre »  » 

Allemagne 

Amérique 

Belgique 

Bohême 

Croatie 

Danemark 

France 

Hollande 

Hongrie 

Italie 

Luxembourg 

Norvège 

Suède 

Suisse. 

Dans  ce  tableau  on  n'a  fait  figurer,  pour  notre  pays,  que  les  sociétés  affiliées 
à  l'Union  des  sociétés  de  gymnastique  de  France.  Même  si  l'on  y  ajoute  les 
effectifs  de  l'Union  des  sociétés  d'éducation  physique  et  de  la  Fédération 
gymnastique  et  sportive,  la  France  ne  vient  qu'au  second  rang,  derrière  l'Al- 
lemagne. Mais  le  développement  des  sociétés  de  gymnastique  y  dépasse  forte- 
ment celui  des  autres  pays.  On  ne  s'étonnera  point  de  l'absence  des  sociétés 
de  gymnastique  dans  les  pays  anglo-saxons,  l'effort  y  étant  dirigé  vers  la 
pratique  des  sports  athlétiques. 

On  comptait  dans  le  Royaume-Uni,  pays  d'origine  de  ce  sport,  550  clubs 
de  rugby  (347  en  Angleterre,  85  dans  le  pays  de  Galles,  75  en  Ecosse,  43  en 
Irlande)  en  1921  (2).  Dans  la  même  année,  le  nombre  des  sociétés  françaises, 
pratiquant  ce  jeu,  s'élevait  à  1.000  au  minimum,  groupant  130.000  joueurs. 

Pour  le  foot-ball  association,  le  nombre  total  des  pratiquants  peut  être 
évalué  en  France  à  300.000  environ  (185.000  pour  la  Fédération  française 
d'association,  60.000  pour  la  Fédération  gymnastique  et  sportive,  50.000 
environ  pour  les  autres  fédérations  sportives  et  gymn astiques).  Au  total, 

(1)  Extrait  de  TAnnuaire  des  fédérations  européennes  de  M.  Caperus  (d'après  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Lachaud  du  27  novembre  1916;  voir  ci-dessus.) 

(2)  Déclaration  de  M.  Rutlierford,  secrétaire  international  de  la  F.F.R.,  au  journal  I,'.4u^o 
1"  décembre  1921). 


10.265 

1.065 

228 

40 

208 

17 

946 

95 

190 

15 

29 

6 

1.591 

350 

311 

22 

62 

20 

260 

25 

32 

2 

125 

10 

55 

2 

910 

75 
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le  football  groupait,  en  1921,  au  moins  400.000  adhérents  en  France  et  le 
football  et  l'athlétisme  réunis  un  minimum  de  900.000  pratiquants.  On  en 
compterait  un  peu  plus  en  .Allemagne  (l).  Il  ne  faut  dailleurs  pas  oublier  qu'il 
existe  à  l'heure  actuelle  plus  de  60  millions  d'Allemands  contre  un  peu  moins 
de  40  millions  de  Français  et  que,  par  suite  des  différences  de  natalité,  les 
jeunes  âges  sont  proportionnellement  plus  fortement  représentés  en  Alle- 
magne qu'en  France.  D'autre  part,  il  n'est  pas  certain  que,  dans  les  sta- 
tistiques fournies  pour  l'Allemagne,  on  soit  assuré  contre  tout  double  emploi. 
La  situation  de  notre  pays  est  toute  différente  en  ce  qui  concerne  les  éclai- 
reurs  (boy-scouts)  ainsi  qu'il  résulte  des  nombres  du  tableau  ci-après  (2). 

p  XûBibre  d'éclîirïtirâ 

France 15.000 

Belgique.  .                       30.000 

Espagne.  .                       70.000 

Pologne 80.000 

États-Unis 4tX>.000 

Grande-Bretagne  et  Dominions 1.800.000 

Mais,  dani  l'ensemble  (gymnastique,  sports  athlétiques,  sociétés  d'éclaireurs), 
la  France  ne  fait  donc  point  mauvaise  figure  vis-à-vis  des  autres  pays.  Il  est 
encore  un  de  ceux  où  l'éducation  physique  est  la  plus  répandue,  grâce  surtout 
à  l'œuvre  des  organisations  privées  dans  les  vingt  dernières  années  écoulée*. 


III  —  CONSÉQUENCES  DIVERSES.  CONXLUSION 

Les  progrès  réalisés,  principalement  dans  les  dix  dernières  années,  ont  donc 
été  considérables.  Ils  sont  entièrement  Toeuvre  de  Tinitiative  privée.  D'après 
les  statistiques  pré<3édente5,  il  semble  légitime  d'admettre  que  près  de  2  mil- 
lions de  jeunes  gens  font  actuellement  partie  des  sociétés  de  gymnastique 
ou  de  sports  athlétiques.  On  peut  estimer  que  le  nombre  des  hommes  âgés  de 
quinze  à  trente-quatre  ans  est  d'environ  5.60<J.(X)0  en  France.  Le  tiers  seule- 
ment de  la  population  masculine  appartenant  à  ces  catégories  d'â^e  ferait  donc 
partie  d'associations  ayant  pour  but'le  développement  de  l'instruction  phy- 
sique. Quelque  importants  que  soient  les  progrès  accomplis  à  ce  jour,  de 
sérieux  progrès  restent  encore  à  réaliser  et  des  efforts  considérables  et  persis- 
tants doivent  être  entrepris  si  l'on  veut  que  la  presque  totalité  des  adultes 
participent  à  l'œuvre  de  l'amélioration  physique  de  la  race.  La  nouvelle  loi 
sur  l'éducation  physique,  si  elle  est  enfin  votée,  devrait  avoir  pour  effet  cer- 
tain de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  ce  mouvement;  mais  à  la  condition 
qu'elle  soit  rigoureusement  appliquée  dans  son  esprit  et  que  l'on  ne  recule 
pas  devant  les  dépenses  nécessaires. 

L'œuvre  de  l'éducation  physique  réclame,  en  effet,  des  professeurs  et  des 

(1)  1.500.000  adhérents  environ  aux  sociétés  de  football  et  d'athlétisme  (effectif  indiqué 
par  M.  Dominions,  ministre  de  rintérieur  en  Prusse,  d'après  la  revue  France  et  Monde, 
septembre  1921,  p.  790.. 

(2;  Nombres  donnés  par  ie  cûmmandant  Royet,  directeur  général  des  éclaireurs  de  France, 
dans  les  AnnaUê  du  12  octobre  1919. 
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terrains  libres.  On  n" obtiendra  les  uns  et  les  autres  que  si  l'on  dispose  de  crédits 
suffisants.  Les  sociétés  de  sports  athlétiques  existantes  ont  déjà  presque  résolu 
pour  leur  part  la  question  des  terrains  qui  est  une  condition  nécessaire  de  leur 
existence  et  de  leur  développement.  Ce  n'est  pas  suffisant.  Seuls  les  membres 
des  sociétés  profitent  de  ces  terrains.  Toute  la  jeunesse  scolaire  non  affiliée 
n'a  d'autre  moyen  de  développement  physique  que  les  cours,  trop  petites,  des 
établissements  scolaires.  Les  municipalités  peuvent  et  doivent  venir  à  Taide, 
par  l'aménagement  de  terrains,  de  piscines,  de  salles  de  gymnastique,  leur  mise 
à  la  disposition  gratuite  aux  enfants  des  écoles,  leur  location  à  bas  prix  aux 
sociétés  gymnastiques  et  sportives.  Certaines  l'ont  déjà  fait.  Elles  devront 
être  suivies.  Les  dépenses  faites  dans  ce  but  sont  loin  d'être  improductives. 
Elles  contribuent  à  améliorer  les  qualités  physiques  et  morales  de  la  race, 
son  hygiène,  et  à  attirer  vers  les  saines  distractions  du  plein  air,  une  impor- 
tante partie  de  la  population  dont  le  divertissement  était  jusqu'alors  le  café 
ou  le  cabaret.  Elles  ont  donc  pour  conséquence  ime  diminution  ultérieure 
des  dépenses  consacrées  à  l'hygiène  et  à  l'assistance. 

* 
*  * 

On  n'insistera  pas  sur  les  bienfaits  corporels  de  l'instruction  physique  con- 
venablement enseignée.  Le  D""  Michaux,  président  de  la  F.  G.  S.  P.  P.,  a  dit 
excellemment  à  ce  sujet  (1)  »  «  ...  L^n  dès  remèdes  les  plus  efficaces  à  Taffai- 
blissement  de  la  race,  c'est  une  formation  virile  sévère,  une  éducation  physique 
sérieuse.  Les  leçons  laissées  sur  ce  point  par  la  Grèce  et  Rome  n'ont  point  perdu 
de  leur  puissance.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'exemple  de  la  Suède  ravagée 
par  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  où  l'énergie  d'un  officier  retraité,  Ling, 
obtenant  de  ses  compatriotes  un  effort  colossal  sur  le  terrain  de  l'éducation 
physique,  a  réussi  à  recréer  une  race  magnifique... 

L'ne  éducation  physique  bien  comprise,  éclectique,  associant  heureusement 
la  gymnastique,  les  sports  et  les  jeux  de  plein  air,  produit  chez  le  jeune  honune 
des  transformations  physiques  extraordinaires.  En  quelques  mois  d'exercices, 
les  poitrines  sélar^ssent,  la  musculature  dorsale  se  dessine,  la  respiration 
gagne  considérablement  en  amplitude.  En  moins  d'un  an  parfois,  les  muscles 
deltoïdes,  biceps,  pectoraux,  le  quadriceps  de  la  cuisse,  le  triceps  de  la  jambe 
doublent  de  volume...  » 

Le  développement  de  son  corps,  l'amélioration  de  sa  santé  physique  ne 
seraient  pas  les  seuls  avantages  que  l'individu  pût  recueillir  de  la  pratique 
de  l'instruction  physique.  Le  sport  athlétique  crée  chez  celui  qui  le  pratique 
la  confiance  en  sa  propre  force  et  en  ses  capacités;  il  développe  certaines 
qualités  telles  que  l'endurance,  «  le  courage,  la  sûreté  et  la  promptitude  du  coup 
d'œil,  la  volonté  et  l'enthousiasme,  toutes  qualités  nécessaires  pour. oser  et 
agir;  il  nous  apprend  à  nous  vaincre  et  à  nous  dominer  (1).  »  Dans  les  sports 
collectifs,  tels  que  le  football,  Faviron,  Findividusent  qu'il  nest  que  la  partie 
d'un  tout  qui  doit  coordonner  les  efforts  partiels  et  disposer  au  mieux  de  toutes 

(1)  La  race  elles  associations  de  gymnastique  et  de  sport  (La  Réforme  sociale,  1**^  décembre 
1911,  p.  625  et  suivantes). 
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les  foires  composantes  pour  vaincre.  Ainsi  s'accroissent  ses  qualités  de  disci- 
pline, de  commandement  sur  soi-même  et  de  soumission  aux  ordres  donnés.  Le 
ilé-^ir  de  vaincre  crée  l'émiilatiou  ot  amène  l'effort  poussé  parfois  jusqu'à  ses 
limites  les  plus  reculées.  Il  est  bon,  quelle  que  soit  la  carrière  qu'il  embrasse 
ultérieurement,  que  l'individu  soit  entraîné  à  des  efforts  physiques  et  moraux. 

Du  point  de  vue  social,  l'éducation  physique  parait  entraîner  également  cer- 
taines conséquences.  Elle  met  en  contact  étroit  les  couches  du  peuple  les  plus 
dilTérentes,  soit  à  l'intérieuf  d'une  même  association,  soit  dans  les  compétitions 
entre  sociétés  rivales.  <^  Par  les  relations  qui  s'établissent  entre  les  diverses 
sociétés  sportives,  chaque  membre -se  trouve  conduit  à  sortir  du  milieu  dans 
lequel  son  existence  était  confinée,  à  s'émanciper,  à  s'affranchir  de  la  tutelle 
que  bii  imposaient  des  idées  étroites  ou  des  timidités  excessives  (1),  »  Les 
compétitions  multiples  amènent  des  déplacements  de  ville  à  ville  situées  dans 
des  régions  parfois  très  éloignées  et  très  différentes,  parfois  même  à  l'étranger. 
Races  diverses  s'affrontent  et  apprennent  à  se  mieux  connaître.  Ainsi  se  par- 
fait l'amalgame  sur  notre  sol,  en  même  temps  que  se  réveille  et  se  développe 
un  amour  de  la  petite  patrie  :  cité  ou  région.  Les  voyages  incessants  rendent 
la  population,  toujours  cependant  aussi  attachée  au  sol  natal,  plus  encline 
à  se  déplacer.  Ils  changent  peu  à  peu  la  mentalité  de  ceux  qui,  jusqu'alors, 
n'avaient  osé  perdre  de  vue  leur  clocher  natal  :  les  jeunes  sportifs  d'aujour- 
d'hui hésitent  beaucoup  moins  que  ceux  d'autrefois  à  accepter  une  situation 
loin  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leur  lieu  d'origine. 

L'instruction  physique  est  un  moyen  éprouvé  d'élever  l'état  sanitaire,  la 
puissance  physique  d'une  race  et  par  suite  d'améliorer  le  recrutement.  Certains 
voient  même  dans  la  pratique  des  sports  un  des  facteurs  susceptibles  d'enrayer 
la  dépopulation  en  France.  «  La  pratique  des  sports  rend  les  adeptes  plus  hardis, 
plus  entreprenants;  en  modifiant  leur  manière  de  voir  sur  l'orientation  à  donner 
à  leur  existence,  elle  peut  contribuer  efficacement  à  relever  la  natalité... 
Un  remède  certainement  efficace  (contre  la  dépopulation)  serait  d'imiter  les 
Anglais  et  les  Américains  dans  leurs  procédés  d'éducation,  de  chercher  à 
développer  chez  les  enfants  les  sentiments  d'initiative  et  de  courage,  de  for- 
mer.des  jeunes  gens  disposés  à  s'expatrier,  à  se  lancer  dans  des  carrières,  offrant 
au  prix  de  quelques  dangers  des  chances  de  brillant  avenir  (2).  » 

Il  est  vraisemblable  que  l'éducation  anglo-saxonne  n'a  pas  peu  contribué  à 
développer  les  qualités  d'énergie,  d'initiative  de  cette  race.  Le  D^  Murray 
Leslie,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  du  Prince  de  Galles  à  Londres,  a  écrit  (3) 
que  "  les  jeux  et  les  sports  forment  le  trait  caractéristique  de  la  vie  des  ado- 
lescents anglais,  que  chaque  collège  a  ses  jeux  et  ses  sports,  que  les  villageois 
eux-mêmes  se  livrent  à  ces 'exercices  physiques...,  qu'en  Angleterre,  les  exer- 
cices physiques  sont  considérés  comme  étant  aussi  nécessaires  que  les  exercices 
intellectuels...,  que  l'ambition  d'exceller  dans  les  sports,  si  caractéristique  de 
la  jeunesse  anglaise,  conduit  au  développement  d'une  race  virile.  »  De  même, 
l'éducation  physique  tient  chez  l'étudiant  américain  une  place  prépondérante. 
\ 

(1)  P.  WoRMS  DE  RoMiLLY,  '<  Dépopulation  «  (Lo  Réjorwe  ^nrialr.  1  G  juin  1910,  p.  748  ot 
suivantes). 

(2)  P.   WORMS   DE   ROMILLY.   Déjà  Cité. 

(3)  La  Eéiorme  sociale.  1'^''  décembre  1911. 
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'(  Chez  l'étudiant  américain,  la  rulture  physique  rationnelle  est  menée  paral- 
lèlement à  rinstruction...  La  gymnastique,  les  sports,  les  jeux  athlétiques  sont 
très  préconisés  aux  États- l'nis,  où  l'on  veut  donner  à  la  jeunesse  qui  étudie 
le  goût  du  mouvement  et  de  la  force,  sans  lequel  ne  vont  point  l'acceptation 
du  risque  et  la  pratique  de  l'énergie...  Il  n'est  pas  une  université,  ni  une  écolo 
technique  qui  ne  fasse  figurer,  dans  ses  programmes,  l'enseignement  de  la 
gymnastique  et  qui  ne  possède  les  bâtiments,  les  constructions  nécessaires  à 
la  pratique  des  jeux  athlétiques  et  des  sports  les  plus  variés...  Toutes  les 
grandes  universités  possèdent  un  cours  de  culture  physique  et  d'hygiène,  obli- 
gatoire pour  tous  les  étudiants  de  première  année,  quel  que  soit  leur  sexe. 
Avant  d'être  admis  aux  exercices  physiques,  l'étudiant  passe  une  visite  mé- 
dicale sur  laquelle  les  moniteurs  se  basent  pour  l'instruction  progressive  à 
donner  (1).  » 

Il  n'en  est  point  ainsi  en  France.  Sans  doute,  im  nombre  assez  grand  d'étu- 
diants, de  lycéens,  d'élèves  des  écoles  techniques  et  professionnelles  font  partie 
de  sociétés  gymnastiques  et  sportives.  Mais,  dans  ces  écoles,  l'instruction  phy- 
sique n'est  pas  liée  fortement  à  l'éducation  intellectuelle;  d'ailleurs,  les  ins- 
tallations nécessaires  y  font  totalement  défaut.  C'est  justement  le  grand  bien 
que  l'on  attend  de  la  loi  proposée  sur  l'éducation  physique,  si  celle-ci,  une  fois 
votée,  est  convenablement  appliquée. 

* 

*  * 

L'éducation  physique,  les  sports  athlétiques  n'ont  pas  encore  pénétré  toutes 
les  couches  de  la  société.  A  l'heure  actuelle,  en  France,  l'instruction  physique 
est  encore,  en  général,  l'apanage  d'une  partie  des  adolescents  et  des  hommes 
de  moins  de  quarante  ans.  Ceux  ayant  dépassé  cet  âge  se  considèrent  le 
plus  souvent  (escrimeurs  et  cavaliers  mis  à  part)  comme  incapables  de  pra- 
tiquer un  sport,  parce  que  trop  âgés.  En  Angleterre,  aux  États-Unis,  au  con- 
traire, nombreux  sont  les  quinquagénaires  qui  se  livrent  aux  plaisirs  du  golf, 
du  tennis  ou  du  cricket. 

Des  faits  récents  viennent  montrer  cependant  que  l'importance  de  l'éduca- 
tion physique  a  frappé  l'esprit  des  dirigeants  actuels  de  l'industrie  et  du  com- 
merce français.  L'application  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures  a  procuré 
aux  ouvriers  des  loisirs,  qu'un  certain  nombre  d'employeurs  ont  cherché  à 
utiliser  du  mieux  possible.  L'enquête,  poursuivie  à  ce  sujet  par  les  Inspecteurs 
du  Tra-^^ail,  a  montré  que  sur  58  entreprises  industrielles  visitées,  37  se  sont 
préoccupées  de  développer,  parmi  leur  personnel,  le  goût  de  la  culture  phy- 
sique et  des  sports  en  plein  air;  elles  ont  organisé  des  sociétés  de  sports  ou'  de 
gymnastique,  qu'elles  ont  subventionnées  ou  dotées  de  terrains  appropriés, 
d'agrès,  d'appareils  (2). 

* 

*  * 


(1)  L.  Fakre,  .(  L'Éducation  phvsique  chez  l'étudiant  américSLinn  {Revue scientifique.  19  juin 
1909,  p.  782  et  suivantes). 

(2)  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  août  1920  à  septembre  1921. 
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A  côté  des  avantages  certains  qu'elle  présente,  l'instruction  physique  en- 
t raine  des  dangers  qu'il  serait  dangereux  et  vain  de  chercher  à  dissimuler; 
il  importe  au  contraire  de  les  signaler  de  façon  à  ce  qu'on  puisse  les  éviter. 

Si  la  culture  physique,  la  gymnastique,  les  sports  athlétiques  ont  pour 
but  essentiel  de  développer  les  qualités  pliysiques  et  morales,  il  ne  faut  pas 
que  leurs  adeptes  les  abandonnent  au  bout  de  quelques  années.  La  culture 
physique  doit  être  poursuivie  à  tout  âge  (Dans  l'ensemble  des  moyens  que 
l'homme  a  pour  cette  fin  à  sa  disposition,  il  n'a  que  l'embarras  du  choix).  Il 
ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi  à  l'heure  actuelle.  Un  trop  grand  nombre 
ont  été  des  fervents  de  la  gymnastique  et  des  sports  qui,  à  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  abandonnent  l'instruction  physique.  Celle-ci  ne  doit  point  avoir 
pour  but  de  former  quelques  phénomènes,  quelques  champions  spécialisés. 
Sans  doute,  peuvent-ils  être  utiles  pour  l'éducation  des  masses  et  pour  les 
stimuler.  Mais  ils  ne  doivent  point  détourner  vers  le  goût  des  spectacles  ceux 
qui  pourraient  se  développer  ou  s'entretenir  dans  la  pratique  des  exercices 
|)hysiques. 

Et  aussi,  le  désir  que  peut  avoir  un  individu  de  briller  dans  une  spécialité, 
peutl'ameneràcommettredesimprudences  allant  à  l'encontre  dubut  poursuivi. 

Trop  d'engouement  pour  les  sports  mène  fatalement  au  professionalisme 
qui,  en  règle  générale,  est  plus  dangereux  qu'utile.  C'est  le  plus  souvent 
un  danger,  non  seulement  pour  la  masse  détournée  de  ses  devoirs,  mais  pour 
le  professionnel  lui-même  qui,  abandonnant  pour  une  vie  momentanément 
plus  large  son  métier  primitif,  est  parfois  incapable  de  reprendre  ce  dernier 
lorsque  vient  l'âge  du  déclin  :  il  retombe  alors  à  la  charge  de  la  société. 

* 

La  pratique  de  l'éducation  physique  éveille  de  nouveaux  besoins  chez 
l'homme  :  possession  de  vêtements  spéciaux,  d'accessoires  obligatoires  tels 
que  agrès  de  gymnastique,  ballons,  tilets,  etc.  De  nouvelles  industries,  des 
commerces  spécialisés  ont  été  créés  pour  satisfaire  à  ces  besoins  :  fabriques 
ou  commerces  d'articles  de  sports  et  de  gymnastique  sont  représentés  dans 
la  plupart  des  villes  importantes  de  notre  pays.  Des  vélodromes  ont  été  édi- 
fiés (1)  et  fonctionnent,  à  tout  le  moins,  pendant  la  saison  d'été.  La  presse, 
purement  sportive,  est  représentée  pour  Paris  seulement  par  plusieurs  jour- 
naux quotidiens  ou  hebdomadaires  (2),  dont  le  plus  important  d'entre  eux 
a  un  tirage  qui  dépasse,  à  certaines  époques  de  l'année,  500.000  exemplaires. 
En  dehors  de  ces  journaux  spéciaux,  tous  les  quotidiens  politiques  ae  Paris 
et  de  province  possèdent,  avec  un  ou  plusieurs  collaborateurs,  une  rubrique 
sportive,  plus  ou  moins  étendue,  preuve  et  conséquence  de  la  dilîusion  actuelle 
de  l'instruction  physique,  à  laquelle  ils  ont  d'ailleurs  puissamment  contribué. 
11  existe  de  même  toute  une  série  de  publications  périodiques  réservées  aux 
sociétés  de  gymnastique  et  de  préparation  militaire  (3). 

(1)  On  en  compte  59  en  France. 

(2)  Auto,  Écho  des  Sports,  Vie  au  grand  air.  Miroir  des  Sports,  Sporting,  Rugby,  Football- 
Association,  Tous  les  Sports,  etc. 

(3)  Le  Gymnaste,  Vers  l'Armée,  le  Soldat  de  demain,  etc. 
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Certaines  industries  sont  également  redevaljies  de  li-ur  développement 
rapide,  d'une  partie  de  leurs  progrès  aux  suceés  qu'ont  connus  les  compéti- 
tions sportives  qu'elles  ont  organisées  :  cycles,  automobiles,  avions.  A  la  nais- 
sance de  ces  industries,  on  trouve  toujours  la  course,  source  à  la  fois  de  progrès 
dans  la  fabrication  et  de  bénéfices  commerciaux  par  la  publicité  intense 
qu'elle  procure. 

Le  goût  des  Sports,  de  l'éducation  physique  en  plein  air  a  amené  un  déve- 
loppement parallèle  du  tourisme.  Mis  d'abord  à  la  mode  par  les  cyclistes, 
le  tourisme  s'est  développé  avec  les  jwogrès  de  l'automobilisme  :  la  puis- 
sance d'associations,  telles  que  le  Touring-C.liib  de  France,  les  Automo- 
biles-Clubs, en  est  une  manifestation  et  une  preuve.  Son  importance  croissante 
a  eu  pour  résultat  une  véritable  résurrection  de  la  route  (1),  délaissée  pour  le 
le  chemin  de  fer.  L'industrie  hôtelière  de  certaines  provinces  a  connu  une  sorte 
de  résurrection.  Car  le  tourisme  a  eu  pour  effet  la  découverte  à  nouveau  de 
notre  merveilleux  pays,  par  les  Français  comme  par  les  étrangers.  Des  centres 
d'excursion  pendant  l'été,  et  aussi  des  stations  d'hiver,  se  sont  agrandis  ou 
ont  été  créés,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratiquait  déjà  chez  nos  voisins. 

En  raison  de  l'attrait  puissant  qu'ils  exercent,  du  spectacle  vif,  animé, 
intéressant  qu'ils  présentent,  les  sports  athlétiques,  principalement  la  boxe,  le 
football-rugby,  le  football-association  et  le  cyclisme,  attirent  maintenant  les 
spectateurs  en  grand  nombre.  On  trouvera  ci-après  quelques  statistiques  qui 
fixeront  l'importance  croissante  des  recettes  réalisées  lors  de  certaines  ren- 
contres de  football  rugby  en  France.  En  1909,  la  rencontre  entre  deux  équipes 
représentatives  du  Nord  et  du  Sud  de  la  France  ne  produit,  à  Lyon,  que 
3.950  francs;  maié,  à  Paris,  le  3  mars  1910,  la  rencontre  France- Angleterre 
accuse  déjà  une  recette  totale  de  12.070  francs  (2).  Le  28  février  1911,  au  match 
France-Pays  de  Galles,  où  l'on  estimait  être  présents  20.000  spectateurs,  la 
recette  s'éleva  à  29.625  francs  (2).  Après  la  guerre  1914-1918,  le  prix  des  places 
augmente  (3),  le  nombre  des  spectateurs  également.  Les  recettes  réalisées  à 
Paris  en  1921  ont  été  de  150.000  francs  pour  la  rencontre  France-Irlande  et 
de  250.000  francs  pour  le  match  France-Angleterre  (environ  35.000  specta- 
teurs à  cette  dernière  réunion). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rencontres  internationales  qui  intéressent  la 
foule,  mais  aussi  celles  opposant  des  équipes  provinciales  françaises.  Voici 
les  résultats,  au  point  de  vue  recettes,  des  rencontres  finales  de  la  compétition 
nationale  de  football-rugby  en  France.  Très  variables  en  çaison  de  l'intérêt 
différent  que  présentent  ces  compétitions,  du  lieu  de  la  rencontre  et  de  la  tem- 
pérature plus  ou  moins  clémente,  elles  oscillent  entre  20.000  et  150.000  francs. 


(1)  Et  aussi  une  usure  plus  considérable  de  notre  réseau  routier;  on  ne  soulèvera  pas  ici 
rimportante  question  de  la  réfection  et  de  l'entretien  de  ce  dernier. 

(2)  Le  prix  des  places  étant  fixé  à  1  franc  et  à  3  francs. 

(3)  Il  varie  de  3  à  20  francs  . 
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VILI-KS    d'ORIOINK 

MONTANr 

LIEU 

V1L.I.ES  6'o}aaiNK 

MONTANT 

LIEU 

dd<  (ocièlés  en  eompéticiou 

de  la  rpcelte 

(le  la  rencontre 

des  sociétés  eu  compétition 

de  la  l'ccelto 

de  la  rencontre 

l'raiics 

Francs 

Tonlousc-Tarbos     .... 

l'ii.dW 

Tarbos. 

l'ari.-i — Saint-Gaiuleus    . 

31.000 

Pari.-*. 

THrbes-Bavomie 

19.000 

Ravounc. 

Pari.s-Vin-pignan  .... 

33.000 

Perpignan. 

ISavonue-Toulousc.    .   .    . 

53.000 

Toulouse. 

l)ax-Bo  idéaux 

35.000 

lîordcaux. 

raris-lîorde.iux 

lô . 000 

Hortloiiux. 

Hizicrs-Bavonuc  .... 

20.000 

Bavonne. 

lîordc.lux-rorpiijnau    .    . 

l':>.000 

l'eri)iî,'iiaii. 

Béziors-BavouiU'  .... 

35.000 

I5ézier.s. 

rerpij:uau-Paris 

Tô.OOO 

Paris. 

Porpiyuau-Toukuisc  .    . 

150.000 

B(izicr.s. 

Dans  de  simples  chefs-lieux  de  canton  du  sud-ouest  comptant  3.000  habi- 
tants, les  recettes  atteignent  parfois  3.000  francs.  Pour  l'ensemble  des  ren- 
contres qui  ont  eu  lieu  en  1921,  en  France,  on  estime  que  le  total  des  recettes 
a  dépassé  plus  de  6  millions  de  francs,  dont  1.175.000  pour  les  seules  rencontres 
officielles,  soit  400.000  francs  de  plus  que  les  recettes  correspondantes  pour 
Tannée  1920. 

Si  Ton  regrette  que  le  même  enthousiasme  ne  se  manifeste  pas  pour  des 
œuvres  intellectuelles,  il  faut  reconnaître  néanmoins  les  bienfaits  sociaux  des 
manifestations  sportives.  Le  tout  est  que  la  jeunesse  studieuse  conserve  une 
juste  mesure  dans  la  répartition  du  temps  consacré  soit  aux  études,  soit  aux 
jeux  du  corps. 


* 
*  * 


Dans  cette  étude,  on  espère  avoir  donné,  dans  la  mesure  où  l'ont  permis 
les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  recueillir,  un  aperçu  succinct  du 
développement  de  l'instruction  physique  et  des  sports  athlétiques,  de  leur 
état  actuel  en  notre  pays,  ainsi  que  des  principaux  problèmes  que  soulève 
cette  question.  On  n'a  point  cherché  à  s'appesantir  sur  chacun  d'eux.  Étant 
donnée  l'importance  du  mouvement  analysé,  on  souhaitera  simplement  que 
les  diverses  fédérations  s'attachent  à  développer,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  les  statistiques  qu'il  leur  est  facile  d'établir,  et  leur  donnent  toute  la 
publicité  désirable.  S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait,  dans  l'avenir,  suivre  de 
très  près  le  développement  de  l'instruction  physique  et  des  sports  athlétiques 
en  France.  Il  n'y  a  point  à  souligner  davantage  l'intérêt  que  présente  pour 
la  race  l'étude  précise  de  cette  évolution  et  de  ses  conséquences. 

Henri  Bunle. 
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Recensement  de  1921  en  France,  dans  les  colonies  et  protectorats  français.  — 

France.  —  Becensement  du  6  mars  1921.  — •  Dans  le  numéro  de  février  1922,  un  a 
fait  connaître,  d'après  le  Journal  officiel  du  1«^  juillet  1921,  les  résultats  provisoires 
du  dénombrement  effectué  le  6  mars  1921. 
Les  résultats  définitifs  de  ce  dénombrement  en  ce  qui  concerne  la  population 
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de  résidence  habituelle,  dite  population  léj^'ale,  ont  été  publiés  dans  le  Journal 
offiricl  du  30  décembre  1921.  Wtici  quelques  indications  sommaires  sur  ces  résultats 
comparés  à  ceux   de   1911   : 

l'opuliitioii  li'gulc 

1921  1911 

87  dépark-mcnts.' 37.500.017  39.604.992 

Ha.s-Hhin,   Haut-Hliin.  MumIU- 1.709.749 

90  départements 39.209.766 

La  population  légale  des  quatre-vingt-sept  anciens  départements  a  diminué  d<' 
2.105.000  unités  environ;  l'appoint  de  1.710.000  habitants  provenant  des  trois 
départements  du  Bas- Rhin,  du  Haut- Rhin  et  de  la  Moselle,  laisse  en*  ore  un  déficit 
de  395.000  habitants.  Mais  il  y  a  heu  d'observer  qu'en  1921,  150.000  Franr^ais  se 
trouvaient  sous  les  drapeaux  hors  de  France,  en  y  ajoutant  les  marins  de  la  guerre 
et  du  commerce  en  cours  de  navigation,  on  arrive  à  un  total  de  193.000  environ. 

En  tenant  compte  de  la  nationahté,  le  tableau  de  comparaisor}  pourrait  s'établir 
ainsi  : 

Popiilalioa  légale 
lotalc  française  étrangffe 

1011     87  départefnents 39.604.992         38.472.296       1.132.696 

1921     87  départements 37.500.017         36.082.660       1.417.357 

1921     Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Moselle.    ...  1.709.749  1.576.647  133.102 

1921     90  départements ~3972'Ô9T766"     ~3776y9T307^    ~lT550T459 

1921     MiUtaires  et  marins  hors  de  France.    .  192.973  192.973  » 


1921     .  Totaux 39.402.739         37.852.280       1.550.459 

Presque  tous  les  départements  ont  une  population  légale  en  1921  inférieure  à 
celle  de  1911,  les  seules  augmentations  constatées  sont  les  suivantes  : 


Seine 

257.649 

Gironde 

7.731 

Soine-et-Oise 

104.056 

Pvrénées-Orientales.    . 

4.517 

Rhône 

40.985 

Seine-Inférieure.  .    .    . 

3.288 

Bouches-du-Rhône  .   . 

36.241 

Alpes-Maritimes   .   .    . 

1.421 

On  a  vu  que  le  nombre  des  étrangers  s'était  élevé  de  1.132.000  en  1911  (87  dépar- 
tements) à  1.550.000  en  1921  (90  départements).  Les  départements  qui  comptent 
le  plus  d'étrangers  sont  : 

Seine 233.820  Moselle 88.540 

Nord 173.538  Var 52.495 

Bouches-du-Rhène  .   .  147.057  Hérault 52.211 

Alpes-Maritimes  ...  100.717  Meurthe-et-Moselle  .   .    .  43.921 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  population  légale  en  1921  et  en  1911  des  villes 
de  plus  de  100.000  habitants. 


Paris  .... 
Marseille  .  . 
Lyon  .... 
Bordeaux  .  . 
Lille  .... 
Nantes  .  .  . 
Toulouse  .  . 
Saint-Êtienne 
Strasbourg.  . 
Le  Havre.  . 
Nice  .... 
Rouen.  .  .  . 
Roubaix.  .  . 
Nanev.  .  .  . 
Toulon  .   .    . 


Population 

légale 

1921 

1911 

906.472 

2.888.110 

586.341 

550.619 

561.592 

523.796 

267.409 

261.678 

200.952 

217.807 

183.704 

170.535 

175.434 

149.576 

167.967 

148.656 

166.767 

178.891 

163.374 

136.159 

155.839 

142.940 

123.712 

124.987 

113.265 

122.723 

113.226 

119.949 

106.331 

104.582 
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Algérie.  —  Recensement  du  6  mars  1921.  —  Les  résultats  viennent  d'être  publiés 
au  Journal  officiel  du  30  décembre  1921  et  dans  le  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  (1922,  no  2539). 


Départoiiu'iil  d'AliriT  .    .    . 

—  do  l'.onstaiitino 

—  d'Oran  .    .    . 

Territoiiv  du  Nord 207.739 

—         du  Sud 367.550 

Algérie 575.289 


kilomèirps 
carrés 

Populalion 
totale 

Européens 

luttigèucs 

Population 
totale 

Européens 

Indigènes 

54.540 

1.789 

308 

1.481 

1.721 

290 

1.434 

87.302 

2.162 

164 

1.998 

2.118 

164 

1.958 

65.897 

1.305 

352 

953 

1.230 

332 

893 

5.256 
546 


824 

1 


4.432 
539 


5.069 
494 


786 
9 


4.285 
488 


5.802       831        4.971        5.563       795       4.768 


En  dix  ans.  la  population  européenne,  passant  de  795.000  à  831.000,  se  "serait  donc 
accrue  de  36.000  «nités,  soit  de  4,5  %  environ.  Dans  le  même  temps,  la  population 
indigène,  s'élevant  de  4.768.000  à  4.970.000,  a  gagné  203.000  unités,  l'augmentation 
est  de  4,2  %. 

Voici,  d'autre  part,  la  population  comparée  des  villes  principales  : 


1921 


Alger.    .    . 
Oran  .   .    . 
Constantine 
Bone  .. 
Tlemcen.  . 


1911 


206.595 

162.326 

146.156 

118.023 

78.220 

61.413 

45.171 

40.188 

43.090 

38.336 

Tunisie.  —  Becensement  du  6  mars  1921.  —  C'est  en  1891  qu  on  a  recensé  pour  la 
première  fois  en  Tunisie,  la  population  civile  française;  opération  étendue  en  1896 
à  tous  les  Européens.  En  1921,  le  dénombrement  a  porté  sur  toute  la  population 
civile  européenne  et  indigène. 

Voici  les  résultats  de  l'opération  d'après  le  volume  publié  par  le  Secrétariat  géné- 
ral du  Gouvernement  tunisien  : 


p 
Kuroj)éb'n.s.    . 

opiilalion  civile 

1921 

156.115 

1.889.300 

48.400 

1911 
148.476 

-Musulman.s.  . 
Israélites  .    . 

1.740.000 
50.000 

Totaux  (environ).  .    .    . 

2.094.000 

1.939.000 

La  population  européenne  a  augmenté  d'environ  7.600  unités;  le  nombre  des 
Français  s'est  accru  de  8.600  environ  alors  que  celui  des  Italiens  diminuait  de  3.300. 


Français 

Italiens 

Maltais 

Espagnols , 

Grecs 

Autres 

Européens 

Un  décret  du  8  novembre  1921  a  stipulé  que  la  nationalité  française  serait 
attribuée  à  tout  individu  né  dans  la  Régence  de  parents  dont  l'un,  justiciable  au 
titre  étranger  des  tribunaux  français  du  protectorat,  est  lui-même  né  dans  la  Ré- 
gence, sauf  renonciation  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Cette  disposition  fera  passer  sous 


Augmentation  (+) 

1921 

1911 

ou 
diminution  ( — ) 

54.476 

46.044 

+   8.432 

84.799 

88.082 

-   3.283 

13.520 

11.300 

+   2.220 

664 

587 

+         77 

920 

696 

+        224 

1.736 

1.767 

-         31 

156.115 

148.476 

+   7.639 
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la  nationalité  française  nne  partie  des  personnes  recensées  comme  étrangères  le  6  mars 
1921. 

Voici  d'autre  part  la  répartition  de  la  population  indigène  : 

Tuoiiiciu  AlgéritfDi  Uorocaini       SomlaniU     Svrieni     TripulUaini  Autrei 

Musulmans   .    .      1.826.545         37.10/         4.205         7ÔS         22         20.|',7         r,(»4 
lsra»-litos   ...  47.711  97  14  ■  :{2r,         2H8 

S(»it  au  total  1.889.388  musulmans  et  48.436  israélites. 

Afrique  occident.m.e  fb.\nc\ise.  —  Recensement  du  i"  juillet  1921.  —  Résul 
lats  comparés  à  ceux  de  1911. 

Supfrfi.ie                  llabitauts                                               HabilaiiU                1911 
on  milliers  

(^oloiiirs  de  en  Kuropéen!>  i,;i'    , ,. 

,  .,        .  "^  kilomt'tri'  .«Il 

kiloiiietrei  _.,,.  HillicM  i 

millieri  carr<'  ,,,    ...     . 

carres  d  liauilantii 


Sént^Ral l'.tl  1.225  5.287  0,4  1.247 

Mauritani.' VM)  262  214  0,6  250 

Guin.:>e 232  1.876  1..386  8,0  1.927 

Côte  d'Ivoire 315  1.5'»6  835  4,9  1.367 

Dahomey 107  842  538  7,8  902 

Soudant 923  2.475  983  2,6  i 

Haute-Volta 300  2.973  191  9,9  5.096 

Territoire  du  Niger.  .    .    .  1.200  1.084  216  0,9  ) 

Togo  (Mandat  français).    .  52  671  210  12,8  « 

En.semble 3.750  r2.95't  9.860  >  10.789 

Parmi  les  Européens,  7.895  sont  Français;  parmi  les  indigènes,  on  compte  25.000 
citoyens  français. 

Les  villes  principales  sont  :  au  Sénégal,  Dakar  (32.000  habitants,  dont  1.661  Eu- 
ropéens parmi  lesquels  1589  Français);  Saint-Louis  (18.000  habitants  dont  4.53  Fran- 
çais); Rufisque  (11.300  habitants).  —  Dans  la  Guinée,  Konakry  (9.000).  —  A  la 
Côte  d'Ivoire,  Grand  Bassam  (7.400).  —Au  Dahomey,  Porto-Novo  (20.000),  Onidah 
(11.500).  —  Au  Soudan,  Bamako  (14.400),  Kayes  (11.300),  Tombouctou  (7.200).  — 
Au  Togo,   Lomé  (9.400). 

Mad.\gascar.  —  Recensement  de  1921.  —  Résultats  comparés  à  ceux  de  1911  : 

Superficie  Population  en  juillet 

en  milliers ^ —  — 

de 
kiUmèlres  1921  1911 

earrés 

Madagascar  585,5  3.278.000  3.154.000 

Mayotte  et  Comores  .   .  2,2  110.000  -  95.000 

En.semble  .    ...  587,7  3.388.000  3.259.000 

La  population  totale,  3.388.000  habitants,  comprend  17.149  Français  et  10.310 
étrangers  européens  ou  assimilés.  A  Mayotte  et  aux  Comores,  on  a  recensé  509  Fran- 
çais et  248  étrangers. 

La  Réunion.  —  Recensement  du  12  juillet  1921.  —  Résultats  comparés  à  ceux  du 
recensement  de  1911  : 

1921  1911 

Population  totale 173.910  173.822 

dont  : 

Étrangers ^.401  14.604 

Indiens 2.903  8.341 

Malgaches 403  1.868 

Cafres  | 885  2.927 

Chinois 1 .  052  884 

Autres 158  584 


27.895 

29.481 

21.538 

23.972 

19.456 

18.646 
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D'après  ces  chiffres,  il  y  aurait  un  recul  considérable  de  la  population  étrangère. 
Voici  d'autre  part  la  population  des  trois  principales  villes  : 

1921  1911 

Saint-Pierre 

Saint-Denis 

Saint-Paul 

Martinique.  —  Recenscmcni  de  1921.  —  Résultats  comparés  à  ceux  du  20  octobre 
1910  : 

CautoDs  1921  1911 

Fort-de-France 44.226  30.622 

'    Lamentin 29.125  18.318 

Saint-Esprit 37.272  34.044 

Diamant 14.755  11.917 

Carbet  (Saint-Pierre) 24.348  13.429 

Marin 32.251     .  26.268 

Basse-Pointe 21.894  15.463 

Trinité 40.568  33.943 

Jotaux  244.439  184.004 

L'augmentation  aurait  été  de  60.000  habitants  en  dix  ans. 

Rappelons  que  la  population  de  la  Martinique  était  de  120.000  habitants  en  1831, 
136.000  en  1861,  162.000  en  1876,  182.000  en  1906. 

Guyane  française.  —  Recensement  de  1921.  —  Résultats  comparés  à  ceux  du 
5  mars  1911  : 

1921  .  1911 

Population  des  communes 

Militaires  et  surveillants  pénitentiaires.  .    .    . 

Marina 

Population  pénale 

Chercheurs  d'or,  environ 

Indigènes  recensés 

Totaux  (environ) 44.200  48.800 

Recensement  du  l^r  décembre  1921  en  Italie.  —  D'après  les  résultats  provisoires» 
la  population  de  l'Italie  dans  l'ancien  territoire  serait  de  37.270.493  habitants,  en 
augmentation  de  2.599.118  unités  par  rapport  à  1911.  Avec  les  territoires  annexés 
^1.564.691  habitants),  la  population  totale  du  royaume  d'Italie  serait  donc  de 
38.835.184  habitants. 

Recensement  du  31  décembre  1921  en  Hongrie.  —  Au  31  décembre  1921,  les 
comitats  de  la  Hongrie  occidentale  désignés  sous  le  nom  de  Burgenland  n'étaient 
pas  encore  transférés  à  l'Autriche  et  quelques  territoires  du  Sud,  dans  la  région  de 
Pecs  (Fiinfkirchen)  étaient  encore  occupées  par  les  Serbes.  Mais  la  compensation 
se  faisant  très  sensiblement  entre  ces  deux  régions  on  peut  admettre  que  les  résul- 
tats provisoires  du  recenspment  effectué  à  cette  date  sont  très  voisins  de  ceux  qu'on 
aurait  obtenus  dans  les  limites  fixées  par  le  traité  de  Trianon. 

Sur  une  superficie  de  91.147  kilomètres  carrés,  on  a  recensé  7.840.000  habitants 
au  heu  de  7.470.000  en  1910,  soit  une  augmentation  de  370.000  unités  malgré  les 
pertes  de  la  guerre.  La  densité  de  la  population  est  de  86  habitants  par  kilomètre 
carré. 


26.381 

26.126 

511 

603 

167 

94 

3.775 

6.455 

11.000 

12.000 

2.368 

3.542 

I 
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Trois  villes  ont  plus  de  100.000  habitants  :  Budapest,  925.000  (880.000  en  1910), 
Szegedin  llO.ooo  <.|  D.'brerz.-n,  103.000. 

Reconsemeut  do  hi  Pologne  on  1921.  —  La  Revue  mensuelle  du  Bureau  do  Sta- 
tistique de  Pologne  a  fait  coniiaitro  les  résultats  provisoires  du  recensement  effectué 
\c  30  septembre  1920. 


Hilliera  d'babittnts 

Accroiucmmit 

1920 

1911 

pour 
ino  hahiUiits 

Provinces 

anriennonn'nl 

Russes 

Autrichiennes 

f   Allemandes 

Ensemble  .    .    . 

14.884 
7.610 
3 .  892 

16.203 
8.193 
3.855 

-  8,1 

-  ^,1 

-1-   0,9 

26.386 

28.251 

-   6.6 

Recensement  de  la  Ïchéco-Slovaquie  en  1921.  —  L'office  statistique  de  la  Répu- 
blique tehéco-slovaquc  a  publié  les  résultats  préliminaires  du  recensement  de  la 
population  effectué  le  15  février  1921. 

Milliers  d'habitants  Aocroisecmcnt 

Pays  - — -"^-^  ^-  —  pour 

1921  1920  100  liabilacu 

Bohême 6.665  6.782  —  1,7 

Moravie 2.661  2.633  +1,1 

Silésie 671  657  +2,2 

Slovaquie 2.993  2.927  +  2,3 

Russie  sous-carpathique 606  598  +  1,2 

Ensemble 13.596  13.597  » 


L'accroissement  constaté  en  Slovaquie  et  en  Moravie  balance  à  peu  près  exac- 
tement la  diminution  relevée  dans  les  autres  régions. 

Recensement  de  la  Yougo-Slavie.  —  Voici  les  résultats  provisoires  du  recensement 
exécuté  en  1920  dans  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Milliers  d'habitants 

Serbie  (de  1914) 4.157 

Monténégro 173 

Bosnie-Herzégovine 1.877 

Croatie-Slavonie 2.592 

Slovénie 1.056 

Batchka -  .    .    .  836 

Banat  de  Temesvar 480 

Dalmatie  .  ' 301 

Madjmourié-Veglia j    ■    ■  118 


Ensemble ; 11.590 


Reeensemeni  russe  du  20  aofiî  1920.  — •  D'après  certains  renseignements  publiés 
dans  la  presse  quotidienne,  la  population  de  la  Russie  s'élèverait  d'après  ce  dénom- 
brement à  130.707.000  habitants,  dont  109.455.000  pour  la  population  rurale, 
soit  8t%,  et  21.252.000  pour  la  population  urbaine,  soit  16%. 

D'autre  part,  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  publié  le  2  avril  1922  les  chiffres 
ci-après  : 
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Grande  Russie 

Petite  Russie  (Ukraine) 

Russie  Blanrlie 

Russie  proprement,  dite 

Communes  de  travail  (a) 

Territoires  autonomes  {b) 

Républiques  autonomes  (c) 

Sibérie 

République  fédérale  des  soviets  .... 
Républiques  associées  {d) 

République   des   soviets   et  républiques 

associées 

Pays  détachés  de  la  Russie  : 

Finlande 

Esthonie 

Lettonie 

Lithuanie 

Pologne 

Bessarabie 

Kars  (Territoire  de) 

Totaux 

Russie  d'avant  guerre 


Snperflcia 
CD  milliers 

de 

kilomètres 

(«rrés 

3.341 
452 

60 

3.853 

95 

439 

3.971 

10.900 

19.258 
1.884 


817 


llabitanlt 

Mtbitanta 

par 

kilomètre 

milliers 

eaire 

65.752 

20 

26.002 

58 

1 .  634 

27 

93.388 

25 

598 

6 

2.057 

5 

18.749 

5 

9.258 

1 

124.050 
7.495 


21.959 


28.571 


160.117 


142 

131.546 

6 

330 

3.348 

10 

41 

1.750 

42 

70 

2.500 

35 

59 

2.246 

38 

252 

16.022 

'     64 

45 

2.213 

49 

20 

492 

24 

33 


a)  Carélie  et  commune  allemande  de  la  Volga. 

b)  Territoires  autonomes  :  Votiak  (nord  de  Kazan),  Zirianes  (est  d'Arkangel),  Kalmouks 
(nord-est  d'Astrakan).  Tcheremisses  (ouest  de  Kazan),  Chouvaches  (ouest  de  Kazan). 

c)  Républiques  autonomes  :  Bachkire  (Oural),  Tartare  (Kazan),  Crimée,  Terek,  Daghostan, 
Kirghize,  Turkestan. 

d)  Républiques  associées  :  Azerbeidjan,  Arménie,  Géorgie,  Sibérie  orientale. 


L'état  civil  indigène  en  Tunisie.  —  L'état  civil  indigène  a  été  établi  en  Tunisie 
par  un  décret  du  28  décembre  1908,  ne  comportant  aucune  sanction  contre  les 
contrevenants,  en  vue  d'amener  progressivement  les  indigènes  à  comprendre  l'uti- 
lité de  cette  institution. 

Par  un  décret  du  25  décembre  1918,  la  déclaration  des  naissances  et  des  décès 
a  été  rendue  obligatoire  en  Tunisie  pour  tous  les  résidants  sar^s  distinction  de  race, 
de  nationalité  ou  de  religion,  ce  décret  prévoit  des  sanctions  en  cas  d'infraction. 

Le  crédit  prévu  pour  le  service  de  l'état  civil  indigène  est  de  84.000  francs  dont 
5.000  francs  pour  le  personnel  et  34.000  francs  pour  le  matériel. 

Voiri  les  résultats  enregistrés  : 


Naissances. 
Décès.   .    . 


1919 

37.871 
29.275 


1920 

48.407 
30.450 


Michel  HuBEB. 
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Les  Conséquences  de  la  guerre,  par  Henri  Bidol-,  Pierre  (juébuaud,  André 
LiiiSbE,  le  général  Mallktkhkk,  André  Tahdieu,  Georges  Teissier  (1). 

L'Outillage  économique  de  la  France,  par  Georges  Hersent,  ClémenL  Colson, 
Louis  M.viu.K»,  Léon  LLvRiiTV,  Maurice  Métwer  (2). 

Reprenant  ses  traditions  interrompues  par  le  suprême  eiïort  de  la  guerre,  <[U(! 
M.  Georges  Teissier  a  rappelé  en  termes  émouvants,  la  Société  des  Elèves  des  sciences 
politiques  vient  de  faire  paraître  en  volumes  les  conférences  qui  ont  été  laites  devan< 
elle  pendant  les  années  1919  et  1920.  Le  retard  que  des  circonstances  d'ordre  matériel 
ont  imposé  à  leur  publication  laisse  subsister  pour  la  plupart  d'entre  elles  le  carac- 
tère d'actualité  et  de  vie  qui  contribuait  à  leur  intérêt  lorsqu'elles  ont  été  prononcées. 
On  peut  en  juger  par  les  titres  collectifs  sous  lesquels  elles  ont  été  réunies. 

Le  volume  relatif  aux  «  Conséquences  de  la  guerre  »  n'est  pas  destiné  à  fournir  des 
renseignements  encyclopédiques  sur  toutes  les  conséquences  d'un  événement  dont 
la  portée  est  incommensurable.  H  se  contente  d'en  montrer  certains  aspects  qui,  pour 
la  France,   présentent  une  importance  particulière. 

Signalons  simplement  ici  que  la  conférence  de  M.  Henri  Bidou  sur  la  situation 
militaire  que  nous  a  faite  le  trailé  de  Versailles  contient  des  aperçus  originaux  et 
que  l'allocution  de  M.  André  Tardieu  présente  avec  éloquence  la  théorie  des  fonctions 
départies  à  la  Société  des  Nations. 

Deux  autres  conférences  retiendront  plus  particulièrement  l'attention  des  lecteurs 
curieux  de  questions  économiques.  M.  André  Liesse,  dans  la  première,  s' appuyant 
sur  cette  constatation  évidente  que  la  guerre  a  été  destructrice,  non  seulement  de 
richesse,  mais  encore  de  moyens  de  production,  est  naturellement  arrivé  à  cette 
conclusion  qu'il  fallait  apporter  à  l'œuvre  de  reconstitution  un  effort  maximum. 
Mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de  chanter  l'hymne  à  la  production,  il  a  rappelé  que  la 
production  devait  être  aussi  économique  que  possible,  c'est-à-dire  qu'il  fallait  réduire 
au  minimum  les  prix  de  revient,  si  nous  voulions  développer  les  exportations  au 
point  de  pouvoir  assurer  notre  approvisionnement  tout  en  nous  acquittant  envers 
l'étranger  de  nos  dettes  de  guerre.  Il  n'a  pas  omis  de  recommander  les  autres  formes 
d'épargne  et  de  combattre  l'élévation  des  droits  de  douane  qui  s'opposent  précisé- 
ment à  la  modération  des  prix  de  revient. 

M.  Pierre  Guébhard,  à  son  tour,  a  exposé  les  conséquences  économiques  de  la 
guerre,  mais  en  se  plaçant  spécialement  au  point  de  vue  de  leur  aspect  financier. 
11  a  rappelé  le  montant  des  dépenses  de  guerre  des  principaux  belligérants  et  leur 
mode  d'acquittement  provisoire,  qui  a  été  la  Dette.  Cette  Dette  a  pris  naissance  en 
grande  partie  sous  forme  d'inflation  de  la  circulation  fiduciaire  et  sous  forme  d'em- 
prunts extérieurs,  d'où  hausse  des  prix  et  dépréciation  du  franc.  H  était  facile  de 
prévoir,  dès  1919,  que,  même  si  le  crédit  venait  largement  à  notre  secours  pour 
nous  aider  à  faire  face  à  nos  engagements  de  guerre  et  d'après  guerre,  l'ampleur  du 
problème  budgétaire  comportait  des  innovations  rigoureuses  dans  notre  régime  fiscal. 
M.  Guébhard  les  a  suggérées  avec  une  juste  pondération  et  dans  la  prévision  d'une 
extension  probable  des  forces  contributives  françaises,  prévision  qui  pouvait  sem- 

(1)  Alcan.  Un  volume  in^lô  de  189  p.  Prix  :   7  fr. 
(2^  Alcan.  Un  volume  in-16  de  237  p.  Prix  :  8  fr.  - 
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Mor  audacieuse  au  printemps  1919,  mais  dont  nous  apprécions  aujourd'hui  Texac- 
titudc.  L'analyse  qu'il  a  faite  du  revenu  de  la  France  mérite  particulièrement  d'être 
lomarquée  par  les  statisticiens. 

Cotte  considération  de  la  production  ot  îles  diverses  ressources  du  pays  amenaient 
naturellement  la  série  de  conférences  qui  ont  été  faites  en  1920  et  qui  avaient  pour 
objet  r  (>  Outillage  économique  de  la  France  ».  Les  auteurs  de  celles-ci  n'ont  consi- 
déré, bien  entendu,  que  certaines  parties  de  cet   outillage,  parmi  celles  qui  appe 
laient  les  plus  profonds  changements  et  qui  sont  les  plus  productives. 

M.  G.  Hersent  a  apporté  à  ses  auditeurs  une  documentation  inédite  et  suggestive 
concernant  les  statistiques  internationales  des  tonnages  marchands  et  la  capacité 
des  principaux  ports;  il  a  expliqué  les  perfectionnements  qui  s'imposent  avec  plus 
ou  moins  d'urgence  pour  les  ports  français.  Sur  la  réorganisation  de  nos  chemins 
de  fer,  M.  Colson  a  présenté  l'étude  magistrale  que  l'on  attendait  et  à  laquelle  il  reste 
intéressant  de  se  reporter  même  après  la  loi  de  1921.  Les  forces  hydrauliques  ont 
fait  l'objet  de  renseignements  nouveaux  et  très  précis  fournis  par  M.  Marlio,  qui 
complétait  ainsi  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  le  projet  de  loi  sur  cet  élément 
important  de  notre  richesse  nationale.  Non  content  de  décrire  la  situation  dans 
laquelle  la  France  se  trouve  à  cet  égard,  il  l'a  comparée  à  celle  des  pays  étrangers, 
tant  pour  les  forces  naturelles  en  général  que  pour  les  forces  effectivement  utilisées. 
11  a  donné,  de  plus,  quelques  indications  sur  les  conditions  financières  de  leur  mise 
en  reuvre.  notamment  sur  l'organisation  du  «  Crédit  hydraulique  ». 

M.  Léon  Baréty,  familiarisé  avec  les  sites  célèbres  par  ses  longs  séjours  dans  les 
Alpes-Maritimes  dont  il  est,  au  Parlement,  le  représentant  très  écouté,  a  plaidé  la 
cause  du  tourisme  qu'il  considère,  a  bon  droit,  comme  devant  devenir  une  de  nos 
industries  les  plus  productives.  Il  a  montré,  chiffres  en  mains,  ce  que  rapportait,  par 
exemple,  le  Mont-Blanc  à  la  France,  à  la  Suisse  et  n  l'Italie,  quel  développement 
avaient  pris  en  Suisse  les  chemins  de  fer  de  montagnes,  et,  en  France,  les  services 
d'auto-cars.  Il  a  présenté  tout  un  programme  d'améliorations  susceptibles  d'attirer 
chez  nous  un  plus  grand  nombre  d'étrangers,  et,  en  général,  de  faciliter  les  voyages. 

M.  Maurice  Métayer,  enfin,  a  donné  de  l'industrie  sidérurgique  une  monographie 
largement  tracée  dont  la  lecture  intéressera  tous  ceux  qui  veulent  se  faire  une  idée 
claire  du  progrès  métallurgique.  Au  sujet  des  perspectives  d'avenir  de  notre  pays, 
on  remarquera  en  particulier  les  indications  numériques  données  par  M.  Métayer 
sur  les  ressources  que  les  principales  nations  possèdent  en  minerai  de  fer  et  en  charbon 
ot  sur  les  moyens  de  parer  à  l'insuffisance  de  celui-ci. 

Les  entreprises  et  installations  préconisées  avec  beaucoup  d'autorité  par  les  confé- 
renciers qui  ont  parlé  de  l'outillage  économique  de  la  France  présentent,  en  grande 
partie,  un  intérêt  ^'ital  pour  le  pays.  Celui-ci  ne  saurait  songer  cependant  à  les  réa- 
liser dans  leur  ensemble  à  très  brève  échéance.  Pour  comprendre  les  impossibilités 
financières  qui  s'y  opposent,  il  suffit  de  se  reporter  aux  conférences  faites  l'année 
précédente  par  MM.  André  Liesse  et  Pierre  Guébhard.  Leurs  conclusions  ne  tendent 
d'ailleurs  nullement  à  décourager  l'esprit  d'entreprise  :  bien  au  contraire,  tous- deux 
souhaitent  le  développement  maximum  de  nos  moyens  de  production;  ils  signalent 
seulement  le  poids  déjà  lourd  de  nos  engagements,  la  nécessité  de  modérer  les  prix 
de  revient  et  de  ne  travailler  que  pour  un  rendement  économique  assuré  et  assez 
prochain.  E.  B.  D. 

* 
*  * 

Le  Régime  administratif  et  financier  du  département  de  la  Seine  et  de  la 

Ville  de  Paris  (1) 

MM.  Eugène  Raiga  et  Maurice  Félix,  tous  deux  fonctionnaires  prenant  part  depuis 
longtemps  à  l'administration  de  la  préfecture  de  la  Seine,  viennent  de  publier  le 
livre  indiqué  ci-dessus  pour  lequel  M.  H.  Berthélemy,  membre  de  l'Institut,  a  rédigé 

(1)  Un  vol.,  778  pages.  Rousseau.  Prix  :  30  francs. 
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une  préface  dans  laquelle  il  loue  et  la  substance  même  de  l'œuvre  et  le  souci  des 
auteurs  d'avoir  t'cart»''  de  leur  savante  étude  les  préoccupations  d'autonomie  com- 
munale, chères  aux  élus  de  l'Hôtel  de  Ville,  qu'à  son  avis  onjdoit  rejeter.  M.  Ber- 
thélemy  termine  sa  préface  en  déclarant  que  tous  ceux  qui  voudront  s'éclairer  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  importants  services  qui  assurent  la  vie  administra- 
tive du  département  de  la  Seine  et  de  Paris  ont  été  constitués  et  fonctionnent  pra- 
tiquement, ne  sauraient  trouver,  pour  cette  étude  d'ensemble,  de  meilleur  fluide 
que  le  livre  qui  vient  de  paraître.  Nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  l'opinion  du 
savant  professeur  de  droit. 

Les  auteurs  nous  préviennent,  dans  un  avant-propos,  que  leur  ouvrage  sera  pro- 
chainement complété  par  un  second  volume.  Le  livre  qui  vient  de  paraître  examine, 
avec  tout  le  détail  désirable,  les  organes  de  l'administration  départementale  et 
municipale  :  Conseil  général.  Conseil  municipal,  préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police. 
Conseil  de  préfecture,  maires  des  communes  suburbaines  et  maires  des  arrondisse- 
ments de  Paris.  Il  résume  encore  les  règles  concernant  les  finances  du  département 
de  la  Seine  et  celles  de  la  Ville  de  Paris,  et  trace  le  tableau  —  à  notre  avis  très  impres- 
sionnant —  de  leurs  dettes  et  des  charges  qu'elles  imposent  aux  contribuables. 

Le  second  volume  annoncé  étudiera  les  institutions  parisiennes  régies  par  une 
législation  différant  du  droit  commun  :  l'Assistance  publique,  le  Mont-de-Piété 
(mué  en  Crédit  municipal),  le  régime  de  la  voirie,  les  services  industriels,  dont  quel- 
ques-uns, comme  ceux  des  transports  en  commun,  du  gaz,  de  l'électricité,  des  eaux, 
etc.,  ont  pris'un  énorme  développement  et  comportent  l'investissement  de  capitaux 
considérables.  Il  ne  sera  pas  d'un  moindre  intérêt  que  le  premier. 

L'œuvre  ainsi  comprise  est  de  nature  à  rendre  de  réels  services  à  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  bien  connaître,  théoriquement  et  pratiquement,  ces  importantes  ques- 
tions administratives. 

G.  Cadoux. 


V 


Dans  la  communication  de  M.  Yves-Guyot  :  «  Matières  premières  »,  insérée 
dans  le  numéro  d'avril  du  Journal,  il  s'est  glissé  un  certain  nombre  d'erreurs 
qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  comme  suit  : 

Page  1-0.  —  Tableau  du  chapitre  IL  ««  Ucu-  de  : 


il  faut 


Afrique  41 .  523 


Afrique  45.123 


P.  89.  -  Note  (3),  au  lieu  de  :  1921,  lire  :  1920. 

P.  95.  —  Tableau,  au  lieu  de  :  milliers  de  tonnes,  lire  :  millions  de  tonnes. 

P.  102.  -  23e  ligne,  au  lieu  de  :  25Ô.854,  lire  :  256.854. 

P.  103.  —  Dernier  alinéa,  l""»^  ligne,  au  lieu  de  :  4,  lire  :  400. 

P.  103.  —  Dernier  alinéa,  3*^  ligne,  au  lieu  de  :  40,  lire  :  400. 

P.  110.  —  Supprimer  la  12'^  ligne. 

P.  110.  —  1er  tableau,  ai*  ZiewfZe.- «Pour  100  », /i:>e.- millions. 
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V 

IJSTE  DES  30CUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE 

DU  W  AVRIL  192^2 

Aiisrletorre.  —  Tho  Labour  Gazette.  —  The  Economist. 

Arïontino  (Ropuhliquo).  —  Boletin  (^ticial  de  la  Boisa  de  Comorcio  de  Buenos-Aires. 

Australie.  —  Quaterly  8iunmary  of  Australiun  Statistics.  —  Census  Bulletin.  —  Ulïicial 

YearBook,  1901-1919. 
Bel«:i(|ue.  —  Le  mouvement  communal. 
Bulgrarie.  —  Statistique  agricole  (ensemencements  et  récoltes)  pour  les  années  1913,  1914  et 

1915.  —  Bulletin  statistique  mensuel. 
Canada.  —  Annuaire  statistique  de  Québec,  1921. 
Danemark.  —  Denmark  Abroad. 
Espaffiio.  —  Boletin  de  la  Real  Sociedad  Geograflca. 
États-Unis.  —  Monthly  Summary  of  Forejgn  Commerce  of  the  United  States.  —  Procéedings 

of  the  American  Philosophical  Society. 
Finlande.  —  Recensement  de  la  population  de  Tampere,  Kotka,  Oulu,  Pori.  —  Recensement 

des  immeubles  et  des  habitations  de  Kotka,  Oulu,  Pori,  Kuopio,  Lahti  et  Vasa  au 

8  décembre  1920.  —  Émigration  1919  et  1920.  —  Renseignements  sur  les  Chemins 

de  fer  de  l'État  de  Finlande  pour  1918. 
France.  —  Compte  général  de  la  justice  criminelle,  France,  Algérie,  Tunisie,  de  1912  à  1 919. 

—  Compte  général  de  la  justice  civile  et  commerciale,  1912  et  1913.  —  Bulletin  de 
statistique  et  de  législation  comparée.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France.  —  Les  intérêts  marocains.  —  Bulletin  de  l'Association  France — Grande- 
Bretagne.  —  Bulletin  décadaire  de  statistique  municipale.  —  France-Europe-Orient. 

—  Revue  de  l'industrie  minérale.  —  La  revue  industrielle  du  bois,  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France.  —  L'expansion  économique,  —  L'Union  écono- 
mique de  l'Est.  —  Le  Rentier.  —  Bulletin  de  la  Banque  générale  du  Nord.  • —  Circu- 
laire hebdomadaire  du  crédit  Français.  —  L'Essor.  —  Le  Courriériste.  —  Le  Moniteur 
des  Travaux  publics.} 

Italie.  —  La  disoccupazioné  in  Italia.  —  Statistica  délia  Criminalita  per  gli  anni  1914  e 
1915.  —  Movimento  délia  popolazione  nell  anno  1917.  —  Dizionario  di  Legislazione 
Sociale.  —  La  sicurezza  e  l'igiene  nell'  industria.  —  Giornale  degli  Economisti  e 
rivista  di  statistica.  —  Uffîcio  provinciale  del  lavoro.  —  L'Economista.  —  L'ofTice 
municipal  du  travail  de  Rome.  —  Bulletin  mensuel  de  l'ofTice  du  travail  et  de  la  sta- 
tistique de  Turin.  —  Bulletin  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  —  La  coltura 
popolare.  —  Revue  mensuelle  de  la  ville  de  Venise.  —  Bulletin  municipal  mensuel 
de  la  ville  de  Milan. 

Norvèçe.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur.  —  Sociale  Meddelelser.  —  Bulletin 
mensuel  du  bureau  central  de  statistique  du  royaume. 

Tays-Bas.  —  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique.  —  Statistique  médicale 
de  la  Marine  royale  relative  à  l'année  1919.  —  Statistique  judiciaire  des  Pays-Bas 
pour  1920. 

Polofrne.  —  La  Pologne  politique,  économique,  littéraire  et  artistique. 

Roumanie.  —  Bulletin  d'infownation  de  l'OfRce  commercial  français  en  Roumanie. 

Suède.  —  Travaux  publics.  —  Agriculture.  —  Assurances  contre  les  accidents.  —  Assu- 
rances des  animaux  domestiques.  —  Ekonomisk  Tidskrift. —  Sociala  Meddelanden. 

Suisse.  —  Ziircher  Haushaltsrechnungen  aus  dem  Jahre  1919. 

Tchéco-Sloraquie.  —  Rapports  de  l'OfTice  de  statistique.  —  Aperçu  statistique  du  com- 
merce  extérieur    (juillet-septembre   1921). 

Uruguay.  —  Boletin  mensual  de  estadistica  del  departemento  de  Montevideo.  ■ —  Anales  de 
Instruccion  Priraaria. 

Comité  international  de  la  Croix-Rougc.  —  Revue  Internationale  de  la  Croix-Rouge. 

Institut  international  d'Agriculture.  —  Bulletin  de  statistique  agricole  et  commerciale.  — 
Feuilles  de  documentation. 

Savorgnan.  —  Les  effets  de  la  guerre  sur  la  proportion  des  sexes  dans  les  naissances  (extrait 
de  «  Scientia  »). 


Le  Gérant  :  J.   Combe. 
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PROCÈS-VERIUL  DE  LA  SÉANCE  DU  47  MAI  4922 
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OUVERTURE  DE  LA   SEANCE  PAR  M.  GASTON   ROULLEAU,  VICE-PRESIDENT. 

ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE   LA  SÉANCE   DU    19    AVRIL  1922. 

COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

NOMINATION   ET  PRÉSENTATION    DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

ATTRIBUTION   DE  LA   MÉDAILLE  BOURDIN. 

COMMUNICATION   DE  M.  EDMOND    MICHEL  :  "    LES   DOMMAGES  DE  GUERRE   ET  LA  RECONSTITUTION   DES 
RÉGIONS  LIBÉRÉES   .. 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR  M.  GASTON  ROULLEAU,  VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  21  heureb,  sous  la  présidence  de  M.  Gaston  Roul- 
LEAU,  vice-président. 

ADOPTION  DU   PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE    DU    19  AVRIL  1922 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  19  avril  inséré  dans  le  Journal  de  mai  1922.  Ce  procès-verbal  est  adopté 
sans  observations. 

COMMUNICATIONS  DE   M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL    ET  PRÉSENTATION    D'OUVRAGES 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  que  le  Conseil  vient  de  se  réunir  dans 
un  des  locaux  de  la  Faculté  de  Droit  réservés  à  la  Bibliothèque  delà  Société  et 
a  été  heureux  de  constater  le  parfait  aménagement  de  ces  locaux. 

Il  se  fait  l'interprète  de  la  Société  pour  remercier  M.  Larnaude,  doyen  de 
la  Faculté  de  Droit,  de  l'aimable  concours  qu'il  a  apporté  à  notre  Société  en 
facilitant,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'installation  de  notre  Biblio- 
thèque. 

Cette  installation  est  Fœuvre  de  notre  ancien  Président,  M.  Fernand  Faure, 
qui  s'y  est  consacré  avec  ardeur  et  dévouement.  Il  a  droit  à  la  vive  reconnais- 
sance de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  que  le  classement  des  ouvrages  de  la  biblio- 
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tlièque  a  permis  de  constat er  do  nombreux  manquants;  la  liste  en  est  donnée 
ci-après  : 

Ministère  des  Finances.  —  Résumé  du  Compte  général  de  l'Administration 
des  Finances  :  années  1908,  1910,  1913  à  1921  inclus.    \ 

Direction  Générale  nE  l'Enregistrement  des  Domaines  et  du  Timbre. 
—  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée,  années  1920  et  1921. 

Annuaire  de  l Administration  des  Contributions  directes  et  du  Cadastre.  Années 
1883  à  1892  et  1906  à  1921. 

Direction  générale  des  Contributions  directes.  —  Renseignements 
statistiques  relatifs  aux  Contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées.  Années  1891 
à  1894,  1899,  1900  et  1919. 

Bulletin  du  Ministère  du  Trai>ail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Années  1916 
(n03  7-8),  1918  (nos  [.2)^  1921  (n^s  7,  8,  9). 

Bulletin  de  Statistique  et  de  législation  comparée.  Année  1900  (n^  11),  1912 
(no  2),  1913  (no  2)a914  (n»  2).  1917  (n^  4),  1920  (n^s  5,  6,  9),  1921  (n^s  2, 
11.  12). 

Rei'ue  d'Économie  politique.  Années  1892  (n»  7),  1895  (n^  2),  1898  (n^  1),  1905 
(nos  5.  8,  9),  1908  (nos  i^  3^  4^  5^  6,  7,  8.  9,  10,  11,  12),  1909,  1910,  1911  (no  4), 
1914  (nos  2,  3),  1915  (nos  2,  3,  4.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12),  1916  à  1920,  1921 

Bulletin  du  Ministère  des  Travaux  publics  (Statistique  et  Législation  com- 
parée), 1880,  1888,  1892,  et  1895  à  1921. 

Annuaire  statistique  de  la  France.  Année  1891. 

Nos  collègues  sont  instamment  priés  d'aider,  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  reconstitution  de  nos  collections. 

M.  le  Secrétaire  général  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  l'intérêt  que 
présentera  la  Semaine  de  la  Monnaie.  Les  adhésions  doivent  être  adressées  à 
M.  DucROT,  secrétaire  général,  23,  avenue  de  Messine. 

Il  annonce  ensuite  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  Journal. 

NOMINATION   ET    PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES 

M.  le  Président  annonce  que  la  candidature  présentée  dans  la  dernière 
séance  n'ayant  soulevé  aucune  objection,  M.  Jacques  Rueff  est  nommé 
membre  titulaire.  Il  fait  part  ensuite  des  demandes  d'admission  au  titre  de 
membres  titulaires  qu'il  a  reçues  de  : 

M.  Jules  Chaveneau,  rédacteur  principal  aux  Contributions  directes,  18,  rue 
de  Staël  (XV^),  présenté  par  MM.  Pierre  Neymarck  et  Barriol. 

M.  Pernet,  inspecteur  principal  attaché  à  la  Direction  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  88,  rue  Saint-Lazare, 
présenté  par  MM.  Barriol  et  Brochu. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

ATTRIBUTION   DE   LA   MÉDAILLE   BOURDIN 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Gabriel  Delamotte,  ancien  prési- 
dent et  rapporteur  de  la  Commission  chargée  d'attribuer  la  Médaille  Bourdin. 

M.  Delamotte  donne  lecture  de  son  rapport,  lequel  est  inséré  en  annexe 
au  présent  procès-verbal. 

COMMUNICATION   DE  M.   EDMOND    MICHEL:    «    LES    DOMMAGES     DZ    GJERIE    ET   LA 
RECONSTITUTION   DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES  » 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Edmond  Michel  pour  le  développe- 
ment de  sa  communication  (insérée  à  la  suite  du  procès-verbal). 
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M.  le  Président  remercie  M.  Michel  de  sa  communication  très  documentée, 
qui  met  en  lumière  l'cfTort  fait  par  le  pays  pour  la  reconstitution  des  régions 
dévastées  et  souligne  l'écart  liélas  considérable  entre  les  dépenses  faites  et  les 
recouvrements  opérés  au  titre  des  ]>!' parât  ions. 

M.  Razous,  après  avoir  rendu  honunage  au  travail  s^  intéressant  de  M.  Mi- 
chel, signale  quelques  détails  particuliers  relatifs  aux  dommages  industriels 
et  commerciaux  pour  lesquels  le  coeflîcienl  de  reuiplacement  nest  applicable 
qu'à  une  partie  des  approvisionnements  en  matières  premières  et  en  marchan- 
dises. 

M.  Michel  fait  observer  q\ril  n'a  iadiqiié,  dans  son  exposé,  que  des  chiffres 
totaux;  le  détail  des  coefTicienls  de  remplacement,  par  nature  de  dt:>mmages. 
est  donné  dans  le  texte  de  sa  communication 

La  séance  est  levée  à  23  heures. 

Le  Vice-l'résident,  te  Scnvl:.iro  p'iiùri.l, 

G.  RouLLEAi'.  A  Barrici. 


II 

RAPPORT    PRÉSENTÉ    AU    NOM    iJi:    LA    COMMISSION 


CHARGKE    D  ATTRIBL'KR    LE 


]Pi^ix  bouj::^i3x:n^ 


Mes  chers  Collègues, 

En  raison  du  nombre  exceptionnellement  élevé  des  membres  nouveaux 
qui,  grâce  surtout  au  zèle  inlassable  de  notre  dévoué  Secrétaire  général,  sont 
venus  se  joindre  à  nous  pendant  ces  trois  dernières  années,  affirmant  ainsi 
la  vitalité  de  notre  Société,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  (^  qu'est 
le  Prix  Bourdin. 

Dû  à  la  générosité  d'un  des  fondateurs  et  anciens  présidents  de  la  Société 
de  Statistique,  le  D^  Bourdin,  ce  prix  doit  être  attribué,  tous  les  trois  ans, 
à  l'auteur  du  travail  le  plus  intéressant  publié  dans  le  Journal  de  la  Société. 
Onze  fois  déjà  il  a  été  décerné.  Sa  valeur  pécuniaire  est  de  108  francs;  elle  ne 
permet  pas,  en  ce  temps  d'appréciation  extraordinaire  du  métal  or,  de  frapper 
une  médaille  d'un  bien  grand  module.  La  valeur  de  ce  prix  est  donc  surtout 
une  valeur  morale  résultant  de  la  haute  estime  qu'y  attache  le  monde  de  la 
Statistique.  Pour  reconnaître  comliien  cette  estime  est  justifiée,  il  suffit  de 
se  reporter  à  la  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  cette  récompense  dans  le  passé. 

Je  n'évoquerai  ici  qu'un  seul  de  ces  noms  et  je  ne  le  fais  qu'avec  une  doulou- 
reuse émotion,  car  je  sais  que  je  vais  faire  saigner  en  vous  une  blessure  encore 
toute  récente.  Ce  nom,  c'est  celui  du  président  qui  jouissait  parmi  vous  de 
tant  de  considération,  que  nous  aimions  tous,  et  que  la  mort  nous  a  ravi  à 
la  fm  de  l'année  dernière  :  Alfred  Neymarck.  Sans  revenir  sur  les  services 
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signalés  qu'il  a  rendus  à  la  Statistique  et  qui  ont  déjà  été  mis  en  lumière  à 
diverses  reprises,  je  dois  rappeler  aujoifl'd'liui  qu'Alfred  Neymarck  fut,  en 
1889,  le  premier  lauréat  du  prix  Bourdin  et,  en"  outre,  que,  depuis  1910,  il  a 
été  le  rapporteur  de  la  Commission  chargée  par  vous  d'attribuer  ce  prix.  En 
m'appelant  à  lui  succéder  dans  cette  tâche,  votre  Commission  m'a  fait  un 
honneur  que  je  ressens  vivement. 

Le  testament  du  D^  Bourdin  ne  fixait  aucunement  les  conditions  du  concours 
qu'il  instituait.  Par  suite,  la  Commission  chargée  d'attribuer  le  prix  a  dti  poser 
un  certain, nombre  de  règles.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  de  ne  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  simples  Chroniques,  Variétés  et  Notices  bibliographiques. 
Elle  refusa,  d'autre  part,  d'admettre  à  concourir  les  lauréats  antérieurs,  les 
présidents,  vice- présidents  et  anciens  présidents  de  la  Société.  Comme  l'a 
dit  M.  Cheysson,  dans  son  rapport  de  1892,  tous  ces  travaux  sont  hors  concours 
et  si  nous  pouvons  en  penser  le  bien  qu'ils  méritent,  ils  n'ont  pas  droit  à  nos 
récompenses.  Nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  cette  jurisprudence 
rigoureuse. 

Elle  ne  saurait  nous  empêcher  de  rendre  hommage  à  ceux  de  nos  anciens 
présidents  qui  tiennent  à  honneur  de  continuer  leur  collaboration  au  Journal 
et  de  donner  l'exemple  aux  autres  membres.  Pendant  les  années  1919,  1920 
et  1921,  on  ne  trouve  pas  moins  de  cinq  articles  importants  dus  à  M.  Neymarck, 
deux  à  M.  Yves-Guyot,  deux  à  M.  Cadoux,  un  à  M.  Huber  et  un  à  M.  Fernand 
Faure. 

En  dehors  des  travaux  ainsi  exclus  du  concours,  l'attention  de  votre  rappor- 
teur a  été  attirée  tout  d'abord  par  les  articles  d'un  de  nos  jeunes  collègues, 
laborieux  et  zélé,  qui  n'a  pu  échapper  à  une  mort  prématurée,  à  la  suite 
d'affreuses  blessures  reçues  en  défendant  son  pays.  J'ai  nommé  Maurice  Dewa- 
vrin.  Le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  a  publié,  de  lui,  en  1919  et  1920, 
neuf  études  remplies  d'intérêt  sur  des  sujets  divers.  Si  le  prix  Bourdin  pouvait 
être  attribué  à  titre  posthume,  comme  on  l'a  fait  pour  d'autres  distinctions, 
je  n'hésiterais  pas  à  proposer  à  votre  choix,  pour  cette  récompense,  ce  mort 
de  la  guerre,  qui  l'aurait  certainement  obtenue  à  bref  délai  et  qui  peut-être 
l'avait  nïême  déjà  méritée. 

Une  fois  ces  éliminations  faites,  on  se  trouve  en  présence  de  dix-huit  articles 
pouvant  prétendre  au  prix  et  dont  voici  l'énuméràtion  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms  de  leurs  auteurs  : 

M.  BoissE  DE  Black,  la  Statistique  concernant  les  trafics  des  réseaux  africains. 
M.  BouRGiN,  L' Industrie  sidérurgique  française  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
et  au  début  du  dix- neuvième. 

M.  BouTRoux,  les  Travaux  slalisliques  relatifs  aux  mouvements  de  nos  effectifs 
de  guerre. 

M.  Chaumereuil,  De  la  capacité  de  travail  de  V ouvrier  et  de  ses  modifications 
d'après  la  statistique  de  la  jurisprudence. 

M.  Cottereau,  Répartition  statistique  des  taux  de  bénéfices  annoncés  dans 
les  sociétés  par  actions. 

M.  EvESQUE,  Notice  générale  sur  la  richesse  industrielle  de  V  Alsace- Lorraine. 
M.  Giraud,  Essai  de  constitution  de  fiches  critériométriqaes  de  systèmes  d'assu- 
rances sociales. 
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D^  Ledé,   Un  secteur  médico- chirurgical  de  l'intérieur. 

M.  Marion,  Statistique  comparée  des  impôts  de  guerre  après  1870  et  après  191  G. 

M.  Michel,  La  valeur  immobilière  du  territoire  français  envahi  en  juillet 
1918  {fortune  privée),  on  trois  articles  successifs,  et  un  quatrième  article  sur  la 
Reconstitution  des  régions  libérées  et  les  dommages  de  guerre. 

Baron  Mourre,  L'influence  de  la  production  d'or  sur  l'activité  économique  de 
1820  à  1913,  et  un  second  article  sur  la  Statistique  des  facteurs  qui  ont  modifié 
le  taux  de  l'intérêt  de  1869  à  1914. 

M.  OuALiD,  L'évolution  industrielle  de  V Alsace- Lorraine  et  de  la  France  de 
1871  à  1914. 

M.  PupiN,  L'épargne  française  et  les  placements  dans  la  période  d' avant- guerre 
et  un  second  article  sur  L'épargne  française  en  1920. 

Tous  ces  articles  ont  une  réelle  valeur  et  en  donnant  à  son  rapporteur  la 
mission  de  les  lire  —  parfois  même  de  les  relire,  car  il  les  avait  déjà  lus  — 
votre  Commission  lui  a  certainement  fourni  l'occasion  de  s'instruire. 

Devant  cette  abondance  de  matières,  un  choix  était  malaisé.  La  Commission 
ayant,  à  plusieurs  reprises,  exprimé  l'avis  qu'il  était  à  désirer  que  les  lauréats 
eussent  à  leur  actif  plusieurs  articles,  communications  ou  études,  l'application 
de  cette  règle  l'a,  cette  fois  encore,  guidée  dans  le  choix  qu'elle  a  fait  en  se 
prononçant  à  l'unanimité  pour  l'attribution  du  prix  Bourdin  à  M.  Edmond 
Michel. 

Votre  collègue  Michel  a  déjà  consacré  à  la  Statistique  une  grande  part  de 
son  activité  laborieuse  et  nous  savons  qu'il  ne  compte  pas  s'arrêter  encore 
en  si  bonrie  voie.  Inspecteur  principal  du  Crédit  Foncier  de  France,  il  a 
pu,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  recueillir  de  précieux  renseignements, 
notamment  sur  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  et  sur  le  montant  de  la 
dette  hypothécaire.  Dans  une  série  de  communications  dont  la  première  remonte 
au  mois  de  décembre  1914  et  qui  comprend  trois  des  dix-huit  articles  cités  plus 
haut,  M.  Michel  s'est  attaché  à  déterminer  aussi  exactement  que  possible, 
tant  à  l'aide  des  documents  officiels  que  par  ses  travaux  personnels,  le  montant 
des  dommages  causés  à  la  propriété  immobilière  par  la  barbarie  systématique 
et  diabolique  des  envahisseurs  de  notre  pays.  Une  quatrième  communication 
faite  par  M.  Michel  dans  la  période  triennale  qui  nous  occupe  traite  de  la 
reconstitution  des  régions  libérées;  elle  fait  ressortir  l'effort  immense  déjà 
accompli;  elle  permet  aussi  de  mesurer  toute  l'étendue  du  mal  qui  reste  encore 
à  réparer. 

Dans  des  calculs  aussi  complexes  que  ceux-là,  M.  Michel  a  pu  déployer  toute 
sa  compétence  spéciale.  Déjà,  d'ailleurs,  avant  la  guerre,  il  s'était  fait  connaître 
par  des  travaux  importants.  De  1908  à  1911,  il  a  publié  à  la  librairie  Berger- 
Levrault  un  ouvrage  considérable  qui,  sous  la  rubrique  générale  :  Études  statis- 
tiques, économiques,  sociales,  financières  et  agricoles,  se  divise  en  trois  parties. 
La  première  est  la  «  Monographie  d'un  canton  type  »;  la  deuxième,  intitulée 
«  La  Propriété  »,  constitue  une  véritable  enquête  sur  la  propriété  urbaine,  la 
propriété  rurale,  l'économie  rurale  et  les  produits  agricoles;  la  troisième,  sous 
le  titre  «  Les  Habitants  »,  traite  des  questions  de  démographie,  de  salaires, 
d'épargne,  d'impôts.  Les  deux  premières  parties  ont  été  présentées  au  lecteur 
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sous  le  patronage  de  deux  de  nos  anciens  présidents,  MM.  de  Foville  et  L.  March. 
Le  canton  type  que  M.  Mifhel  a  tout  spécialement  étudié  est  le  canton  de 
Baveux.  Tout  en  servant  la  science,  notre  collègue  a  voulu  rendre  un  hom- 
mage filial  à  la  terre  normande  et  au  petit  coin  natal  qu'aucun  de  nous  ne 
peut  oublier  dans  cette  grande  patrie  qu'est  la  France.  L'ouvrage  de  M.  Michel 
a  été  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France  et  l'Association  normande.  Nous  devons,  en  outre, 
à  M.  Michel  une  étude  sur  La  fortune  privée  et  les  fraudes  successorales  »,  ainsi 
qu'une  brochure  sur  La  Dette  hypothécaire  et  le  Crédit  Foncier  de  France. 

Dans    sa    séance    do    ce  jour,    le    Conseil    a    approuvé   à   l'unanimité  le 
choix  fait  par  votre  Commission  et  il  vous  demande,  ainsi  que  votre  rapporteur, 

de  vouloir  bien  le  ratifier  par  un  vote  unanime.  _ 

Le  Rapporteur, 

G.  Delamotte. 


III 

I.KS    DOMMAGBS    DB    GUERRE 

El  ' 

LA  KECONSTITUTIOiN  DES  RÉGIOiVS  LIBEREES 

(co.xrn/ liU'i in.v  a   l'étude  des   dommages  de  guerre) 

(Suite) 


AVANT-PROPOS 

Dans  mes  précédentes  communications  (1)  relatives  au  territoire  des  régions 
libérées,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer,  tant  d'après  mes  note§  et  éva- 
luations personnelles  que  d'après  les  documents  officiels,  différents  éléments 
d'évaluations  et  les  premiers  résultats  du  travail  de  reconstitution  des  immeu- 
bles détruits  au  cours  do  la  guerre  1914-1918. 

Le  dépouillement  des  docupients  des  demandes  de  dommages  de  guerre 
n'est  pas  encore  suffisamment  avancé  pour  permettre  d'en  déduire  des  statis- 
tiques définitives,  aussi  ma  communication  de  ce  jour,  en  dehors  de  quelques 
aperçus  nouveaux,  ne  sera  qu'un  appoint  complémentaire  à  la  documentation 
déjà  fournie  et  la  mise  au  point  des  bases  qui  pourront  servir  ultérieurement 
à  une  étude  définitive  de  cette  question.  Nous  diviserons  la  présente  commu- 
nication en  trois  parties  :  1°  L  œuvre  de  reconstitution;  2'^  Aperçu  sommaire  sur 
la  situation  financière  ;  3°  Les  dommages  de  guerre. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  Statistique  des  16  décembre  1914, 18  juin  1919,  20  octobre 
1920,  15  décembre  1920,  procès-verbal  de  la  séance  du  16  février  1921  et  communication 
du  16  novembre  1921. 
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PREMIÈRE  PARTIE 
L'ŒUVRE  DE  RECONSTITUTION  (1) 


1°  Territoire  dit  «  Les  Régions  libérées  ». 

Au  15  novembre  1914,  j'avais  évalué  la  surface  du  territoire  envahi  de 
2  millions  à  2.100.000  hectares  et,  d'après  un  nouveau  travail  sur  la  carte  au 
31  juillet  1918,  je  fixais  la  superficie  des  fractions  du  territoire  envahies  ou 
ayant  été  comprises  dans  la  ligne  de  feu  de  3.400.000  à  3.600.000  hectares. 

Les  premières  statistiques  officielles  établies  par  les  administrations  préfec- 
torales aussitôt  après  l'armistice  donnaient  une  superficie  totale  de  3.800.000 
hectares  pour  le  territoire  qui  devait  constituer  les  régions  libérées;  mais,  ainsi 
que  nous  le  faisions  observer  dans  notre  communication  du  20  octobre  1920,  si 
l'on  tenait  compte  des  diverses  avances  des  armées  ennemies  au  cours  de  la 
guerre,  la  superficie  du  territoire  envahi  serait  supérieure  à  4  millions  d'hectares. 
Enfin,  le  16  novembre  1921,  nous  pouvions  indiquer,  d'après  une  statistique 
relative  à  l'évaluation  des  dommages  de  guen-e  et  établie  pour  la  Commission 
des  Réparations,  que  la  superficie  réellement  envahie  ou  bombardée  s'élevait  à 
4.255.089  hectares.  D'après  ce  document  formant  annexe  au  Traité  de  Paix  de 
Versailles,  la  surface  de  la  zone  des  combats  ou  soumise  aux  bombardements 
aériens  pouvait  être  fixée  à  3.335. 8921^*  10*,  qui  se  décomposerait  comme  suit 
(Voir  tableau  n°  1  de  la  communication  du  16  novembre  1921)  : 

Surfaces  agricoles :    .    .    .  2. 537. 931»»»  10» 

Sol  des  propriétés  bâties 38.997       « 

Étangs,  fleuves,  chemins,  voies  ferrées,  etc 123.332       » 

Bois  et  forêts 635.632       ). 

superficies  établies,  ainsi  que  nous  l'indiquons  ci-dessus,  par  des  experts 
accrédités  spécialement  pour  ce  travail  près  du  ministère  de  l'Agriculture. 
C'est  d'ailleurs  sur  les  données  de  détail  de  ce  document,  données  fournies 
par  le  Service  du  Génie  rural,  que  nous  avons  basé  notre  exposé  d'évaluations 
relatives  à  la  propriété  non  bâtie  (2),  mais  nous  vous  avons  signalé  les  diver- 
gences qui  existaient  dans  cette  partie  si  essentielle,  puisqu'elle  forme  la  base 
des  revendications  du  Gouvernement  français,  entre  les  statistiques  dites  du 
ministère  de  l'Agriculture  et  celles  établies  par  les  services  techniques  du 
ministère  des  Régions  libérées.  Après  nouvel  examen  de  cette  question,  ce  minis- 
tère, sur  les  données  fournies  par  le  service  du  Génie  Rural,  a  définitivement 
adopté  le  chiffre  total  de  3.337.000  hectares  pour  la  superficie  du  territoire 
des  régions  libérées,  mais  le  détail  est  bien  différent  de  celui  donné  dans  les 
documents  officiels  de  la  Commission  des  Réparations  (3).  Les  bases  adoptées 

(1)  Sauf  indication  contraire,  toutes  les  évaluations  de  la  première  partie  de  cette  étude 
sont  en  francs-or,  valeur  d'avant  guerre. 

(2)  Communication  du  16  novembre  1921. 

(3)  Les  Allemands  considéraient  comme  ensemble  du  territoire  ayant  été  occupé  3.750.000 
hectares. 
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varient  dans  chaque  département,  et  noire  enquête  personnelle  nous  a  permis 
de  constater  que  les  superficies  ne  sont  pas  absolument  comparables  d'un 
département  à  l'autre;  dans  quelques  départements,  l'on  a  évalué  la  contenance 
d'après  la  superficie  totale  des  terres  à  remettre  en  état;  dans  d'autres,  en 
ne  tenant  compte  que  de  la  superficie  des  communes  dévastées  au  point  de 
vue  de  la  propriété  bâtie.  Il  est  regrettable  et  inadmissible  que  des  erreurs 
ou  divergences  de  cette  nature  puissent  exister,  mais  notre  système  de  cloisons 
étanches  entre  les  diiïércntes  administrations  et  même  entre  les  services  d'une 
même  administration  en  est  l'une  des  principales  causes  (1).  Nous  ne  saurions 
trop  insister  pour  que  tous  les  services  de  statistique  soient  centralisés  et 
dirigés  par  un  office  central,  c'est-à-dire  le  Service  de  la  Statistique  générale 
de  la  France,  qui  doit  être  l'une  des  principales  divisions  rattachées  à  la  Prési- 
dence du  Conseil. 

Récemment,  en  cherchant  des  documents  à  la  Bibliothèque  nationale  (2), 
j'ai  trouvé  une  appréciation  sur  l'utilité  des  statistiques  au  point  de  vue 
économie  rurale,  et  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  l'exposer,  car  elle  traduit 
bien  ce  que  nous  en  pensons  tous  :  «  Les  statistiques  remplissent  le  rôle  du  ther- 
momètre dont  use  le  médecin  pour  juger  de  l'état  de  santé  ou  de  maladie 
du  sujet  qui  lui  est  présenté.  L'enseignement  qu'elles  dégagent  se  traduit 
brutalement;  à  moins  d'être  aveugle  ou  de  fermer  les  yeux,  personne  n'en 
méconnaîtra  la  signification  ni  la  portée.  » 

Vous  me  pardonnerez  cette  digression,  mais  le  statisticien  doit  profiter  de 
toutes  les  occasions  pour  éclairer  l'opinion  publique  sur  la  nécessité  d'établir 
les  statistiques  par  des  méthodes  modernes  et  sur  des  bases  précises  bien 
définies,  puisque  tout  notre  système  actuel  économique,  fiscal  et  social  est  bâti 
sur  ces  données. 

J'ai  donc  cru  devoir  vous  donner  cette  explication  qui  sera  des  plus  utiles 
aux  études  ultérieures,  et,  à  l'appui,  je  vous  fournis  le  détail  des  deux  derniers 
documents  officiels  connus  pour  vous  permettre  de  juger  en  toute  connaissance 
de  cause  (Voir  p.  173,  tableaux  n^^  1  et  2). 

Sur  cet  ensemble  de  3.337.000  hectares  (3)  on  évaluait  qu'il  y  avait  sur 
le  territoire  de  2.847  communes  un  volume  de  matériaux  et  décombres  à  dé- 
,  blayer  de  67.982.000  mètres  cubes. 

Au  1^^  novembre  1921  on  avait  déjà  totalement  débarrassé  798  territoires 
de  communes,  et  dans  956  autres  le  déblaiement  était  en  cours.  La  quantité 
de  matériaux  enlevés  s'élevait  à  cette  époque,  à  37.050.966  mètres  cubes, 
soit  54%.  Au  l^'"  janvier  1922,  826  communes  étaient  totalement  déblayées. 
A  la  même  époque  (l^""  novembre),  on  avait  comblé  257  millions  de  mètres 
cubes  de  tranchées  (260  au  1^'^  janvier  1922,  soit  78%),  sur  les  333  millions  de 
mètres  cubes  à  remblayer  (-^i). 

(1)  A  Tune  des  dernières  assemblées  générales  de  TOfTice  du  bâtiment  et  des  travaux 
publics  pour  Tétude  de  la  reconstruction  des  immeubles  détruits  dans  les  réunions  libérées 
il  a  été  émis  le  vœu  «  de  voir  concentrer  dans  chaque  département,  sous  une  direction  unique 
et  purement  administrative,  les  services  de  la  reconstruction  ». 

(2)  Géographie  de  la  Seine-Inférieure,  par  Fallex,  in-4,  L'',  k.  2855. 

(3)  Comprend  environ  4.828  communes. 

(4)  Les  premières  évaluations  (Voir  communication  du  20  octobre  1920)  s'élevaient  à  277 
millions  de.  mètres  cubes  de  tranchées  à  combler  et  310  millions  de  mètres  carrés  de  réseaux 
à  enlever. 


—    \Tà    — 


TABLEAU   N°  1. 


Extrait  des  statistiques  dites  du  Ministère  de  l'Agriculture. 
Commission  des  Réparations. 
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14.747 

37 . 600 

106.449 

1.39.982 

75.910 

101.060 

89 . 200 

23.613 

15.550 

6.579 

6.514 

6.920 

.36.616 

16.978 

12.658 

17  492 

3.660 

l.,365 

11.150 
3.765 
3.141 
1.720 
5.913 
9.000 
1.707 
1.500 
890 
211 

416.500 
146.  H.3:; 
229.019 
137.200 
5H^l .  270 
.357.626 
217.188 
228.491 
201.400 
19.017 
387 

i.,')00 
2.700 

8 .  000 

130 

7 .  968 

15.500 

17.000 

3.000 

100 

1..000 
22.541 
47.000 
11.220 

6.375 

5.395 

10.. 300 

18.100 

182 

302 . 500 

85.479 

71.000 

66.520 

413.. 323 

125.000 

129.983 

20.000 

80.400 

3.095 

■> 

111 .000 
36.113 

103.019 
59  330 

156.604 

232.626 
66.310 

181.191 

99.900 

15.640 

387 

A18NB 

Akdbnnes  

Mabnk 

MRrsK  .   .    .' 

Meirthk-et-Moselle. 

Autrus  di^partonieuts.    . 

3.335.892 

hectares. 

(1) 

635.632 

123.. 332 

38.997 

2.537.931 

55.898 
(2) 

122.613 

1.297.300 

1.062.120 

3. .335. 892  hectares. 

2.537.931  hectare* 

. 

(1)  Voir  Ubleau  n»  5  ^ 

(2)  Voir  Ublsan  no  1 1 

Communica 

on  du  16 
Id. 

iiOTcmbre  1921). 

TABLEAU     N°    2. 


Extrait  des  statistiques  officielles  du  Ministère  des  Régions  libérées. 


DÉrABTKMBSTS 

ZONE    A    UEMETTRB   EN    ÉTAT 

I.B8    TROIS    ZOXES    DE    DÉVAWTAIION- 

Terri'S 

de 
labour 

Pftturage» 

Bois 

et 

forêts 

Étangs 

et 
maraia 

Bâtie 

Surface 

totale 

à  remettre 

en  état 

Zoni' 

demandant 
un  simple 
nettoyage 

Zone 
exigeant 

des 

travaux 

importants 

Zone 

où 

la  valeur 

des 

travaux 

dépasse 

celle 

du  sol 

TOTAL 

200.000 
128.054 
307.000 

99.5G5 
446.602 
254.626 
178.910 
179.000 
242.136 

60.730 

90.000 

6.982 

17.000 

7.767 

70.306 

103.000 

11.007 

41.000 

52.403 

6.865 

34.000 
3.046 
19.000 
36.922 
72.453 

139.982 
69.726 
20.000 

112.527 
70.317 

500 

5.. 350 

12.000 

2.56^ 

12.528 

500 

6  583 

1.000 

5.109 

161 

82,794 

9.360 

12.000 

6.618 

18.678 

25.408 

16.358 

20.510 

17.825 

224 

407.294 
152.792 
367.000 
153.. 140 
620.567 
523.516 
282  584 
261.510 
4.30.000 
138.297 

72.600 

34.000 
206.000 

50.410 
.342.755 
365.654 

89.967 
204.000 
233.206 
120.565 

331 . 794 

92.3.52 

152.000 

101 . 200 

262.622 

157.862 

169.317 

40.. 510 

176.794 

16.822 

3.000 

26.440 

9.000 

1.800 

15.190 

23.300 

17.000 

20.000 

910 

407.294 
152.792 
367.000 
153.440 
620.567 
523.516 
282.584 
261.510 
430.000 
138.297 

Pas-de-Calais  .   .   . 
Somme  

AlSHE 

Ahdesnes    

Marse  

Meose 

Meurthb-et-Mosellb. 
Vosges 

Totaux.  ,   .    . 

2.096.623 

406.330 

577.973 

46.299 

209.775 

3.337.000 

1.719.087 

1.501.273 
(1) 

116.640 

(1) 

3.337.000 

(1)  Voir  tableau  no  11  (Communication  du  16  notembre  1921). 
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Et  sur  les  373  millions  de  mètres  carrés  de  réseaux  de  fils  de  fer  à  enlever, 
on  en  avait  détruit  287  millions  au  1^'  novembre  et  291  millions  au  l^'"  janvier 
1922,  soit  78%  (!)• 

On  comptait,  au  1"  juillet  1921,  que  Ion  avait  débarrassé  des  projectiles 
une  superficie  de  2.939.146  hectares,  soit  87%;  et  au  1^^  novembre  1921  une 
superficie  de  2.985.416  hectares,  soit  90%;  et' débarrassé  de  projectiles,  tran- 
chées, fils  de  fer,  etc.  :  une  superficie  de  2.795.568 hectares,  soit  83%,  au  1^^  juillet 
1921;  au  1"  novembre  1921,  2.833.190  hectares,  soit  85%,,  et  au  l^r  janvier 
1922,  2.900.593  hectares,  soit  87%,. 

A  la  date  du  1®^  janvier  1922,  l'avancement  des  travaux  de  reconstitution 
du  sol  s'évalue  comme  suit  : 

Aisne 80%  Marne 72% 

Ardennes 86  Meuse 57 

Meurthe-et-Moselle  ...  93  Oise 76 

Nord .   . 89  Pas-de-Calais 94 

Somme 79  Vosges 53 

(Les  départements  sont  classés  suivant  l'importance  du  territoire  à  reconsti- 
tuer.) 

Au  point  de  vue  de  la  reconstitution  foncière  : 

1.536  communes  demandaient  le  rétablissement  des  limites  cadastrales; 
479  un  nouveau  lotissement; 
132  des  opérations  mixtes  de  délimitation  et  de  lotissement; 

soit  2.147. 

Au  1^^  novembre  1921  : 

814  communes  étaient  en  cours  de  reconstitution; 

422  communes   éta*ient   entièrement  reconstituées. 

(Au  i^'  janvier  1922  le  travail  était  terminé  dans  526  communes.) 

En  ce  qui  concerne  les  routes,  chemins,  voies  ferrées  d'intérêt  local  et  les 
voies  navigables,  la  situation  de  reconstitution  au  1^'  novembre  1921  et  au 
i^'  janvier  1922  était  la  suivante  : 

Routes  et  chemins. 

Longueur  de  routes  de  toutes  natures  à  refaire  à  l'armistice.   .    . '.  53.976  kilomètres 

Nombre  d'ouvrages  d'art  détruits  et  endommagés: 4.686 

Évaluation  approximative  des  matériaux  à  employer  pour  l'em- 
pierrement des  chaassées 14.025.000  tonnes. 

Au  ier  novembre  1921. 

Longueur  des  routes  améliorées 33.043  kilomètres 

Longueur  des  routes  remises  en  état 18.456         — 

Ouvrages  d'art  rétablis  provisoirement  et  définitivement.   .    .    .  3.175 

Matériaux  employés 6.231.336  tonnes 

Au  l^f  janvier  1922. 

Améliorées 28.212  kilomètres 

Remises  en  état 22.074         — 

Ouvrages  d'art 3.688 

(1)  Voir  note  4,  p.  172. 
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Voies  ferrées  d'intérêt  local  (1) 


Longueur  de  voies  dét«^riorécs 2.284  kilomètres 

Ouvrages  d'art  détruits 4G7 

Ouvrages  d'art  endommagés 439 

.lu  7"'   itoi'enibre  1921. 

Longueur  des  voies  améliorées 1.037  kilomètres 

(892,  au  !<-'  janvier  1922). 

Longueur  des  voies  remises  en  étal 999         — 

J1.323,  au  l^r  janvier  1922). 

Ouvrages  d'art  rétablis  provisoirement 198 

—  définitivement 490 

(529  au  1"  janvier  1922). 

Voies  rimngablcs. 

Longueur  des  voies  détruites 1.112  kilomètres 

Ouvrages  d'art  détruits 1.133 

Au   /"■  iiOK'einbre  1921. 

Longueur  des  voies  remises  en  état 1.027  kilomètres 

Ouvrages  dart  rétablis 728 

.\u  1*^''  janvier  1922' on  évaluait  à  98%  les  voies  remises  en  état,  soit  1.091  kilomètres, 
et  à  64  °o  la  reconstitution  des  ouvrages  d'art,  soit  728. 

*   * 


Zone  rouge. 

Un  projet  de  loi  destiné  à  simplifier  les  formalités  d'expropriation  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  endommagés  par  faits  de  guerre,  bâtis  ou  non 
(ces  derniers  classés  «  zone  rouge  »),  à  racheter  par  l'État,  en  vertu  de  l'article  46 
de  la  loi  du  17  avril  1919,  est  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés. 

Jusqu'à  ce  jour  (2)  aucune  décision  n'est  intervenue,  mais  on  constate  que,  sur 
plusieurs  points,  les  propriétaires  ont  commencé  à  remettre  en  état  et  à  cultiver 
les  terres  dites  de  la  zone  rouge,  et  il  est  certain  que  la  superficie  à  exproprier 
sera  bien  inférieure  aux  chiffres  prévus  et  indiqués  dans  les  tableaux  précé- 
dents (3).  «  C'est  là  un  grand  résultat,  —  il  montre  une  fois  de  plus  la  richesse 
que  représente  pour  la  France  le  travail  de  ses  paysans  (4).  » 

20  Communes. 

Sur  les  4.828  communes  que  comprend  le  territoire  des  régions  libérées  (5),  la 
vie  municipale  fut  suspendue  dans  3.255  d'entre  elles;  au  1*^^  novembre  1921, 

(1)  Au  l'^'' janvier  1922  les  voies  ferrées  d'intérêt  général  étaient  entièrementreconstituées. 

(2)  15  mars  1922.  —  Ledit  projet  de  loi  a  été  voté  le  20  avril  1922  ;  il  prévoit  que  le  rachat 
par  l'État  en  vertu  de  l'article  46-§§  6  et  7  de  la  loi  du  17  avril  1919  et  de  l'article  1  de  la 
loi  du  27  juillet  1921  des  immeubles  endommagés  par  faits  de  guerre  peut  s'exercer  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  déclaration  d'utilité  publique.  ' 

Une  décision  du  ministre  des  Régions  libérées  fixera,  sur  le  vu  des  enquêtes  administra- 
tives, les  limites  des  zones  à  l'intérieur  desquelles  l'État  se  réserve  la  faculté  de  rachat. 

(3)  Actuellement  moins  de  50.000  hectares. 

(4)  J.  M.  Keynes,  Nouvelles  Considérations  sur  les  conséquences  de  la  paix,  p.  112  de  la 
traduction  française. 

(5)  Voir  détail  tableau  n°  2  (Communication  du  16  novembre  1921).  Quant  aux  3.524  com- 
munes occupées  par  l'ennemi,  elles  se  répartissent  comme  suit  :  Nord,  560;  Pas-de-Calais, 
208;  Somme,  289;  Oise,  201;  Aisne,  841;  Marne,  310;  Ardenncs,  503;  Meuse,  227;  Meurthe- 
et-Moselle,  312;  Vosges,  73. 
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elle  était  reprise  dans  3.227  et  les  28  autres  communes  se  répartissaient  comme 
suit  : 

Oise 1  Meuse 8 

Aisne G  Meurthe-et-Moselle 3 

Marne 10 

989  communes  ont  été  adoptées  par  d'autres  villes  ou  groupements  et  dans 
886  d'entre  elles  la  déclaration  d'adoption  a  été  suivie  d'effet.  On  peut  évaluer 
les  secours  alloués  jusqu'au  1"  novembre  1921  à  18.289.803*  29  (5),  savoir  : 

En  espèces 14.177.536^69 

En  nature 4.112.266  60 

Au  1er  janvier  1922  : 

En  espèces If.. 275. 349'' 40 

En  nature 5.102.061  70 

Nous  allons  brièvement  compléter  l'exposé  de  l'œuvre  de  reconstitution 
par  quelques  données  concernant  les  services  collectifs  : 

V  Postes  et  télégraphes. 

Bureaux  ouverts   en  1914. 1.292 

—  à  Tarmistice 426 

—  au  1er  novembre  1921 1.295 

Au  1®^  janvier  1922,  il  existait  39  bureaux  de  plus  qu'avant  la  guerre, 
80  recettes  auxiliaires  de  plus  qu'en  1914;  500  postes  d'abonnés  au  téléphone 
de  plus  qu'avant  les  hostilités. 

Dans  2.642  communes  le  service  télégraphique  était  rétabli  et  il  restait 
à  achever  la  réorganisation  dans  250  communes. 


# 

ENSEIGNEMENT 

■ 

En  1914 

Public 

Privé 

Au  l^r  novembre 
1921 

Ed  1914 

Au  1"  novembre 
1921 

Primaire, 

Nombre 

d'écoles .... 

7.271 
13.658 

6.884 

13.316 

1.003 
3.025 

653 

de  classes.    .    . 

1.944 



d'élèVes .... 

552.914 

455.801 

121.753 

63.394 



d'instituteurs  et 

d'institu- 

triées 

13.682 

13.297 

3.275 

1.978 

Secondaire  et  supé 

rieur. 

Nombre 

d'établissements 

79 

75 

46 

46 



d'élèves .... 

17.136 
1.387 

15.523 
1.248 

7.812 
740 

8.781 



de  professeurs  . 

804 

Professionnel  et  commercial. 

Nombre 

d'établissements 

23 

5.513 

346 

21 

4.338 
297 

4 

621 

77 

5 

d'élèves.   .    .    . 

300 

_ 

de  professeurs  . 

68 

(1)  Valeur  actuelle. 
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Une  statistique  au  1^'  janvier  1922  indique  7.395  écoles  existantes  avant 
guerre  et  7.083  de  réouvertes. 

ASSISTANCE    PUBLIQUE 

Nombre  d'éubliuemPBU 

Hôpitaux,  hospices  et  hôpitaux-hospices.  — 

En  1914 200 

A  l'armistice 114 

Au  1"  janvier  1922 168 

Bureaux  de  bienfaisance. 

En  1914 2.834 

A  l'armistice 667 

Au  1er  janvier  1922 2.842 

Sources  et  puits  {Assainissement  et  reconstruction). 

Sur  les  201.429  puits  qui  existaient  en  1914  : 

29.851  avaient  été  complètement  détruits; 
93.107  endommagés. 

Au  l®'"  novembre  1921,  57.446  de  ces  derniers  étaient  remis  en  état  et  4.352 
des  premiers  avaient  été  reconstruits. 
22.539  ont  été  analysés;  dans  : 

9.136  les  eaux  ont  été  reconnues  potables; 
5.874  les  eaux  ont  été  reconnues  suspectes; 
7.529  les  eaux  ont  été  reconnues  mauvaises. 

22.328  ont  été  désinfectés  et  2.954  ont  été  abandonnés  comine  paraissant 
infectés  d'une  façon  irrémédiable. 

76.241  puits  ont  été  curés  sur  les  105.477  qui  devaient  l'être  après  l'armis- 
tice ; 

2.145  sources  ont  été  analysées;  dans  : 

1.812  les  eaux  ont  été  reconnues  potables; 
227  les  eaux  ont  été  reconnues  suspectes; 
106  les  eaux  ont  été  reconnues  mauvaises. 

3.177  kilomètres  de  cours  d'eau  ont  été  curés  sur  les  8.662  qui  devaient 
l'être  après  l'armistice  et  137  hectares  d'étangs  sur  2.542. 


TABLEAU 
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3°  Population  de  la  zone  des  régions  libérées. 


Dfpariemfni» 


En  19U 


Nord 1.961.780 

Pas-de-CalaLs.  .   .    .  581.447 

Somme 276.101 

Oise 122.486 

Aisne 530.226 

Marne 429.665 

Ardennes  306.408 

Meuse 138.029 

Meurthe-et-Moselle  .  262 . 1 58 

Vosuros 81.883 

Totaux  .    .    .  4.690.183 


Tableau  n»  3 

Population 
A  l'anuistioe 


1. .202. 142 
45.441 

68.217 

21.000 

196.171 

201.804 

175.320 

20.552 

96.967 

47.453 


\ii  l'r  janvier 
1922 


,816.828 
363.252 
230.267 

94.521 
418.068 
375.987 
312.061 

94.832 
212.491 

67.606 


Nombre  d'habitants 

actuellement  logés 

'dans  les  abris  pruvisoirei 

iiu  dans  les  malsons 

réparées 

952.424 
353.152 
214.426  . 

43.799 

261.598 

156.569 

141.145 

93.123 

47.910 

25.715 


2.075.067  (1)   3.985.913  (2)   2.289.861 


40  Agriculture. 

La  superficie  des  terres  de  culture  comprise  en  1914  dans  le  territoire  formant 
aujourd'hui  les  régions  libérées  s'élevait,  d'après  les  statistiques  officielles  du 
ministère,  à  2.206.317  hectares,  dont  1.900.569  (3)  étaient  à  reconstituer  au 
moment  de  l'armistice. 

Ces  chiffres  sont  un  peu  différents  de  ceux  précédemment  donnés  tant  par 
le  ministère  des  Régions  libérées  que  par  les  experts  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture, car  ils  ont  été  envisagés  sous  divers  aspects  par  les  services  préfectoraux, 
sans  coordination  avec  les  autres  statistiques  déjà  fournies.  Le  manque  de 
méthode  se  révèle  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  documents  fournis  par  les 
différents  services  départementaux  qui  s'ignorent  totalement. 

Au  1®'  juin  1921,  nous  avions  indiqué  :  superficie  des  terres  nivelées  : 
1.754.693  hectares.  Or,  une  revision  ultérieure  du  document  contenant  cette 
indication  (4)  a  permis  de  constater  que  le  chiffre  réel  était  seulement  de 
1.654.693,  soit  87%. 

Au  1^^  novembre  1921,  cette  superficie  atteignait  1.672.120  hectares,  soit 
88  %,  et,  au  l^r  janvier  1922  :  1.675.659. 

La  superficie  des  terres  labourées  :  1.467.776  hectares,  soit  77  %,  et 
1.474.796  au  1"  janvier  1922. 

Un  effort  sérieux  a  été  fait  pour  la  remise  en  état  des  terres  de  culture  et. 


(1)  D'après  les  derniers  documents  ofTiciels.  Le  précédent  chiffre  indiqué  dans  notre  com- 
munication du  16  novembre  1921  était  de  2.189.456  habitants.  Voir  également  les  premières 
stalLstiques  établies  par  les  services  préfectoraux  (Communication  du  20  octobre  1920). 

(2)  Soit  une  augmentation  de  697.000  depuis  le  l''^  janvier  1921.  —  D'après  les  données 
précédemment  fournies,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  chiffre  ne  s'applique  qu'aux  4.454  com- 
munes dévastées  qui  comprenaient  en  1914  une  population  totale  de  4.463.196  liabitants, 
tandis  que  le  chiffre  4.690.183  ci-dessus  s'applique  aux  4.828  communes  constituant  le 
territoire  des  régions  libérées. 

(3)  Un  document  plus  récent  indique  1.882.200  hectares  sur  2.187.957  en  1914. 

(4)  Document  .'-dit''  ytoiir  la  propagande.  Voir  communication  du  16  novembre  1921. 
tableau  1   (c). 
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d'ailleurs,  pour  permettre  d'activer  cette  reconstitution,  les  dommages  affé- 
rents à  ces  travaux  ont  été  évalués  largement.  L'année  192û  sera  celle  de  la 
reconstitution  définitive  sous  ce  rapport,  sauf,  bien  entendu,  pour  les  quelques 
dizaines  de  mille  hectares  de  la  zone  rouge  où  l'État  doit  en  principe  se  sub- 
stituer aux  particuliers. 

4i 


Quant  aux  bâtiments  agricoles,  l'efTort  accompli  est  déjà  visible  et  paraît 
se  poursuivre  dans  de  bonnes  conditions;  malheureusement,  on  aura  trop 
respecté  la  liberté  individuelle,  et  la  reconstitution  ne  donnera  pas  ce  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  au  point  de  vue  esthétique,  bien-être,  hygiène  et 
ensemble  de  villages  :  le  mieux  a  été  l'ennemi  du  bien;  la  collectivité  y  perdra 
beaucoup  plus  que  les  questions  d'amour-propre  individuelles  auront  donné 
de  satisfaction  à  leurs  défenseurs. 

Tabi-eai     n»  4 
Etat  actuel  de  la  reronstruction  ttes;   bâtimenla  agricoles. 

Situation 


Constructions  provisoires  en  bois 

—  en  matériaux  de  remploi 

—  baraquements 

Constructions  semi-provisoires 

lîAtinients   d'exploitation   rendus   utilisables.    .    . 

définitivement  réparés 

Heconstruits  «'ntièremont 

Totaux 72.777  81.689         83.296 


Cheptel. 

En  ce  qui  concerne  le  cheptel,  la  situation  est  la  suivante 

TArtLKAi      ^''  5 


Au   \"  juin 

Au  !"■  novpmlire 

Au  1"  Jonrier 

1921 

1921 

1922 

14.828 

15.842 

10.232 

2.280 

2.601 

3.268 

9 .  355 

9.690 

9.727 

2.220 

2.227 

2.227 

21.411 

21.412 

21.412 

11.842 

16.290 

16.290 

10.841 

13.627 

14.140 

Chevaux, 


OTina 


Existant  avant-guerre 890.084       412.730       958.308       357.013 

Déficit  constaté  à  l'armistice 834.983       375.604       875.818       332.353 


Au  1er  novembre  1921 


Clieptel  introduit  par  l'Administration  (1)       138.654  136.046  167.373           3.695 

Ctieptel  introduit  par  les  particuliers.   .       293.286  119.707  115.821  131.661 

Totaux.    .......        431.940  255.753  283.194  135,356 

Au  1er  janvier  1922 437.189  260.531  301.359  136.320 

■   48%  63%  31%              38% 


(1)  Dans  le  dernier  congrès  (1922)  des  agriculteurs  des  régions  dévastées  il  a  été  émis 
le  vœu  que  pour  la  reconstitution  du  ctieptel  l'État  laisse  les  agriculteurs  s'approvisionner 
là  où  ils  voudront  et  introduire  chez  eux  les  races  qu'ils  jugent  les  meilleures. 
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^  5°  Propriété  bâtie  urbaine. 

Le  nombre  d'immeubles  endommagés  (1)  se  répartit  comme  suit 

Tableau  n«>6 


(  Détruites 

1»  Maisons  d'habitation.    .   |  Gravement  endommagées   . 

/  Partiellement  endommagées 

2«  Nombre  de  maisons  ou-  )  rv/,x„, ,•.  „ 

vrières   (propriété  patro-  j  g^J^mmagées.  :::::: 

30  Usines  et  fabriques  (2).   .j  ^^^magées.  :::::: 

40  Autres  immeubles .  .  .  |  ^^^^^^-^3:  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

i  Détruits 
Gravement  endommagés.  . 
Partiellement  endommagés. 

Total 

Au  1^'  novembre  1921  (4)  il  y  avait  : 

!  Complètement  reconstruites 
Réparées  définitivement .  . 
Réparées  provisoirement.    . 


289.147 
164.317 
258.419 

4.906 
*.149 

3.581 
12.077 

8.957 
61.793 
6.149 
3.947 
6.754 

824.196 


671 
147.805 
181.839 


Au  l^'"  janvier  1922  :  9.732  maisons,  y  compris  des  maisons  ouvrières  (§  2  ci- 
dessus),  étaient  entièrement  reconstruites,  et  335.479  définitivement  réparées 
(environ  79  %  des  maisons  à  réparer).  ' 

§§  3-4.  —  Nous  n'avons  pas  do  données  précises  (Voir  pour  les  usines 
tableaux  n^s  10  et  11  ci- après). 

!   Complètement  reconstruits 69 

Réparés  définitivement 1.758 

Réparés  provisoirement  .  *. 2.805 

Constructions  provisoires  et  seini- provisoires  de  maisons  d'habitation. 
Situation  au  l^r  novembre  1921  et  au  l^r  janvier  1922. 

Tableau    N"    7  ^"  l"  novembre  1921    Au  1t  janvier  1922 


Constructions  terminées. 


(  En  bois 77.482 

'  En  matériaux  de  remploi  .    .    .  26.798 

Constructions  semi-provisoires  en  matériaux  de  remploi   .    .    .  8.121 

Baraquements 23.641 


79.166 
37.178 
23.955 


(1)  Dans  le  territoire  dit  «  Les  Régions  libérées  r>,  en  1914  on  évaluait  1.190.066  immeubles 
dans  la  zone  dévastée.  Le  dernier  recensement  préfectoral,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
d'habitation  de  l'ensemble  du  territoire  dit  «  Les  Régions  libéréesn,  indique  1.255.837.  Il  y  a  donc 
lieu  de  croire  que  le  nombre  total  d'immeubles  dépasse  1.300.000;  jusqu'à  ce  jour  ce  recen- 
sement n'a  pas  encore  été  fait. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  nombre  d'usines,  il  nous  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  d'ob- 
tenir des  précisions;  à  notre  avis,  les  chiffres  ci-dessus  ne  représentent  qu'une  partie  des 
usines  et  fabriques  détruites  ou  endommagées;  dans  l'évaluation  faite  pour  la  Commission 
des  Réparations  par  les  experts  de  l'Office  de  la  Reconstitution  industrielle,  le  nombre  de 
sinistrés,  au  point  de  vue  industriel,  y  compris  probablement  les  usines  pillées,  dépasse  21.000. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  l'Officiel  du  7  février  1922,  p.  299. 

(4)  Voir  la  situation  au  l^r  juin  1921  (Communication  du  16  novembre  1921). 
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Ad  l«Dov«inbr«  1921  Au  l<r  JaDrier  1922 

}   En 

BaraquemuiiLs 72  72 

En  bois 11.855  9.241 

,     ,.       ^     ,                       .En  matériaux  de  remploi  ...  1.880(1)  G99 

tant  à  exécuter |  i^araquements 789(2)  587 


En  bois 748                     748 

Constructions  en  cours   .    .   |  En  matériaux  de  remploi  .    .    .  378                    378 

1  BaraquenjunLs 72 

r.       ,      ,.             ^                   (En  bois 11.855 

Constructions  prévues  res-      y^  matériaux  de  remploi  ...  1.880  (1)              G99 


Les  immeubles  complètement  détruits  ou  très  gravement  endommagés 
ont  fait  d'office  l'objet  d'un  dégrèvement  foncier,  et  il  nous  a  paru  intéressant 
de  rechercher  quelques  données  relatives  à  ce  sujet. 

Le  tableau  ci-après  comprend  les  démolitions  constatées  par  l'Administra- 
tion des  Contributions  directes,  pendant  la  période  1914-1921,  sur  toute  l'éten- 
due des  dix  départements  envisagés;  il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  que  les 
chiffres  sont  légèrement  supérieurs  à  ceux  du  territoire  des  régions  libérées 
proprement  dit;  par  contre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
bâtiments  d'exploitation  ne  sont  pas  compris,  ni  comme  nombre  ni  comme 
valeur,  puisqu'ils  ne  sont  pas  imposés  à  la  contribution  foncière,  et  les  bâti- 
ments d'habitation  affectés  aux  exploitations  rurales  sont  évalués  sur  la  même 
base  que  les  logements  ouvriers  agricoles,  c'est-à-dire  pour  une  valeur  locative 
bien  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 

Il  ne  peut  donc  être  question  de  faire  un  rapprochement  précis  entre  ces 
données  et  celles  des  statistiques  du  ministère  des  Régions  libérées.  Il  est 
cependant  permis  de  regretter  que  les  dossiers  immobiliers  n'aient  pas  été 
établis  en  collaboration  avec  l'Administration  des  Contributions  directes  et 
que  la  valeur  locative  déclarée  ou  constatée  par  ce  service  n'ait  pas  été  l'un 
des  éléments  de  constitution  des  demandes  de  dommages  de  guerre,  car  le 
rapprochement  de  ces  données  aurait  beaucoup  facilité  le  contrôle.  Malheu- 
reusement le  système  de  cloisons  étanches  est  la  base  de  la  bureaucratie  fran- 
çaise; pour  le  même  objet,  la  même  déclaration,  on  dérange  plusieurs  fois  le 
contribuable,  l'Administration  y  perd  en  sincérité  de  déclaration  et  le  citoyen 
en  temps  et  démarches. 


(1)  1.500,  dans  la  Somme;  342^  Marne;  30,  Meuse;  8,  Meiirthe-et-Moselle. 
(2). Pour  le  département  du  Nord. 

l'«  SKBIK.    63*   TOL.  —  H°  4 
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En  prenant  pour  base  le  taux  de  capitalisation  moyen  adopté,  pour  ces 
dix  départements,  par  le  Service  des  Contributions  directes,  pour  la  n-vision 
des  propriétés  bâties  en  1910-1911,  on  obtiendrait  pour  les  immeubles  démolis 
et  dégrevés  les  valeurs  vénales  ci-après  : 

79.937.409    X    100 


Maisons  d'habitation 


Usines 


5,36 

30.746.467    X    100 

6,72 


soit  :   1.491.390.000 


soit 


457.536.000 


La  valeur  vénale  moyenne  par  immeuble  serait  donc,  d'après  les  données 
du  précédent  tableau  : 


TABLEAU    N"    8     bis 


.Niturr  de  l'immruble 
(col.  1) 

Maison  dhabitation 
Usine 


Pour  l'eusomblo 

•Ici  imnK'uliIrs 

exiitaat  eu  1914 

sur  cei  dix 

départeiiienl* 

(col.  î) 

5.450 
G5.090 


l'iitir  li'i  ininieublet 

iléiiiolit  l't  iadiqiiéi 

au  (iiéc-dciit 

tableau 

(col.  3) 

3.895 
57.690 


En  ne  considérant  que  le  territoire  des  régions  libérées  au  lieu  de  l'ensemble 
du  territoire  des- dix  départements,  cette  moyenne  de  5.450  s'élèverait  à  5.840 
(Voir  tableau  n^  9),  presque  toutes  les  grandes  agglomérations  de  ces  dépar- 
tements se  trouvant  comprises  dans  ledit  territoire. 

D'après  les  statistiques  du  ministère  des  Régions  libérées  les  immeubles 
d'habitation  complètement  démolis  se  répartissent  comme  suit  : 


Dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants.  .    .    . 
Dans  les  communes  de  moins  de   10.000  habitants 


12% 
88?;; 


.  En  tenant  compte  de  cet  élément  d'appréciation,  c'est-à-dire  en  adoptant 
11.500  (Voir  renvoi  n»  4,tableau  no9),  pour  la  première  catégorie,  et  3.762  pour 
la  deuxième,  la  moyenne  ci-dessus  de  5.840  se  trouverait  réduite  à  4.700  et 
comparativement  le  chiffre  de  la  colonne  2  du  tableau  ci-dessus  (n»  8  his)  à  envi- 

,  ^^^  .5.450  X4.700\ 
ron  4.d85  ( F'qTâ "  /  permettant,  sous  réserve  des  observations  formulées 

de  le  comparer  approximativement  avec  la  moyenne  indiquée  colonne  3. 

La  différence  en  moins  entre  4.385  et  le  chiffre  de  la  colonne  3  s'explique 
assez  aisément  par  le  fait  que  sur  1.050  communes  complètement  détruites, 
1.014  étaient  d'une  population  inférieure  à  3.000  habitants  et  que  sur  1.235  com- 
munes où  l'ensemble  des  immeubles  endommagés  représentait  plus  de  50%, 
1.182  avaient  aussi  moins  de  3.000  habitants.  11  est  donc  facile  de  voir  que  la 
moyenne  de  valeur  vénale  des  immeubles  complètement  démolis  (3.895)  doit 
en  effet  se  rapprocher  beaucoup  plus  du  chiffre  de  3.762  (moyenne  générale 
du  paragraphe  5  du  tableau  n^  9)  que  de  l'évaluation  4.385  ci-dessus  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  usines,  la  différence  est  peu  sensible  et  doit  résulter 
du  fait  signalé  ci-dessus,  c'est-à-dire  que  les  démolitions  portent  surtout  sur 
les  petites  agglomérations  où  la  valeur  locative  des  usines,  à  importance  égale, 
est  forcément  moins  élevée  que  dans  les  grandes  villes. 


(1)  Dans  toutes  ces  moyennes  les  bâtiments  d'exploitation  agricole  ne  sont  pas  compris, 
mais  les  bâtiments  dhabitation  afférents  aux  exploitations  agricoles  entrent  en  compte, 
tout  au  moins  pour  une  faible  valeur. 
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Nous  espérons  d'ailleurs  pouvoir  ultérieurement  utiliser  ces  documents  et 
rapprocher  utilement  ces  données  de  colles  qui  nous  seront  fournies  par  le 
dépouillement  des  demandes  de  dommages  de  guerre. 

Tableau  n»  9 

Répartition  do  Iti  valour  immobilière  do  la  propriété  bâtie  dans  lo  territoire  des  réglons  libérées 
(d'après  les  dooumonts  du  Service  des  Contributions  direotes). 

(Non  comi>ris  les  iiniiuMililcs  iiuliislricls  et   les  liàtiiiienis  à  us.ujc  d'exploitations  agricoles.) 


10  Villes  de  plus  de  100.000  habitants 


r^parlemfiiu 


Marne Reims.   . 

Meurlhe-et-Moselle.  Nancy.  . 

Nord Lille.  .   . 

— Roubaix. 


l'opiilution 
1911 


115.178 
119.949 
217.807 
122.723 


\  OUI  lire 
lie  maisons 
d'Iiabitalion 

en  1914 


14.357 

9.742 
33.166 
30.518 


Valeur 

vénale 

(le  ces 

iinnieublos 

on  1914  (I) 


Moyenne 
de  valeur  vénale 

Par  Par 

inalion  habitan 


Milliers  de  (ranci       Francs 


296.058 
317.955 
563.876 
221.404 


20.621 

32.637 

17.000 

7.254 


Francs 

2.570 
2.788 
2.634 
1.804 


575.657     87.783     1.399.293     15.940     2.443 

Moyenne  (a)  de  valeur  locatu'e  pour  Vensemble  de  la  France  {villes  de  100.001  à  200.000   habitants)  ' 

Par  maison,  1.308.  —  Par  habitant,  160. 


20  Villes  de  50.001 

Aisne -.    .     Saint-Quentin  .... 

Nord Tourcoing 

Somme Amiens  ..:.... 


a  100.000  habitants  (2) 


55.571 
82.644 
93.207 


14.000 
20.036 
20.000 


128.819 
157.057 
205,000 


9.201 

7.837 

10.250 


1.655 
1.900 
2.200 


231.422     54.036 


490.876       9.084     2.121 


Moyenne  (a)  de  valeur  locative  pour  Vensemble  de  la  France  [villes  de  50.001  à  100.000  habitants) 

Par  maison,  927.  —  Par  habitant  134. 

(a)  En  France,  il  existe  it  villes  de  iilus  de  ICO.OOO  liabitants  ;  22  de  50.001  à  100.000. 
30  Villes  de  25.001  A  50.000  habitants 


Déparlcments 


Marne Ghâlons-sur-Marne. 

Meurthe-et-Moselle.  Lunéville  .... 

Nord Cambrai 

— Douai 

— Dunkerque.  .    .    . 

— Armentières  .   .    . 

— Wattrelos  .... 

— Denain 

— Valenciennes.    .    . 

Pas-de-Calais  .    .    .  Arras 

—  ...  Liévin 

—  ...  Ijcns 

Vcsges Épinal 


ropulatlou 
1911 

Nomb-c 
iIp  maisons 
d'Iiabitaiioii 

en  1914 

Valeur 

vénale 

do  ces 

immeubles 

en   1914 

Mo 
de  val< 

Par 
maison 

tyenne 
lur  vénale 

Par 

habitant 

Milliers  de  Iraocs 

Francs 

Francs 

.   31.367 

3.846 

50.781 

13.203 

1.619 

25.587 

1.999 

48.461 

24.342 

1.893 

28.777 

5.361 

78.180 

14.582 

2.716 

36.314 

G .  099 

88.281 

14.472 

2.431 

38.891 

3.182 

107.087 

33.653 

2.753 

28.625 

6.615 

51.465 

7.780 

1.797 

29.089 

7.809 

26.793 

3.431 

921 

26.080 

6.490 

35.383 

5.452 

1.320 

34.766 

7.352 

92.804 

12.623 

2.669 

26.800 

4.281 

72.264 

16.883 

2.770 

25.698 

5 .  588 

19.511 

3.491 

759 

31.812 

7.321 

42.018 

5.740 

1.321 

30 . 042 

2 .  499 

63.952 

25.580 

2.131 

393.848  68.442 


776.980  11.352  1.972 


Moyenne  de  valeur  locative  pour  Vensemble  de  la  France  {villes  de  20.001  à  50.000  habitants)  : 
Par  maison,  838.  —  Par  habitant,  130. 


(Il  D'après  le  service  des  contributions  directes,  c'est  à-dire  sur  la  base  fiscale. 

(2i  Dans  ce  groupe  ne  sont  pas  comprises  les  villes  de  Calais  et  Boulogne-sur-Mer  situées  en 
dehors  du  périmètre  envisagé  dans  un  travail  analogue  établi  pour  la  Commission  des  réparations 
(Voir  tableau  n»  18). 
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4°  Villes  de  10.001  a  25.000  habitants 


D>'part«m«ati 


Aisne Laon 

— Chauny  .... 

— Soissons.    .    .    . 

Ardennes Mézières.    .    .    . 

—        Gharleville.  .    . 

—        Sedan.   .    .    .  ". 

Marne Épernay.   .    .    . 

-Meurthe-et-Moselle.  Longvvy .... 

—  Pont-à-Mousson 

-  Toul 

Meuse Bar-le-Duc.   .    . 

—       Verdun  .... 

Nord llautmont.    .    . 

— Maubeuge  .   .    . 

— Fourmies   .    .    . 

— (lateau   .... 

— Caudrv  .... 


— Rosendaël  .    .    .    . 

— Saint-Pol-sur-Mer. 

- Bailleul 

— Hazobrouck  .   .    .. 

— Loninic 

— Loos 

— Ilelk'inmes.    .    .    . 

— La  .Madeleine   .    . 

— Croix 

— Halluin 

— Marc-en-Barœul   . 

— Saint-Amand.   .    . 

— Anzin 

<^M.se Beauvais 

Oise Compiègne.    .    .    . 

— Creil 

Pas-de-Calais  .    .    .  Béthune 

—  ...  Carvin 

—  ...  Henin-Liétard  .   . 

—  ...  Bruay  

—  ...  Auchel 

Somme Abbeville  .    .    .    . 

Vosges Remiremont .   .    . 

—       Gérardmer.   .    .    . 

—       Saint-Dié  .... 


PopilIltiOD 

Nombiy 
lie  maitiiDi 

Valeur 
vénale 

Uojanne 
do  valeur  Tènile 

1911 

iriialiilullou 
•  Il  1914 

iiiiiiirublei 
.u  1914 

Par 

inaiioii 

Par 

liabitant 

lillitri  dt  IrJBCi 

Franc* 

Franca 

16.262 

2.608 

30.377 

11.647 

1.868 

10.696 

3.250 

20.342 

6 .  259 

1.900 

14.458 

2 .  600 

42.060 

16.176 

2.909 

1U.40:{ 

1  .  035 

17.157 

16.576 

1.648 

22.654 

2.304 

54.910 

23.873 

2.424 

19.516 

1.821 

■    43.572 

23.927 

2.232 

21.811 

2 .  650 

75.840 

28.618 

3.477 

11.144 

1.131 

17.052 

15.090 

1.530 

14.009 

1.877 

23.808 

12.684 

•1.700 

15.884 

1 .  397 

28.964 

20.734 

1.824 

17.068 

3.052 

30.230 

9.911 

1.771 

21.701 

2.003 

32.415 

16.206 

1.493 

15.034 

2.154 

19.079 

8.857 

1.268 

23.209 

2.848 

39.348 

13.816 

1.695 

14.148 

2.093 

20.144 

9.624 

1.423 

10.212 

2.326 

17.522 

7.533 

1.715 

13.390 

2.853 

18.734 

6.566 

1.398 

13.304 

2.568 

14.029 

5.463 

1.054 

10.258 

1.566 

7.983 

5.097 

778 

13.251 

2.918 

10.467 

3.587 

789 

12.095 

3.152 

16.858 

5.348 

1.393 

10.761 

2.547 

12.639 

4.962 

1.174 

11.468 

2.388 

14.175 

5.936 

1.235 

12.231 

2.771 

14.214 

5.131 

1.162 

17.800 

3 .  066 

22.894 

7.467 

1.286 

17.596 

4.597 

23.473 

5.106 

1.334 

15.480 

3.700 

12.773 

3.452 

825 

12.149 

2.738 

14.248 

5.204 

1.172 

14.828 

3.763 

20.829 

5.535 

1.400 

14.439 

3.735 

23.185 

6.207 

1.610 

19.841 

3.921 

50.908 

12.983 

2.565 

17.046 

3.000 

54.956 

18.318 

8.223 

10.214 

1.540 

17.486 

11.854 

1.712 

15.309 

3.640 

23.419 

6.433 

1.530 

11.846 

2.864 

11.677 

4.077 

985 

17.827 

4.500 

16.162 

3.591 

906 

18.363 

4.000 

14.317 

3.579 

774 

12.273 

2.690 

9.619 

3.576 

784 

20.373 

5.732 

46.447 

8.103 

2.280 

10.991 

1.023 

25.328 

24.758 

2.303 

10.421 

1.385 

15.653 

11.301 

1.505 

25.108 

2.142 

37.506 

17.509 

1.623 

634.871 

113.948     1.062.799 

9.328 

1.674 

Moyenne  de  valeur  locative  pour  Vensemble  de  la  France  (villes  de  10.001  à  30.000  habitants) 
Par  maison,  612.  —  Par  habitant,  116. 


TABLEAU 
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5"  Villes,  rourgs  et  communes  de  moins  de  10.000  habitants  (1) 
(Groupés  par  départements.) 

..      ,  Valeur  Moyenne 

.^  ombre  .      ,  j        i  i     i 

„      .1  ..  ,  vénale  de  valeur  vénale 

D''t>3rleineots  >ille«  ion  j-i,  i  .  ,■  de  ces  ^  .  i"— — - 

'  1911  dhaliitation  •  j,i  n  n 

.„.,  imineiibles  Par  Par 

en  1914  maison  habitant 

lllliers  de  frises         Francs  Francs 

Aisne \                     ;  126. 113  457.700  3.628  » 

ordonnes 1   71.914  245.580  3.409  » 

Marne   i                    \  60.127  280.191  4.660  » 

Meurthe-et-Moselle (   p„„:„„„   ]  71.169  311.606  4.378  » 

Meuse U  «Vl   q»!^/  ^9-990  158.014  3.160  » 

Nord.    ; /"^-^^-V^        \243.752  970.242  3.980  » 

Oise ^"'        i  47.428  239.625  5.052  (3)  » 

Pas-de-Calais l                   I  95.628  259.305  2.711  » 

Somme j                    [96.377  293.024  3.040  » 

Vosges J 1    21.793  111.913  5.135(3)  » 

884.291  3.327.200   3.762  1.165 

Totaux  et  moyennes  générales 4.690.183  1.208.500     7.057.148       5.840     1.505 

(4) 
Moyenne  de  valeur  locative  pour  l  ensemble  de  la  France  [villes  de  moins  de  10.000  habitants)  : 

Par  maison,  131.  —  Par  habitant,  43. 

Si  l'on  n'envisageait  que  les  communes  de  1.001  à  10.000  habitants,  les  moyennes  correspon- 
dantes seraient  de  194  et  53. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  nos  précédentes  communications,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  que  toutes  ces  évaluations  fiscales  sont  inférieures  d'au 
moins  1/10  à  la  valeur  réelle,  ce  qui  donnerait  un  total  d'environ  7  milliards 
700  millions.  Notre  évaluation  personnelle  s'élevait  à  8  milliards  465  millions 
(3.400  +  4.650  +  225  +  1/3  bâtiments  ruraux  [habitation]  190)  (Voir  renvoi 
no  7  du  tableau  récapitulatif  de  la  communication  du  15  décembre  1920). 

La  di^érence  provient  : 

1°  Des  divergences  d'interprétation  dans  les  documents  étudiés  de  la  zone 
envisagée  comme  territoire  dit  «  Les  Régions  libérées  »;  notre  évaluation  du 
15  décembre  1920  était  basée  sur  un  territoire  de  3.800.000  hectares  au  lieu 
de  3.337.000,  adopté  comme  base  définitive  dudit  territoire; 

2°  De  ce  fait  que  les  évaluations  de  valeur  locative  adoptées  pour  l'impôt, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  ruraux  d'habitation,  sont  bien  infé- 
rieures à  ce  qu'elles  devraient  être  réellement  ;   • 

3°  Que  les  nouvelles  constructions  ne  sont  imposées  que  trois  ans  après 
leur  achèvement  et  que  dans  ce  chiffre  de  7.700  ne  figurent  pas  celles  de  1912- 
1913-1914; 


(li  Dans  ce  groupe  ne  sont  comptés  que  les  bourgs  et  villes  sis  dans  le  périmètre  des  avances 
allemandes  et  des  lignes  de  feu  (ce  travail  a  été  établi  en  concordance  avec  le  tableau  n"  18). 

(2)  Ce  chiffre  a  été  obtenu  en  comptant  pour  total  général  4.690.183  habitants  (Voir  tableau 
n»  3).' 

(3i  Ces  moyennes  comparativement  élevées  par  rapport  aux  autras  départements  s'expliquent  : 
pour  l'Oise  par  la  proximité  de  Paris  ,et  pour  les  Vosges  par  les  stations  thermales  où  se  trouvent 
des  hôtels  et  villas  relativement  importants. 

(4)  Cette  moyenne  correspond  à  11.500  pour  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants. 
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4°  Que  la  classification  entre  certains  immeubles  à  usages  commerciaux 
et  industriels  n'est  pas  nettement  délinie  et  que  de  ce  fnil  il  s'en  trouve  for- 
cément compris  quelques-uns  dans  ledit  total  de  8.465; 

50  Que  de  1910  à  1914  il  y  a  eu  légère  augmentation  de  la  valeur  vénale 
immobilière. 

En  tenant  couipte  de  ces  divers  éléments  d'appréciation  il  [)araît  évident  que 
la  valeur  vénale  réelle  se  rapproche  beaucoup  plus  de  notre  évaluation  de  8.465 
que  de  celle  ci-dessus  de  7.700.  Nous  croyons  en  outre  et  de  nouveau  devoir 
faire  remarquer  que  cette  évaluation  de  8. milliards  465  millions  résulte  des 
bases  posées  dans  nos  communications  des  16  décembre  1914  et  31  juillet 
1918,  c'est-à-dire  à  une  époque  (1914)  où  il  n'était  pas  encore  question  de  répa- 
rations et  de  dommages  de  guerre,  et,  à  plus  forte  raison,  du  rembourse- 
ment par  l'Allemagne. 

6°  Usines  et  fabriques. 

L'Office  de  Reconstitution  industrielle  créé  par  la  loi  du  6  août  1919  et  rat- 
taché par  un  décret  du  22  janvier  1920  au  ministère  des  Régions  libérées  avait 
pour  mission  d'effectuer  les  opérations  prévues  par  cette  loi  (création  de  l'Office, 
cessions  et  avances  de  matériel  et  d'outillage),  mais  ses  attributions  ont  été 
depuis  notablement  développées.  En  particulier,  l'Office  de  Reconstitution 
industrielle  a  contribué,  en  ce  qui  concerne'les  dommages  industriels,  à  assurer 
l'exécution  des  lois  du  17  avril  1919  (réparation  des  dommages  de  guerre  et 
notamment  allocation  des  avances)  et  31  juillet  1920  (émission  des  certificats 
provisoires  et  paiements  par  annuités  des  dommages  de  guerre).  Cet  office 
a  pris  une  large  part  à  l'évaluation  définitive  des  dommages  industriels  et  à 
la  constitution  de  sociétés  régionales  immobilières  placées  sous  le  régime  des 
lois  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Négligeant  les  ateliers  d'importance  secondaire,  les  enquêtes  connues  n'ont 

porté  jusqu'à  ce  jour  que  sur  les  établissements  industriels  sinistrés  employant 

au  moins  dix  personnes.  Dans  les  deux  tableaux  ci-après,  nous  en  donnons  un 

résumé  à  la  date  du  1"  novembre  1921  et  espérons  que  dans  une  prochaine 

communication,  il  nous  sera  enfin  possible  de  fournir  une  statistique  complète 

à  ce  sujet. 

Tableai;   no  10 
Établissements  industriels  sinistrés  employant  au  moins  10  personnes  (1). 

Nombre  d'établliieroenU 

D«P«rlem..nl»  „  .~        Tn  .xploiution      P'»!""-"»»» 

Recen.es  ,„  „o»Lb,e  1921 

Nord 3.291  2.812  85,4 

Pas-de-Calais 574  463  80,6 

Somme 618  413  66,8 

Oise 247  194  78,5 

Aisne 707  477  67,4 

Marne 228  193  84,6 

Ardennes 662  568  85.8 

Meuse 155  93  80.8 

Meurthe-et-Mosçlle 274  250  91.2 

Vosges 94  77_  81,9 

Totaux  6.810  5.540  81,3 

Nota.  —  Une  nouvelle  enquête  au  1<"'' janvier  1922  indique  6.874  recensés,  5.680  en  exploi- 
tation, soit  84,9. 

(1)  Voir  observation  renvoi  n<>  2  du  tableau  no  6. 
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Tableau  n»  11 
Répartition  par  catégories  professionnelles. 


ProportiODi 


DètigoatioD 


Min€6  (et  minières) 

Carrières 

Alimentation 

Chimiques 

CaoutohoiJc,  coton 

Livres 

Textile 

Travail  des  étoffes,  vêtements . 

Pailles,  plumes,  crin 

Cuirs,  peaux 

Bois 

Métallurgie 

Travail  des  métaux  ordinaires. 
Métaux  fins,  pierres  précieuses  . 
Taille  de  pierres,  moulure.  .  . 
Terrassements,  construction  .  . 
Pierres  et  terres  à  feu  .... 

Totaux  


Ktabliasements 

recensés 

Établissements 
en  exploitation 

Proportions 

du  personnel  emplojr 
au  i"  novembre  192' 

par  rapport  k  1914 

37 

33 

89,1 

44,1 

118 

96 

81,5 

58,2 

764 

544 

71,2 

36,1 

253 

207 

81,3 

57,6 

62 

43 

69,3 

52,8 

157 

138 

87,8 

57,8 

1.423 

1.016 

71,3 

46,6 

258 

222 

86,0 

53,7 

20 

17 

85,0 

46,5 

144 

116 

80,5 

49,5 

711 

628 

88,3 

49,5 

54 

46 

85,1 

43,5 

1.363 

1.215 

89,1 

57,0 

7 

7 

100,0 

72,7 

77 

74 

96,1 

54,2 

759 

631 

83,1 

64,7 

603 

507 

84,0 

57,1 

6.810 


5.540 


81,3 


50,2 


7°  Sociétés  coopératives  de  reconstruction. 

La  loi  du  15  août  1920,  le  décret  du  9  octobre  1920  et  la  loi  du  12  juillet 
1921,  ont  fixé  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives  de  reconstruction  for- 
mées par  les  sinistrés  en  vue  de  la  reconstitution  des  immeubles  atteints  par 
les  événements  de  guerre. 

Ces  coopératives  doivent  décharger  le  ministère  des  Régions  libérées  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  rôle  de  l'État;  en  un  mot  et  pour  réaliser  une  formule 
dont  l'exactitude  se  manifeste  de  jour  en  jour,  ramener  le  rôle  de  l'Adminis- 
tration à  n'être  plus  dans  l'œuvre  de  reconstitution  qu'  «  un  organe  d'évalua- 
tion, de  paiement  et  de  contrôle  », 

Au  l^r  janvier  1921,  il  existait  1.040  coopératives,  groupant  72.931  adhé- 
rents et  intéressant  1.376  communes. 

Tableau  i\°  12 
Au  i^r  novembre  1921. 


Départements 


Nord 

Pas-de-Calais.  .   .    , 

Somme 

Oise 

Aisne 

Ardennes 

Marne 

Meuse.  ...... 

Meurthe-et-Moselle 
Vosges 

Totaux  .  .  . 


N'ombre 
de  sociétés 
coO|iHrativc» 
approuvées 

Nombre 

des  communes 

intéressées 

Nombre 
d'adhérents 

Total  des  avances 

remboursables  consenties 

aux  sociétés  coopératives 

depuis  l'origine 

191 

278 

20.903 

27.050.011,74 

282 

265 

31.735 

188.509.000      ). 

196 

228 

7.478 

75.539.310,41 

56 

93 

2.863 

20.847.000      » 

339 

492 

22.497 

95.105.848,01 

144 

193 

5.744 

.22.857.629,37 

133 

'      210 

10.365 

91.468.466,12 

159 

235 

6.800 

29.136.147      » 

198 

225 

12.500 

109.229.432,20 

22 

71 

1 .  060 

9.244.061,50 

1.720    2.290    121.945    668.986.906,35 
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Au  1®^  janvier  1922,  leur  nombre  s'élevait  à  1.828,  groupant  136.552  adhé- 
rents et  intéressant  2.341  communes. 

Le  total  des  avances  consenties  depuis  le  l^^"  janvier  1921  s'élevait  à 
1.347.065.834  francs. 

Il  est  à  souhaiter  que  dans  un  bref  délai  riiidivulualismo,  qui  malheureu- 
sement s'est  trop  développé  dans  les  régions  libérées,  face  place  au  groupement 
collectif  et  que  les  services  de  l'État  puissent  restreindre  de  plus  en  plus 
leur  intervention.  A  notre  avis,  les  sociétés  coopératives  devraient  être  l'in- 
termédiaire obligé  entre  l'État  et  les  sinistrés;  notre  tendance,  même  dans 
les  travaux  d'intérêt  collectif,  à  trop  respecter  le  droit  individuel,  ne  favorise 
en  général  que  quelques  privilégiés  et  les  spéculateurs  peu  scrupuleux;  elle  se 
retourne  toujours  contre  la  collectivité,  et  par  suite,  tôt  ou  tard,  contre  l'in- 
dividu. ^ 

Pour  permettre  d'apprécier  l'effort  nécessaire  pour  la  reconstruction  des 
propriétés  bâties  détruites  et  endommagées  au  cours  de  la  guerre  1914-1918, 
nous  avons  établi  l'étalon  ci-après  : 

De  1904  à  1911  inclus,  on  avait  construit  en  France  658.843  maisons  et 
usines,  dont  423.839  en  remplacement  d'immeubles  démolis  d'une  valeur  loca- 
tive  totale  de  90.425.357  francs.  Ces  658.843  immeubles  neufs  représentaient 
une  valeur  locative  totale  de  357.689.917  francs;  en  outre,  pendant  ces  huit 
années,  la  valeur  locative  totale  des  additions  de  constructions  peut  s'évaluer 
à  95.276.895  francs,  contre  31.821.598  francs  représentant  la  valeur  locative 
des  démolitions  partielles  d'immeubles  faites  pendant  ce  même  laps  de  temps. 

Pour  les  années  1912-1913,  les  valeurs  constatées  s'élevaient  à  : 

Tableau  n»  13 

..      ,        .,.  ,  ,  ..  Vïliiir  locative  totale 

>ombre  a  immciibli'a  entiers  ,  .    .  ...  .  ,        ,•,  _  .  „ii»  \ 

(y  compris  les  constructions  et  (iemontioiis  partielles} 

Construit*  Démolis  .Xùuvellis  conslruciions  Démolitioni 

Maisons         Usines  Maisons         Usinas  Maisons  Usines  Maisons  Usines 

1912.  .  73.861  3.976  42.575  1.980  47.475.487  16.247.020  13.466.696  5.291.746 

1913.  .  73.217  4.519  46.902  2.232  52.619.082  14.218.249  14.385.856  4.822.108 

Au  taux  de  capitalisation  moyen  de  5,59  %  pour  les  maisons  et  6,54  %  pour 
les  usines  (1),  la  valeur  vénale  moyenne  correspondante  pour  ces  deux  dernières 
années,  s'élèverait  à  2  milliards  900  millions,  soit  environ  1  milliard  500  millions 
par  an.  A  notre  avis,  la  valeur  vénale  des  constructions  neuves  ainsi  obtenue, 
c'est-à-dire  sur  la  base  fiscale,  doit  être  dans  l'ensemble  inférieure  à  80  %  du 
prix  de  revient  (construction  et  terrain)  et  70  %  des  additions  de  construction, 
ce  qui  correspondrait  à  une  valeur  approximative  de  2  milliards,  dont  environ 
1  milliard  700  millions  représentent  la  valeur  (prix  de  revient)  des  construc- 
tions proprement  dites. 

En  tenant  compte  d'une  part,  du  nombre  d'immeubles  à  reconstruire  et 
à  réparer,  et  d'autre  part  du  chiffre  ci-dessus  représentant  la  «  capacité  »  annuelle 
des  travaux  de  construction  exécutés,  il  est  facile  de  voir  que  le  travail  de 
reconstitution  des  régions  libérées,  en  ce  qui  concerne  la  .propriété  bâtie  privée. 


(1)  Les  taux  de  5^59  et  6,54%  ci-dessiis  résultent  de  l'enquête  des  Contributions  directes 
1909-1910  sur  la  propriété  bâtie. 
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représente  de  cinq  à  six  années  de  l'ensemble  des  travaux  de  construction 
eiïectués  avant  guerre  sur  tout  le  territoire  français;  en  tenant  compte 
des  travaux  préliminaires  de  déblaiement,  des  travaux  d'État  et  d'intérêt 
général,  on  peut  évaluer  de  huit  à  dix  années. 


DEUXIÈME  PARTIE 
APERÇU  SOMMAIRE  SUR  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  (1)  (2) 


Au  lendemain  de  l'armistice,  au  31  décembre  1918,  la  dette  publique  de  la 
France,  y  compris  la  dette  extérieure  commerciale  et  politique,  au  cours  du 
change  de  cette  époque,  s'élevait  à  171  milliards  688  millions. 

Au  15  novembre  1921,  notre  dette,  y  compris  la  dette  extérieure  au  cours 
du  change  de  cette  dernière  date,  se  chiffrait  à  326  milliards,  et  on  évaluait 
qu'elle  atteindrait  au  moins  328  milliards  au  31  décembre,  peut-être  même 
davantage  car  dans  le  calcul  de  la  dette  flottante,  les  bons  delà  Défense  natio- 
nale figurent  pour  63  milliards  740  millions  et  le  rapporteur  du  budget  estimçiit 
que  ce  chiffre  était  inférieur  à  la  réalité. 

D'autre  part,  le  ministère  des  Régions  libérées  évalue  que  le  travail  de 
reconstitution  absorbera  jusqu'en  1930,  date  prévue  pour  son  achèvement 
délinitif,  une  somme  totale  d'environ  72  milliards,  en  sus  des  dépenses  déjà 
faites  (3). 

En  outre,  le  service  des  pensions  qui,  d'après  les  calculs  des  actuaires,  se 
poursuivra  jusqu'en  1990,  c'est-à-dire  pendant  soixante-huit  ans,  absorbera 

(1)  Cette  partie  d'étude  est  basée  sur  les  documents  parlementaires,  notamment  : 
Rapport  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  par  M.  Desplas,  député  (session 

1916,  n°   2345). 

Rapport  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  par  M.  Reynald,  sénateur  (session 

1917,  n»  315). 

Rapport  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  par  M.  E.  Eymond,  député  (session 

1918,  nos  5021-5375). 

Rapport  des  dommages  causés  par  les  faits  de  guerre,  par  M.  L.  Dubois,  député  (session 
1918,  n»  5432). 

Projet  de  budget  de  l'exercice  1920,  n°  168. 

Rapport  sur  le  budget  1920  (Ministère  des  Pensions),  par  M.  G.  Lugol,  député  (session 

1920,  n«  816). 

Rapport  général  sur  le  budget  1920,  par  MM.  C.  Dumont,  Bokanowsky  et  de  Lasteyrie, 
députés  (no  828). 

Rapport  sur  le  ministère  des  Régions  libérées,  par  M.  G.  Lugol,  député  (session  1920, 
n»  1095). 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  Régions  libérées,  par  M.  d'Aubigny,  député 
(session  1921,  n»  2188). 

Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  recouvrables,  par  M.  de  Lasteyrie,  député  (session 

1921,  n»  2504).  "^ 

Rapport  sur  les  dépenses  recouvrables  du  ministère  des  Pensions,  par  M.  Defos  du  Rau, 
député  (session  1921,  n»  3536). 

Rapports  sur  le  budget  spécial  des  dépenses  recouvrables,  par  M.  de  Lasteyrie,  député 
(session  1921,  n°»  2312  et  3537). 

Rapport  sur  les  dépenses  recouvrables  relevant  du  ministère  des  Régions  libérées,  par 
M.  E.  Eymond,  député  (session  1921,  n»  3535). 

Rapport  général  sur  le  budget  de  1922,  par  M.  Chéron,  sénateur  (session  1921,  n"  796). 

Projet  de  loi  sur  les  dépenses  recouvrables  pour  Texercice  1922  (n»  3069). 

(2)  Situation  en  décembre  1921. 

(3)  Évaluation  qui  paraît  minima. 
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plus  de  101  milliards  d'annuités  représentant  théoriquement  une  valeur 
actuelle  en  capital  de  47  milliards. 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  :  1°  les  besoins  actuels  de  la  trésorerie  pour 
l'année  1922,  que  l'on  évalue,  en  dehors  de  6  milliards,  figurant  dans  les 
dépenses  recouvrables,  à  environ  14  milliards;  2°  environ  4  milliards  pour 
liquidation  de  comptes  spéciaux. 

C'est  donc,  en  dehors  des  intérêts  à  5  %  de  la  dette  politique  extérieure, 
qu'en  réalité  il  faudrait  également  ajouter,  une  dette  globale  de  465  milliards 
(budgets  supposés  équilibrés  en  recettes  et  dépenses  à  partir  de  1923)  (1). 

Ces  465  milliards  se  décomposent  comme  suit  : 

TAnLKAT     N°    \'t 

Dett<3  porpétuelU' 102 

Dette  à  torme  (2) • 46 

Dette  flottante 94 

Dette  commerciale    : 

Dette  extérieure 14  /        „^^ 

Dette  politique  (3) 72  i           ' 

Total 328 

Évaluation  des  frais  de  reconstitution  des  régions  libérées  (dépenses 

restant  à  faire)   (4) 72- 

Valeur  actuelle  en  capital  des  pensions  (5) 47 

Déficit  du  budget   1922 14 

fjiquidation  des  comptes  spéciaux 4 

Total 465 

(1)  Prévision  trop  optimiste.  Pour  être  exact,  il  faudrait  peut-être  évaluer  à  .500  milliards 
le  compte  de  liquidation  générale,  car  il  y  a  malh(*ureusement  à  craindre  pendant  encore 
quelques  années  un  déficit  du  budget  annuel. 

(2)  Dont  environ  8  milliards  du  Crédit  National  En  réalité,  au  20  décembre,  le  Crédit 
National  avait  décaissé  9.397.271.385  francs. 

(3)  Cette  dette  se  décompose  comme  suit  : 

Francs  au  pair  Franc*  au  cours  moyeu  actuel  du  cbango 

Angleterre. 14.204.756.000  30.713.000.000 

États-Unis 15.284.950.000  40.533.000.000 

Totaux 29.489.706.000  71.246.000.000 

Les  15  milliards  que  nous  devons  à  nos  amis  américains  se  répartissent  comme  suit  : 

Ed  dollars 

1»  Excédent  des  achats  français  en  Amérique  sur  les  achats  améri-  — 

cains  en  France  455.545.147,59 

2°  Emprunts  pour  liquidation  de  dettes  contractées  en  Amérique 

avant  le  1"  avril  1917 806.630.000,00 

3"  Transports  et  schipping 154.878.700,59 

4°  Intérêts 268.791.426,37 

5<*  Remboursement  d'obligations  échues 289.744.755,28 

60  Fonds  de  secours 143.137.042,12 

7"  Achat  de  monnaie  d'argent 6.300.000,00 

8"  Remboursements  d'emprunts  contractés  en  Angleterre 1.062.479.265,85 

Total  général 3.187.506.337,80 

(4)  En  prenant  pour  base,  en  sus  des  dépenses  et  travaux  d'État,  un  chifTre  approximatif 
de  85  milliards  (dommages  de  guerre  relevant  des  commissions  cantonales),  c'est-à-dire 
en  comptant  le  coefficient  moyen  à  3,25  pour  les  travaux  et  dépenses  restant  à  faire  et  à 
payer;  or  dans  les  dépenses  restant  à  payer  un  certain  nombre  concernent  des  travaux  qui 
ont  été  exécutés  à  un  coefficient  plus  élevé  et  peut-être  serait-il  nécessaire  de  compter  sur 
90  milliards,  soit  77  milliards  pour  le  chiffre  ci-dessus.  Les  coefficients  officiels  sont  actuel- 
lement d'environ  2,4  pour  les  deux  premières  catégories  de  dommages  et  de  4,10  pour  la 
troisième  catégorie  (immeubles),  soit  un  coefficient  moyen  de  3,35.  A  Paris  le  coefficient  de 
construction  est  de  3  au  maximum,  mais  les  comités  de  préconciliation  accordent  encore 
3,25  et  3,50  pour  les  travaux  de  reconstruction;  quant  aux  experts  architectes  des  commis- 
sions cantonales,  qui  pour  la  plupart  sont  dans  d'autres  secteurs  les  architectes  construc 
leurs,  ils  maintiennent  encore  4,  4,25  et  même  4,50. 

(5)  Voici  d'après  M.  Chéron,  sénateur  et  rapporteur  général  du  budget,  le  chiffre  approxi- 
matif des  pensions  à  payer  aux  parents  de  nos  morts  et  à  nos  invalides  : 

(Voir  la  suite  de  la  noie  5,  p.  192), 


—    192    — 

En  déduction  de  ce  formidable  passif,  nous  avons  à  recouvrer  sur  diverses 
puissances  environ  14  milliards  (1)  et  les  annuités  à  recevoir  de  l'Allemagne. 

Le  27  avril  1921,  la  Commission  des  réparations,  en  exécution  de  l'article  233 
du  traité  de  paix  a  fixé  à  132  milliards  de  marks-or  (2)  le  montant  des  dom- 
mages dus  par  r Allemagne  au  titre  des  réparations  et  le  11  mai  suivant  le 
Gouvernement  allemand  signifiait  son  acceptation,  sans  conditions  ni  réserves. 
Or,  on  vertu  de  l'article  1  de  l'arrangement  de  Spa,  en  date  du  16  juillet  1920, 
les  sommes  versées  par  l'Allemagne  seront  réparties  entre  les  divers  créan- 
ciers, suivant  les  proportions  ci-après   : 

Empire  britanniquo 22        % 

France 52 

Italie 10 

Japon 0,75 

Beliïique •. 8 

Portugal 0,75 

Et  à  la  Grèce,  à  la  Roumanie,  à  rÉtat  serbo-croate-slo- 

vène,  etc 6,50 

Appliqués  au  chiffre  de  132  milliards  de  marks-or,  ces  52  %  représentent 
une  somme  de  68  milliards  640  millions  de  marks-or,  c'est-à-dire,  au  cours 
du  change  à  la  date  de  la  signature  de  l'état  des  paiements  (5  mai  1921),  ces 
68  milliards  équivalaient  à  197  milliards  de  francs-papier;  au  pair  de  l'or, 
cette  dette  allemande  représenterait  seulement  85  milliards  (3). 

En  outre,  en  vertu  de  l'accord  financier  du  13  août  dernier,  .mais  non  ratifié 
par  le  Gouvernement  français,  l'Italie  doit  recevoir  une  compensation  de  12  mil- 
liards (4),  ce  qui  réduirait  à  120  milliards  le  chiffre  ci-dessus  de  132,  soit  pour 
la  France  62  milliards  400  millions,  c'est-à-dire  une  nouvelle  amputation 
de  6  milliards  marks-or,  qui  ramène  le  chiffre  ci-dessus  de  197  à  180  milliards 
francs-papier. 

(Suite  de  la  note  6  de  tapage  lUl.) 

En    1922 3.780  millions  <■ 

1923 3.770  — 

1924 3.710  — 

192.5 3.610  — 

1926 3.490  — 

1927 3.360  — 

1928 3.230  — 

1929 3.100  - 

1930 2.970  — 

1991  .'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'      '    '   0       '-' 

(1)  Dont  plus  de  6  milliards  pour  la  Russie  (5  milliards  275  millions  dus  par  l'ancien 
régime  impérial  et  950  millions  par  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  la 
chute  de  l'Empire). 

Outre  cette  dette  d'État,  la  Russie  doit  aux  Français  une  dette  commerciale  que  l'on 
peut  chiffrer  à  aviron  H  milliards  (d'après  la  Revue  Politique  et  Parlementaire). 

A  ces  chiffres,  pour  avoir  le  total  dû  à  la  France  par  le  gouvernement  des  Soviets,  il  con- 
viendrait encore  d'ajouter  la  vadeur  des  biens  et  intérêts  privés  des  Français  en  Russie  qui 
ont  été  confisqués  par  le  Gouvernement  russe. 

(2)  Tout  ce  qui  est  dû  par  l'Allemagne  à  un  autre  titre  que  celui  des  réparations,  et  les 
restitutions  prévues  à  l'article  238  ou  autres  obligations  du  traité  de  Versailles,  demeurent 
en  dehors  de  ces  chiffres. 

(3)  La  dette  de  l'Allemagne  se  compbse  de  deux  parties  distinctes  :  1*>  50  milliards  : 
obligations  séries  A  et  B  qui  doivent  être  émises  de  suite;  annuité  3  millions  marks-or; 
2°  82  milliards  :  obligations  série  C  non  productives  d'intérêt;  annuité  4  milliards  920  mil- 
lions marks-or. 

(4)  Pour  l'abandon  consenti  par  les  Alliés,  pendant  vingt  ans  des  sommes  dues  par  TAu- 
triche. 
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Or,  les  états  estimatifs  des  dommages  prcsontés  par  les  commissions  d'ex- 
perts des  différents  ministères  fran(;ai8  intéressés  à  la  Commission  des  répa- 
rations s'élevaient  à  218  milliards  de  francs. 

*    « 

Fin  décembre  1921,  le  Trésor  français  avait  déjà  payé  un  chiffre  total  d'envi- 
ron 80  milliards  du  chef  des  réparations,  gui,  de  par  le  Traité  de  paix,  doit 
être  remboursé  par  l'Allemagne  (1). 

Ces  80  milliards  de  dépenses  recouvrables  se  décomposent  comme  suit  : 

Tableau  n°  15 
1°  Réparation  des  dommages  cctiisés  aux  personnes. 

i°  Prisonniers  de  guerre 977   millions 

2°  Allocations  aux  familles  des  mobilisés    .    .  12.937       — 

30  Pensions  (jusqu'au  31   décembre   1921).  .  15.197       — 

2°  Réparation  des  dommages  causés  aux  biens. 

MINISTÈRE    DES    RÉGIONS    LIBÉRÉES 

Avances,  acomptes  en  espèces  et  en  nature  et 

intérêts  payés  aux  sinistrés 

Travaux  pris  en  charge  par  l'État 

Secours  aux  individus  et  aux  collectivités  . 
Réorganisation  des  services  publics  .... 
Frais  d'administration 


En   chiffres   ronds 
29  milliards. 


24.000  millions  (2) 

5.500  -         (2) 

7.500  - 

2.800  - 

700  -         (2) 


40  milliards 


A  reporter. 


69  milliards 


(1)  D'après  le  rapport  du  budget  des  dépenses  recouvrables  (n®  3537),  M.  de  Lasteyrie, 
rapporteur  général. 

(2)  D'après  les  états  de  dépenses  au  30  novembre  1921  ces  30  milliards  se  décomposent 
comme  suit  : 


Années 
Col.  1 

19Ï5 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921   (11  mois) 

Crédit  National  : 
(Paiements  efTectués)  1920 
(Réquisitions)  11  mois  1921 


Acoin|ilcs. 

avanci'S,  iutérèis 

et  secours  aux  «inistris 

Col.  2 

4.845.121 

29.040.610 

288.295.012 

318.919.680 

6.112.283.790 

6.665.242.781 

238.410.910 

3.087.921.083 
7.084.292.863 

23.829.251.850 


Travaux 

et  achats 

(l'Étst 

Col.  3 


66.280.988 

27.063.052 

1.959.922.958 

2.526.420.101 

861.993.566 


Frais 
d'administratloQ 

Col.  4 


25.861 

428.314 

2.741.612 

109.355.778 

346.347.807 

201.054.436 


5.441.680.666 


659.953.808 


Ces  23  milliards  (colonne  2)  comprennent  : 
16.330.751.463,  avances,  acomptes  et  intérêts. 


29.930.886.324 


1.134.320.470  secours. 


Au  1er  nov.  1921. 


Au  1er  janv.  1922 


Allocation  aux  réfugiés 
Secours    temporaires 
Secours  divers.   .    .    , 


378.220.977,71 
726.476.163,83 
.  25.555.292,10 

1.130.252.433,64 

368.939.216,64 

740.632.680,46 

25.961.490,80 

1.135.533.387,90 

5.213.198,537  fonds  de  roulement  et  remboursement  de  délégations  à  l'Office  de  reconsti- 
tution industrielle. 
1.027.338.558  fonds  de  roulement  et  remboursement  de  délégations  à  l'Office  de  reconstitu- 
tion agricole. 
123.642.642  fonds  de  roulement  et  remboursement  de  délégations  au  service  de  motocul- 
ture. 


Total.  .'.    .    . 
Allocation  aux  réfugiés 
Secours  temporaires. 
Secours  divers   .    . 

Total.  .  .    . 


23.829.251.850 

(au  1er  janvier  1922  la  dépense  correspondante  s'élevait  à  25  milliards  33  millions). 
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Report 69  milliards 

MINISTÈRE    PES    TRAVAUX    PUBLICS 

Reconstitution  do  la  voirie 696   milliotis 

Reconstitution  des  voies  navigables  ....  241       — 

Reconstitution    des    distributions    d'énergie 

électrique 151       — 

Compte  spécial  de  réfection  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  général  (L.  29  juin   1917).  ..    .  1.753       - 

Compte  spécial  de  réfection  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  local  (L.  30  décembre  1917)  .   .    .  280       - 

Compte  spécial  des  voies  ferrées  d'intérêt  gé- 
néral et  d'intérêt  local  (L:  10  janvier  1919).  935       —  4  milliards 

AUTRES    MINISTÈRES 

Évaluation 1  milliard 

3°  Intérêts. 
Évaluation  très  approximative  : 

Paragraphe  1 3.100  millions     j         g  ^.^^.^^^^ 

Paragraphe  2  .... 2.900       —  )      


Total  égal.   .    .    .    *. 80  miUiards 


* 
*     * 


En  résumé,  en  tenant  compte  des  déficits  budgétaires  jusqu'en  1930,  date 
prévue  pour  l'achèvement  de  la  reconstitution  des  régions  libérées,  le  passif 
de  liquidation  s'élèvera  au  moins  à  500  milliards  et  l'actif  (dettes  des  puis- 
sances et  dépenses  recouvrables  sur  l'Allemagne)  à  moins  de  195  milliards  de 
francs-papier. 

C'est-à-dire  un  déficit  réel  de  plus  de  300  milliards  (1),  chiffre  plutôt  supérieur 
à  l'évaluation  de  la  fortune  privée  française  d'avant-guerre  (2). 


TROISIÈME  PARTIE 
LES  DOMMAGES  DE  GUERRE 


10  Les  évaluations. 

En  raison  des  accords  intervenus  (3),  il  est  certain  que  la  dette  de  l'Alle- 
magne se  trouve  réduite  à  un  chiffre  inférieur  au  montant  intégral  des  répa- 
rations et  dommages  dus  à  la  France  (4);  la  question  de  reconstitution  des 
régions  libérées  devient  ddnc  une  question  d'ordre  purement  intérieure  puisque 
la  différence  —  qui  se  chiffrera  par  quelques  dizaines  de  milliards  — •  sera 
payée  par  le  contribuable  français. 

(1)  Certaines  évaluations  présentées  à  la  Chambre  des  Députés  laisseraient  même  croire 
que  le  déficit  atteindra  325  milliards. 

(2)  Voir  La  Propriété  et  La  Fortune  privée  et  les  Fraudes  successorales  (E.  Michel,  Berger- 
Levrault,  éditeurs). 

(3)  Voir  2^  partie  de  la  présente  communication. 

18 

(4)  Dans  Tétat  actuel  des  prévisions  — • 
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Nous  avons  dit  que  le  chifTre  total  de  l'état  présenté  par  le  Gouverne- 
ment français  à  la  Commission  des  réparations  en  février  1921  s'élevait  à 
218  milliards,  en  voici  le  détail  : 

Tableau  n®  16 


Valeur  1914 


Vilrur  <le  recaa>liluti«a 


Propriété     .     Agriculture 8.129.183.636 

non  Forêts 764.192.600 

bâtie        '     Chasse,  pêche 41.800.000 

8.935.176.236 
Frais  de  déblaiement  et  de  sauve- 

1         garde 81.000.000 

ProDfiété     I     I^'^'Pr'^ciation  du  sol 195.000.000 

P  !     Dommages  en  dehors  de  la  zone  des 

MfiP         'i         régions  libérées 45.000.000 

I     Maisons  d'habitation 5.297.100.000 

Bâtiments  ruraux 1.033.400.000 

Édifices  publics 805.000.000 

7.456.500.000 
Frais  de  déblaiement,    constitution 

Propriété     \        de  dossiers,  etc 71.500.000 

Bâtiments 1.103.500.000 

industrielle  /     Matériel,  outillage 2.490.000.000 

Marchandises 2.246.500.000 

5.911.500.000 

Chemins  de  fer 924.222.411 

Mines 1.073.257.000 

Meubles  meublants  : 

Immeubles  privés 3.534.000.000 

Immeubles  publics 102.700.000 

°^™"^^^''  ^  3.636.700.000 

mobiliers    i    ^^^^^  ^'^^^ 158.500.000 

Approvisionnements    du   commerce 

et  de  la  petite  industrie 1.180.700.000 

,    Valeurs  mobilières 240.000.000 

5.215.900.000 

Dommages  aux  biens  de  l'État 

Dommages  aux  travaux  publics 

Autres  dommages 

Dommages  maritimes ■  .    . 

Algérie  et  colonies 

A  l'étranger 

Intérêts  sur  le  principal 

Pensions  militaires   .    .    .  -. 

Allocations 

Victimes  civiles 

Mauvais  traiternents  aux  prisonniers 

Assistance  aux  prisonniers  fournie  par  les  familles 

Insuffisance  de  salaires 

Exactions  aux  populations  civiles 

Total  général 


=     21.671.546.225 


36.892.500.000 


=      29.557.500.000 

3.958.736.479 
5.366.285.000 


=     18.183.500.000 
792.500.000 

5.903.500.000 
240.000.000 

=   122.566.067.704 


1.958 
2.583 
,359 
.009 
10 
,094 
125 


60.045. 

12.936. 

514. 

1.869. 

976. 

223. 

1.267. 


218.193 
299.425 
866.000 
618.722 
710.000 
825.000 
000.000 
696.000 
956.824 
465.000 
230.000 
906.000 
123.313 
615.939 


218.541.596.120 


TABLEAU 
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Tableau  n»  17 

Détail  de  l'évaluation  des  dommages  causés  à  la  propriété  non  bâtie. 

Valeur  1914     Coefficient)  Valeur  de  reconstitution 

l®  Réparation  du  sol  : 

Travaux  faits  au  31  décembre  1920 900.587.792  1            900.587.792 

Travaux  à  faire 92.113.021  3             276.339.063 

992.700.813~  1.176.926.855 

20  Remise  en  état  de  productivité  du  sol.   .    .    .         389.042.203  4         1.556.168.812 

3»  Valeur  des  plants  détruits 315.333.941  1             315.333.941 

i«  Replantation 58.961.789  4             235.847.156 

5»  Apport  exceptionnel  d'engrais- 225.312.754  4             901.251.016 

988.650.687  3.008.600.925 

6®  Perte  en  capital  correspondant  à  la  diminution 

délinitive  de  productivité 610.468.680  3         1.831.406.040 

'*'  Cheptel  vif !     835:655:067  l     I   3.512.022.642 

8»  Cheptel  (outillage)  mort 920.188.574  5         4.600.942.870 

90  Approvisionnements  en  récoltes J      746  673  684  4        5.852.138.493 

Total  général  des  dommages  causés  à  Tagri- 

culture  8.129.183.636  19.982.037.825 

Dommages  aux  forêts  : 

10»  Dommages  aux  peuplements.  .    ......         583.259.000(1)2         1.166.518.000 

11°  Réparation  du  sol  et  remise  en  état  de  produc- 
tivité. ■ 46.461.600(2)  4  185.846.000 

12°  Perte  de  productivité  totale  ou  partielle..    .         134.472.000  2            268.944.000 

764.192.600  1.621.308.400 

,„     ^                    .    ,       r,                                                    \       15.000.000  1                15.000.000 

13»  Dommages  a  la  chasse ^         6.000.000  4              24.000.000 

,     ^                    .    ,        -  -u                                               i       18.000.000  1                18.000.000 

14»  Dommages  a  la  pèche ^         2.800.000  4              11.200.000 

41.800.000  68.200.000 

Total  général  des  dommages  causés  à  la  pro- 
priété non  bâtie 8.935.176.236  21.671.546.225 


TABLEAU   N» 18 

Détail  de  l'évaluation  des  dommages  causés  à  la  propriété  bâtie. 

Nombre  Prix  de  revient  de  construction 

de  inaisODf  —     n  —  m     

détraites  Valeur  1914        Valenr  moyenne 

(3)  des  dommages            par  maison 

Villes  de  10.000  habitants  et  plus  .   .       94.329     1.647.100.000     17.500 
Villes  de  moias  de  10.000  habitants, 

bourgs  et  communes  rurales.  .    .     387.836    3.650.000.000       9.400 

482.165     5.297.100.000     11.000 
Bâtiments  d'exploitation »  1.033.400.000      7.104  par  exploitation. 

(1)    Savoir  :  Forêts  domaniales 190.616.000         (2)    11.393.000 

—  communales 119.543.000  6.948.600 

—  particulières 273.100.000  28.118.000 

583.259.000  46.461.600 

(3)  Dans  ce  chiffre,  les  maisons  endommagées  ont  été  comptées  pour  moitié,  c'est-à-dire 
qu'au  nombre  de  maisons  complètement  détruites,  il  a  été  ajouté  la  moitié  du  nombre 
de  maisons  endommagées. 
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En  1918,  M.  Louis  Dubois,  député,  actuellement  président  de  la  délégation 
française  de  la  Commission  des  Réparations,  avait  évalué  (1)  partiellement  et 
d'après  les  documents  sommaires  centralisés  à  ce  moment,  les  dommages 
matériels  à  119  milliards  801  millions.  Comme  le  précédent  document,  ces 
données  ne  doivent  être  considérées  qu'à  titre  prévisions  budgétaires  ;  seul  le 
dépouillement  des  décisions  des  commissions  cantonales  et  le  relevé  des  tra- 
vaux faits  directement  par  l'État  permettra  d'établir  les  chiffres  définitifs, 
mais  néanmoins,  il  paraît  intéressant  de  les  fixer  dans  cette  étude  et  d'en  rap- 
procher le  détail  avec  celui  établi  pour  la  Commission  des  Réparations. 

Tableau  n»  19 

Évaluation  partielle  présentée  en  1918  par  la  Comrnitfsion  du  Budget. 

(En  millions  de  francs.) 

Dommngfes  ilir-ct 

Mobilirrs 


nommagei 
indirect* 


Col.  1 


Habitations  et  monuments  publics. 
Agriculture  : 


Immobiltera 


Col.  2 


19.000 


Meubles. 

iiialérii'l. 

b/'la.l, 

Taleur8,elc. 

Col.  3 
10.000 


jtliUerra 
pi»micrc«, 

l>;odiiil8 

agrii  oli'i, 
approvist  o- 

nomenU 
Col.  4 


P'Tles 


(Valeur 

de 


de  revenu      reoODbtilution) 
ou  (2) 

d'eiploitalioa 


Col.  5 


5.600 


Col.  6 


34.600 


Bâtiments  d'exploitation. 

1.900 

» 

» 

» 

» 

» 

Propriété  non  bâtie.    .    .    . 

3.234 

» 

» 

» 

» 

» 

Matériel  agricole 

3.186 

» 

» 

» 

» 

n 

Bétail 

2.090 
5.839 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 

» 

Approvisionnements  .    .    . 

» 

Revenu  foncier 

1.393 

» 

» 

» 

» 

» 

Revenu  d'exploitation  .    . 

1.579 

» 

» 

» 

» 

» 

5.134 

5.276 
88 

5.839 

» 

2    Q72 

19  221 

Chasse  et  pêche 

32 

120 

Hydraulique  agricole  .    . 

.    . 

46 

» 

» 

20 

66 

Bois  et  forêts 

1.400 

» 

» 

260 

1.660 

Houillères 

.    .    ,    . 

1.434 

1.404 

400 

1.016 

4.254 

Mines  et  usines  métallurg 

ques.    . 

1.425 

4.833 

1.836 

3.044 

11.138 

Industries 

1.811 

7.956 

20.686 

6.591 

37.044 

Chemins  de  fer  d'intérêt  g( 

înéral  . 

3.156 

» 

» 

3.110 

6.266 

Voies  ferrées  d'intérêt  loca 

1    .    .    . 

468 

» 

» 

384 

852 

Voies  navigables  .... 

276 

» 

» 

209 

485 

Ports  maritimes 

•       1       •       • 

78 

» 

)) 

4 

82 

Routes  et  ponts 

1.218 

» 

» 

» 

1.218 

Postes,  télégraphes,  téléphc 

)nes   .    . 

» 

295 

» 

» 

295 

Commerce  et  professions  d 

iverses  . 

Mémoire 

Numéraires,  valeurs.    .    . 

Mémoire 

Mémoire 

Mémoire 

Mémoire 

Mémoire 

Impôts  et  contributions  de 

guerre. 

» 

2.500 

» 

» 

2.500 

Totaux.  .    .    . 

35.446 

32.352 

28.761 

23.242 

119.801 

En  chiffres  ronds,  les  revendications  soumises  par  les  différents  pays  à  la 
Commission  des  Réparations  peuvent  être  évaluées  à  223  milliards  500  mil- 
lions de  marks-or  (3). 


(1)  Rapport  sur  les  réparations  des  dommages  causés  par  la  guerre  (n"  5432)  présenté 
au  nom  de  la  Commission  du  budget,  à  la  Chambre  des  Députés  (session  de  1918). 

(2)  Ces  chiffres  représentent  en  moyenne  trois  fois  les  valeurs  d'avant  guerre  pour  les 
colonnes  2,  3,  4,  et  en  moyenne  six  années  de  perte  (col.  5). 

(3)  Dans  ce  tableau,  les  francs  français  sont  convertis  en  marks-or  au  taux  de  2,20  (chiffre 
adopté  par  la  Commission  des  Réparations)  ;  les  livres  sterling  aux  environs  du  pair,  le  franc 
belge  au  même  taux  que  le  franc  français,  les  lires  italiennes  au  cours  de  4,20,  les  dinars 
serbes  à  8,40  et  le  yen  japonais  au  pair. 
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>  avoir 


France 99 

Kmpire  Britannique 54 

Italie. 27 

Belgique 16,5 

•lapon 1,5 

Yougo-Slavie 9,5 

Roumanie 14 

Grèce 2 

• 

Ainsi  que  nous  l'avon?  dit  dans  la  deuxième  partie  de  cette  étude,  la  Com- 
mission réduisit  ces  évaluations  à  un  chiffre  forfaitaire  de  132  milliards,  soit 
58 yo  du  total  réclamé. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  ce  total  de  132  milliards  comprend  les  dettes 
de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés,  mais  ne  comprend  pas  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  à  la  Belgique. 

La  délégation  anglaise  avait  même  insisté  pour  que  ce  chiffre  fût  réduit  à 
104  milliards  et  M.  J.  M.  Keynes,  dans  ses  Nouvelles  Considérations  sur  les 
conséquences  de  la  pair,  conclut  que  110  milliards  de  marks-or  (1)  représentent 
un  total  supérieur  à  ce  que  l'Allemagne  peut  payer  ;  il  oublie  de  voir  que  la 
France  touchera  seulement  62  milliards  400  millions  de  marks-or,  c'est-à-dire 
180  milliards  de  francs-papier  au»  taux  du  change  de  mars  1921  (2),  pour  une 
prévision  d'une  dépense  qui,  avec  les  intérêts  des  sommes  avancées  par  la 
France,  dépassera  200  milliards. 

Il  est  vrai  qu'il  considère  que  le  détail  des  créances  françaises  est  très  exagéré, 
et  malgré  le  «  peu  de  documents  mis  à  sa  disposition  »,  il  évalue  que  «  ce  total 
est  un  de  ceux  le  plus  monstrueusement  exagéré  ».  Il  ajoute  «  qu'il  ne  répond 
à  rien  de  ce  que  légitimerait  un  examen  un  peu  serré  »  (3).  Pour  chiffrer  ces 
exagérations  M.  Keynes  estime  que  les  réclamations  du  Gouvernement  français 
sont  trois  fois  et  demie  trop  importantes  en  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie  (4). 
Pour  la  propriété  non  bâtie,  il  évalue  à  quatre  fois  (5)  et  il  ajoute  :  «  Certains 
vont  même  jusqu'à  dire  que  la  fertilité  du  sol  a  été  accrue  par  les  boulever- 
sements de  sa  surface  et  qu'il  lui  a  été  profitable  de  rester  en  friche  pendant 
plusieurs  einnées  (!!).  » 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  M.  J.  M.  Keynes,  qui  n'appuie  ses  évaluations 
d'aucune  statistique,  mais  simplement  de  quelques  vagues  données  fiscales, 
et  qui  confond  la  valeur  vénale  avec  le  prix  de  revient,  conclut  lui-même 
que  son  «  argumentation  »,  si  imprécise  soit-elle,  «  suffit  à  démontrer  que  les 
réclamations  émises  devant  la  Commission  des  Réparations  étaient  insoute- 
nables »  (6). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  peut  déjà  constater  que  les  dépenses  faites  dépassent 
80  milliards  et  que  l'on  évalue  à  plus  de  72  milliards  les  travaux  et  dépenses 
restant  à  faire,  non  compris  le  service  des  pensions  qui  actuellement  constitue 


(1)  Y  compris  6  milliards  pour  la  Belgique. 

(2)  Dans  Tétat  actuel  des  accords  conclus,  des  modifications  du  change  peuvent  même 
réduire  ce  chiffre  à  moins  de  180  milliards. 

(3)  Les  Nouvelles  Considérations  sur  les  conséquences  de  la  paix,  p.  110. 
W  Jbid.,  p.  llb. 

(5)  Jbid.,  p.  119. 

(6)  Jbid.,  p.  119. 
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à  lui  seul  une  annuité  de  3  milliards  790  millions.  «  Mon  but,  dit-il  dans  la 
préface  de  son  dernier  volume  (1),  strictement  limité,  est  de  fournir  des 
documents  et  des  renseignements  pour  servir  à  une  étude  intelligente  du 
problème  des  réparations  »;  qu'il  veuille  bien  se  conformer  à  sa  déclaration 
et,  se  basant  sur  des  documents  et  statistiques  susceptibles  de  l'éclairer,  il  se 
rendra  compte  que  ses  estiniations  sont  quelque  peu  fantaisistes;  peut-être 
même  trouvera-t-il  le  moyen  de  stabiliser  les  changes  entre  les  Alliés  d'hier, 
et  ramener  à  29  milliards,  chiffre  réel  des  avances  consenties  dans  un  but 
commun  (avances  provenant  pour  majeure  partie  d'achats  faits  dans  ces  pays), 
la  créance  de  71  milliards  (2)  que  les  Alliés  réclament  à  la  France. 

* 
*  * 

2**  Remploi  ou  réinvestissement. 

L'article  49  de  la  loi  du  17  avril  1919  prévoyait  qu'en  cas  de  remploi  et  de 
réinvestissement,  le  droit  à  l'indemnité  pouvait  être  cédé  ou  délégué  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  1869  et  suivants  du  Code  civil,  avec  l'auto- 
risation motivée  du  tribunal  civil  dontlée  en  chambre  de  conseil  après  avis 
(lu  ministère  public.  En  raison  des  nombreux  abus  constatés,  l'article  7 
de  la  loi  du  30  a\Til  1921  a  prévu  un  renforcement  de  contrôle  tant  par  le  minis- 
tère des  Régions  libérées  que  par  les  tribunaux,  mais  le  trafic  des  marchands 
de  biens  et  des  grandes  sociétés  industrielles  n'en  continue  pas  moins  au  grand 
détriment  des  deniers  du  contribuable  français  (3)  et  des  petits  sinistrés  (4). 

Du  l^*"  mai  1921  au  31  décembre  1921  il  a  été  déposé  6.044  demandes  d'au- 
torisation pour  une  perte  subie  (valeur  1914)  d'en^ron  220  millions  de  francs; 
du  1"  janvier  au  15  mars  1922,  le  nombre  atteint  3.286  et  actuellement  la 
moyenne  journalière  dépasse  100  demandes, 

* 
*  * 

3°  Résumé  des  opérations  des  commissions  cantonales 
des  dommages  de  guerre 

(Indemnités  mobilières,  immobilières,  frais  suppiémcnlaires,  etr.) 

Tableau  n»  20 

Demandes  déposées. 

An  1-r  janvier  1921  Aii  l-^r  janvier  1922(5) 

i     Nombre.      .    .    .  2.765.317                                        2.905.414 

Indemnités)     Perte  subie.    .    .  34.052.982.248'  36.505.128.000' 
demandées  j         (valeur  1914). 

Indemnité  totale  87.250.461.006  114.024.400.000 


) 


(\)]Ibid. 

(2)  Voir  2e  partie,  renvoi  n»  4  du  tableau  14. 

(3)  «  Du  contribuable  français  »,  car  c'est  lui  qui,  en  fin  de  compte,  paiera  la  différence 
entre  le  montant  total  de  la  «  réparation  intégrale  »  et  la  somme  forfaitaire  qui  sera  rembour- 
sée par  TAllemagne. 

(4)  Dans  le  dernier  congrès  des  agriculteurs  des  régions  dévastées,  il  a  été  émis  un  vœu 
pour  que  des  facilités  spéciales  soient  accordées  pour  la  cession  et  le  remploi  des  dommages 
aux  propriétaires,  syndicats  ou  associations  agricoles,  mais  en  vue  de  construire  des  loge- 
ments ouvriers  ;  il  est  évident  que  nos  critiques  ne  s'appliquent  pas  à  ce  mode  de  remploi, 
car  le  but  indiqué  est  d'intérêt  général. 

(5)  Au  1er  novembre  1921,  les  statistiques  indiquaient  2.907.503,  mais  une  nouvelle  vérifi- 
cation a  permis  d'éliminer  un  certain  nombre  de  dossiers  faisant  double  emploi. 


Indemnités  \ 
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Décisions  rendues. 

Au  1"  j:iii\ipr  1921  Au  l«r  janvier  1922 

inaemniies,     >-'«"^I^re    ....                   621.312     22,4%  1.645.983      56,6% 

V' ,'',:"..        Perte  subie.    .    .       2.28'i.525.157f       6,7  9.715.223.000'     26,6 

^      '     Indemnité  totale       4.581.896.653        5,2  29.124.300.000      25,5 

des  demaiiiles)  des  dcmasdos 

d(iposc(is.  déposées. 

Indemnités»     Perte  subie.    .    .        t. 689. 533. 795       74%  6.978.049.000       71,8% 

accordées   /     Indemnité  totale       4.969.684.812     108  21.797.407.000       74,8 

du  chiffru  du  cbillre 

duinaiidé.  domaDdé. 

D'après  le  pourcentage  adopté  il  paraîtrait  possible  que  le  chiffre  total  des 
demandes  de  dommages  de  guerre  (en  dehors  des  travaux  collectifs,  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  et  des  travaux  d'État)  se  trouve  réduit  à  85  milliards, 
mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  les  dommages  importants  ne  sont  pas 
encore  évalués  et  pour  beaucoup  d'entre  eux,  le  coefficient  moyen  actuellement 
adopté  de  3,25  (1)  sera  insuffisant  car  certains  travaux  ont  été  effectués  à 
une  époque  où  le  coefTicient  était  plus  élevé  (2)  ;  néanmoins,  il  paraît  probable 
que  ce  chiffre  ne  dépassera  pas  90  milliards. 

Sur  la  base  de  85  milliards,  on  peut  prévoir  la  répartition  ci-après  : 

27,5  pour  les  dommages  immobiliers; 

57,5  pour  tous  autres  dommages. 

Sur  cette  base,  la  valeur  1914  perte  subie  correspondante  à  l'indemnité 
totale  de  85  milliards  serait  d'environ  25  milliards. 

Comparativement  au  nonibre  des  décisions  rendues  pendant  les  quatre  der- 
niers mois  de  l'année  1921,  on  pourrait  espérer  que  les  opérations  des  commis- 
sions cantonales  soient  terminées  pour  le  31  décembre  de  la  présente  année, 
mais  si  l'on  se  reporte  au  montant  des  évaluations,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
cette  date  ne  soit  largement  dépassée  (3). 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  reconstitution,  les  techniciens  évaluent 
qu'ils  peuvent  être  terminés  en  1930,  mais  le  président  des  syndicats  du  bâti- 
ment estime  le  déficit  actuel  de  la  main-d'œuvre  dans  cette  corporation  au 
chiffre  énorme  de  320.000  ouvriers  spécialisés  (4),  ce  qui  permet  de  croire  qu'en 
faisant  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère  les  travaux  de  reconstitution  pour- 
raient être  poussés  plus  activement  puisque  les  entreprises  existantes  sont 
en  état  d'utiliser  un  supplément  de  main-d'œuvre  aussi  important. 

Ainsi  que  l'indiquait  M.  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  dans  son  dernier 
rapport  au  Conseil  général,  «  on  peut  considérer  comme  virtuellement  terminée 
la  tâche  qui  incombait  aux  services  d'État  pour  favoriser  le  retour  "des  popu- 
lations évacuées,  assurer  la  reprise  de  la  vie  locale,  remettre  en  état  de  produc- 

(1)  D'après  les  techniciens,  il  serait  possible  de  réduire  actuellement  ce  coefficient  moyen 
au  moins  à  3,  mais  les  interventions  continuelles  et  les  interpellations  des  parlementaires 
de  la  région  dévastée  à  ce  sujet  (Voir  notamment  à  l'Officiel  la  discussion  du  budget  des 
régions  libérées,  février  1922)  encouragent  le  monde  d'affaires  à  entretenir  un  coefficient 
maximum.  Voir  également  à  ce  sujet  deuxième  partie,  renvoi  n"  5  du  tableau  n°  14, 

(2)  Jasqu'à  6  et  7  pour  les  dommages  de  la  troisième  catégorie  (immeubles). 

(3|  Depuis  juillet  1921,  un  nouvel  organisme  a  été  créé  pour  Tévaluation  ou  tout  au 
moins  la  mise  au  point  des  dommages  importants,  c'est  le  Comité  de  préconciliation  qui 
prépare  l'étude  du  dossier  pour  les  commissions  cantonales, 

(4)  Déclaration  ministérielle  {Journal  officiel  du  7  février  1922,  p.  306). 
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tivité  le  sol  dévasté  par  la  guerre  el  préparer  la  reconstitution  dos  immeubles 
endommagés  ou  détruits...,  leur  rôle  doit  dorénavant  se  limiter  à  aménager 
les  ressources  financières,  en  contrôler  l'emploi,  assurer  le  paiement  des  indem- 
nités, coordonner  tous  les  éléments  de  cette  reconstitution,  aider  et  guider  les 
sinistrés,  mais  sans  se  substituer  à  eux  dans  l'œuvre  matérielle  ». 

* 
*  * 

Dès  que  nous  serons  en  possession  des  éléments  nécessaires,  nous  commence- 
rons l'étude  proprement  dite  des  dommages  de  guerre  :  ce  sera  l'objet  de  notre 
prochaine  communication. 

E.  Michel. 


IV 

CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  fluctuations  du  chômage  en  divers  pays  depuis  le  début  de  1921.  —  Le  tableau 
ci-dessous  fait  connaître,  mois  par  mois,  pour  1921  et  le  début  de  1922,  les  propor- 
tions des  chômeurs  parmi  les  membres  des  organisations  ouvrières  de  divers  pays. 

Proportions  des  chômeurs  parmi  les  membres  des  organisations  ouvrières  (pour  100), 

Allemayue    ■.    j^   .      Belgique        Payn-Uat      Danemark      SiieJu         Norvège      Canada    Massachusetts 

1921 

Janvier 4,5  6,9  19,3  16,8  19,7  20,2  10,5  13,1 

Février 4,7  8,5  22,7  16,6  23,2  20,8  13,1  16,1 

Mars 3,7  10,0  31,5  14,1  23,6  24,6  14,9  16,5       22,1 

Avril 3,9  17,6  31,2  12,0  21,7  24,2  14,7  16,3          >. 

Mai 3,7  22,2  32,3  9,5  18,6  25,3  16,1  15,5 

Juin 3,0  23,1  22,9         8,1  16,8  27,9  18,4  13,2       20,6 

Juillet 2,6  16,7  21,4         7,6  16,7  27,9  15,9         9,1          » 

Août 2,2  16,5  21,7          7,3  17,7  27,4  14,7          8,7           » 

Septembre.   ...  1,4  14,8  17,7         6,9  16,6  27,3  14,7         8,5       20,0 

Octobre 1,2  15,6  13,6         7,0  18,3  27,1  15,1         7,4 

Novembre.  ...  1,4  15,9  13,9          »  20,8  28,8  16,9  11,1          » 

Décembre.    ...  1,6  16,5  11,4          »  25,2  33,2  18,3  15,1          » 

1922 

Janvier 3,3  16,8  11,2  »  28,9  34,8  20,4  13,9  » 

Février 2,7  16,3  »  »  33,1  32,1          »              »  » 

Mars 1,1  16,3  »  >>  27,9  »             »             »  » 

Les  statistiques  étant  établies  suivant  des  méthodes  assez  différentes,  les  chiffres 
ci-dessus  ne  peuvent  être  utilisés  sans  réserve  pour  apprécier  si  le  chômage,  à  une 
époque  déterminée,  a  été  plus  important  dans  un  pays  que  dans  un  autre;  ils  four- 
nissent seulement  des  indices  permettant  de  suivre  le  mouvement  du  chômage  d'une 
époque  à  l'autre,  encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  les  variations  saisonnières  qui 
sont  très  importantes,  surtout  dans  les  pays  du  Nord. 

L'Allemagne  est  le  seul  pays  pour  lequel  les  statistiques  accusent  une  amélioration 
continue  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  1921.  Le  nombre  proportionnel  des  chô- 
meurs s'est  toutefois  relevé  au  début  de  1922,  mais  il  reste  plus  faible  qu'au  début 
de  1921.  En  Angleterre,  la  crise  de  chômage  a  atteint  son  maximum  au  mois  de  juin; 
depuis  juillet,  le  nombre  relatif  des  chômeurs  s'est  stabilisé;  il  reste  encore  considé- 
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rable.  Dans  d'autres  pays,  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Canada,  on  aperçoit 
une  certaine  amélioration  pendant  le  second  semestre  de  1921. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  les  statistiques  mensuelles  qui  étaient  établies  avant 
la  guerre  par  le  Ministère  du  Travail  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  syn- 
dicats ouvriers  n'ont  pas  encore  été  reprises.  On  ne  possède  comme  informations 
sur  l'importance  du  cliômage  que  les  nombres  des  chômeurs  secourus  sur  les  fonds 
municipaux,  nombres  publiés  chaque  semaine,  au  Journal  officiel.  Depuis  janvier 
1921,  le  nombre  total  des  chômeurs  secourus  vers  la  fin  de  chaque  mois  a  varié  comme 
suit  : 

1921  Janvier 63.962  1921  Septembre 21.797 

—  Février 89.039                  —  Octobre 14.322 

—  Mars 91.225                  —  Novembre 10.346 

—  Avril 84.896                  —  Décembre 10.032 

_  Mai 70.383  1922  Janvier 9.640 

_  Juin '      47.331                  -  Février 9.244 

-■  Juillet 33.731                  —  Mars 7.915 

—  Août 28.665 

Le  nombre  des  chômeurs  secourus  a  atteint  son  maximum  en  avril  1921  pour  dé- 
croître ensuite  rapidement  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Les  statistiques  des  Ofiices  publics  de  placement  font  également  ressortir  une  ten- 
dance à  la  reprise  progressive  de  l'activité  du  travail  en  France,  depuis  le  mois  d'avril 
1921;  le  rapport  du  nombre  des  placements  effectués  par  ces  Offices  au  nombre  des 
demandes  d'emplois  non  satisfaites  s'est  accru  régulièrement  ainsi  qu'en  témoignent 
les  chiffres  ci-dessous. 

Rapport  du  nombre  des  placements  au  nombre  des  demandes  d'emploi  non  satisfaites. 

1921  1922 


Arril  Mai  Jiiiu  Juillet  Août        Septembre    Octobre      Novembre       Décembre       Janvier       Février       Mar» 

o743       o759       0,77       0,88       0,98       1,34       1,45       1,32       1,45       1,21       1,26     1,42 

La  baisse  des  salaires  en  Angleterre  depuis  la  fin  de  1920.  —  D'une  statistique 
pubUée  dans  la  Labour  Gazette,  de  mars  1922,  il  ressort  que  les  salaires  des  ouvriers 
anglais  ont  subi,  au  cours  de  Tannée  1921,  des  réductions  souvent  considérables.  Le 
tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  moyennes  des  salaires  courants  de  certaines 
catégories  d'ouvriers  dans  quelques  villes  importantes  en  1914,  fin  1920  et  en  février 
1922  : 

Sulaires  hebdoiiiu  iaircs  v       i,        •   j- 

.,,        .      ,  .  Nombres  indices 

ilc.->  ouvrier»  travaillant  a  pleine  semaine,  .,        igiA  _  jqii 
.     .              ,,        .                                                              en  «hfUinir»  cl  denier»  ~ 

(.ategorict  d  ouvner* 


1914 


Décembre  Février  Décembre         Février 

1920  1922  1920  1922 


Bâtiment. 


Enquêteurs 40,7  100,10  86,9  248  214 

Maçons 39,8  100,10  87,0  254  220 

Charpentiers,  menuisiers   .    .    .  39,11  100,6  86,7        '    252  217 

Plombiers 39,9  101,11  89,1  256  225 

Peintres 36,3  99,3  84,11  274  235 

Manœuvres 26,11  87,3  68,5  324  254 

Constructions  mécaniques. 

Ajusteurs  et  tourneurs  ....  38,11  89,6  73,6  230  189 

Mouleurs 41,8  92,10  76,3  223  183 

Modeleurs 42,1  94,3  77.10  223  185 

Manœuvres 22,10  70,9  56,11  310  250 

Constructions  navales. 

Charpentiers 41,4  91,3  75,1  221  182 

Monteurs  de  tôles 40,4  90,0  74,1  223  184 

Riveteurs 37,9  87,2  71,6  231  189 

Manœuvres 22,10  70,4  56,7  308  248 


l!iitr^'Orici  <]'ouvri>T> 

1914 

Industrie  du  lu're. 
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Salaire*  hrlxioma'liireii  v       h        \  A 

do»  ouvrier»  (ravailUul  a  pleine  teiiiauit'  ,,  "    ,.,,        ".'"' 

III  ,1  Max-  l9i«    -  |iiO 


Di-ceinbti-  F.vrii'r  Dc-ipiubrf  IJ^vriiT 

1920  1922  1920  1922 


Compositeurs  à  la  main.  .    .    .         35,8  93,4  86,2  2(^'l  2'il 

Reli.'urs 33.11  93,8  86,7  270  255 

Fabrique  de  meubles. 

Ébénistes 39,9  102,1  83.9  257  211 

Tapissiers 38,9  101,1  83,7  261  216 

Polisseurs 37,1  101,11  83,6  275  225 

Pour  les  manœuvres,  la  baisse  de  décembre  1920  à  février  1922  représente  plus 
de  20%;  elle  est  généralement  moins  importante  pour  les  professionnels,  mais  par 
rapport  à  1914  l'augmentation  totale  des  salaires  des  professionnels  reste  encore 
inférieure  à  celle  des  manœuvres.  Dans  les  mines  de  houille,  les  diminutions  de  sa- 
laires ont  été  relativement  plus  considérables;  on  peut  estimer  que  dans  l'ensemble, 
les  salaires  ont  été  réduits  de  près  de  moitié  au  cours  de  Tannée  1921.  Les  modifica- 
tions ont  été  d'ailleurs  très  inégales  suivant  les  districts.  En  février  1922,  la  hausse 
des  salaires  des  ouvriers  mineurs  par  rapport  à  1914  n'était  plus  que  de  20%  environ 
dans  les  bassins  d'exportation,  tandis  qu'elle  atteignait  encore  75  à  80%  dans  les 
grands  bassins  de  l'intérieur.  Pour  l'ensemble  des  industries,  l'augmentation  des  sa- 
laires par  rapport  à  1914  pouvait  être  estimée  approximativement  à  100%  en  février 
1922,  au  lieu  de  170  à  180%  en  décembre  1920;  la  diminution  réalisée  en  1921  dé- 
passerait en  moyenne  25%.  Quant  à  la  durée  normale  du  travail,  elle  était  le  plus 
ordinairement  de  quarante-quatre  à  quarante-huit  heures  par  semaine  en  février 
1922,  au  lieu  de  quarante-huit  à  soixante  heures  en  1914. 

Le  mouvement  des  salaires  dans  l'État  de  New-York.  —  The  industrial  Bulletin, 
organe  de  la  Commission  industrielle  de  l'Etat  de  New-York  publie  des  indices  men- 
suels représentant  le  mouvement  des  salaires  hebdomadaires  moyens  des  ouvriers 
de  New- York.  Dans  le  tableau  ci-aprés,  ces  indices  sont  rapprochés  des  indices  des 
prix  de  détail  calculés  par  le  Bureau  du  Travail  de  Washington.  Il  résulte  de  ces 
données  comparatives  que  la  hausse  des  prix  aurait  précédé  celle  des  salaires  pendant 
les  premières  années  de  la  guerre  et  que  par  rapport -à  1914,  le  niveau  des  salaires  se 
serait  maintenu  au-dessous  du  niveau  des  prix  jusqu'en  1919.  En  1920  et  1921,  au 
contraire,  le  niveau  relatif  des  salaires  aurait  dépassé  celui  des  prix  de  sorte  que 
le  pouvoir  d'achat  des  salaires  serait  actuellement  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1914. 
Cette  conclusion  est  également  celle  à  laquelle  est  arrivé  le  National  Industrial 
Conférence  Board,  par  une  étude  plus  complète  et  plus  détaillée  des  mouvements 
des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  aux  États-Unis;  elle  est  cependant  contestée  par 
d'autres  auteurs. 

Nombres  indices  des  salaires  hebdomadaires  à  New-York  et  nombres  indices  des  prix  de  détail 
calculés  par  le  Bureau  du  Travail  de  Washington. 

(Rase  juin  1914  =  100.) 
1915  1916  1917  1918  1919  1920  1921 


Salaires 

Prix  des  denrées. 


101 

114 

129 

160 

185 

222 

203 

102 

115 

147 

170 

188 

206 

155 

Les  indices  ci-dessus  sont  des  moyennes  annuelles.  Le  maximum  de  l'indice  des 
salaires  a  été  enregistré  en  octobre  1920  (228),  celui  des  prix  de  détail  en  juin  1920 
(221);  les  prix  ont  baissé  de  32%  de  juin  1920  à  décembre  1921;  les  salaires  n'ont 
baissé  que  de  17%  seulement  d'octobre  1920  à  décembre  1921. 
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Une  enquête  sur  la  durée  du  tniviiil  en  Allemagne  (1). — En  vue  de  répondre  à  certains 
articles  do  la  presse  étrangère  tendant  à  alfirmer  que  la  loi  de  huit  heures  n'est  pas 
appliquée  en  Allemagne.  l'Union  centrale  des  Syndicats  ouvriers  allemands  a  publié 
les  résultats  d'une  enquête  entreprise  à  la  fin  de  1921  et  qui  a  porté  sur  1.389.000  ou- 
vriers de  vingt-deux  professions  difTérentes,  répartis  dans  vingt-neuf  localités. 

La  répartition,  dans  chaque  profession,  suivant  la  durée  hebdomadaire  du  travail 
fixée  par  les  contrats  de  travail  s'établit  ainsi  : 


rrofeuiont 

42 

Maçons » 

Terrassiers » 

Peintres » 

Tailleurs  de  pierres  .   .  » 

Charpentiers » 

Ouvriers  em  métaux.   .  » 

Ouvriers  du  bois  ...  » 

Ouvriers  du  cuir.    .    .  » 

Ouvriers  en  chaussures  » 

Lithographes » 

Imprimeurs » 

Relieurs » 

Tailleurs » 

Boulangers » 

Brasseurs » 

Minotiers » 

Ouvriers  de  distillerie  .  » 

Employés  de  commerce  » 

Expéditeurs » 

Dockers » 

Ouvriers  municipaux  .  » 

Mineurs 216.354 


Nombre  <riieuret  de  travail  par  semaine 


1      44 

45 

451/2 

46 

46  1/2 

47 

47  1/-2 

48 

3.235 

8.517 

12.642 

5.650 

12.650 

6.718 

8.630 

33.71' 

2.378 

1.979 

482 

2.700 

10.000 

617 

1.279 

12.32" 

1.992 

258 

3.750 

510 

100 

» 

78 

16.42! 

135 

410 

» 

90 

720 

» 

580 

2.93i 

703 

3.307 

4.193 

327 

3.772 

912 

2.510 

6.44( 

» 

»i 

» 

160.927 

201.886 

» 

» 

180.07! 

» 

» 

» 

43.866 

B 

1.840 

n 

1.11' 

» 

» 

» 

2.305 

» 

» 

» 

10.491 

» 

» 

» 

» 

» 

13.337 

» 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

8.011 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

37.80. 

1      » 

» 

» 

12.200 

» 

» 

M 

8.86 

1        .  B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

36.33; 

» 

1.556 

» 

7.405 

» 

» 

» 

4.68 

1          » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

20.95 

>          » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5.14 

)          » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.09 

•          » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

29.09 

1          1) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

18.88 

1          » 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

13.25 

1          » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

113.38 

354    » 

28.508 

» 

» 

B 

» 

» 

36.27 

354  8.443 

44.535 

21.067 

235.980 

229.128 

31.435 

13.077 

589.39 

D'après  ces  données,  sur  1.389.000  ouvriers  compris  dans  l'enquête,  589.000, 
soit  42%,  travaillaient  quarante-huit  heures  par  semaine;  58%  travaillaient  moins 
de  qUarante-huit  heures.  La  publication  ajoute  que  les  syndicats  ouvriers  exigent 
l'application  stricte  des  conditions  insérées  dans  les  contrats  et  que  la  pratique  des 
heures  supplémentaires  est  très  restreinte.  Ces  observations  ne  s'appliquent  qu'aux 
professions  ou  aux  régions  où  il  existe  des  contrats  collectifs  entre  les  entrepreneurs 
et  les  syndicats  ouvriers,  mais  comme  la  pratique  des  contrats  collectifs  s'est  géné- 
ralisée, l'Union  en  conclut  que  la  proportion  des  ouvriers  travaillant  plus  de  qua- 
rante-huit heures  par  semaine  est,  dans  l'ensemble  du  pays,  relativement  très  faible. 

Les  subventions  aux  caisses  de  chômage  en  1920.  —  D'après  un  rapport  du  mi- 
nistre du  Travail  inséré  au  Journal  officiel  du  20  novembre  1921,  les  opérations  aux- 
quelles a  donné  lieu  en  1920  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère 
du  Travail  pour  subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  involontaire, 
peuvent  se  résumer  comme  suit .: 

l-r  scmeslrc  1920      2'  «emeslre  1920 

Nombre  des  caisses  subventionnées 36  44 

Nombre  des  membres 53.757  55.861 

Nombre  de  chômeurs  secourus 4.138  6.376 

Nombre  de  journées  indemnisées 63.772  146.535 

Montant        i  Des  indemnités  versées 178.406  343.031 

en  francs      \  De  la  subvention  de  l'État.   ...  43.611  77.059 

Sur  les  120.000  francs  de  subventions  accordés  pendant  l'année  1920,  77.000,  soit 


(1)  Korrespondenzblalt  des  Allgemeinen  Deutsche  Gewerbschaftsbundes,  4  février  1922. 
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près  des  deux  tiers  ont  été  versés  à  la  (laisse  fédérale  des  industries  du  Livre.  Cette 
Caisse  fédérale  a  indemnisé,  en  1920,  83.000  journées  de  chômage  pour  ium'  sorume 
totale  de  259.000  francs. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  membres,  les  44  caisst\s  subventionm-fs  [MMidant 
le  deuxième  semestre  comprenaient  :  Il  caisses  de  50  à  100  membres,  14  de  lOl  à 
500,. 4  de  501  à  1000,  5  de  1.001  à  5.000  et  2  d(  j.lus  de  5.000  membres. 

Opérations  dos  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  en  1919  (I).  — 
Le  t;ibleau  ci-dessous,  extrait  du  rapport  du  ministre  du  Travail  sur  l'application 
générale  de  la  loi  du  9  avril  1898,  résume  les  principales  opérations  do  ces  sociétés 
pour  l'exeroice  1919  (en  milliers  de  francs). 

Pay.-mcnlg  •Sei-tii^i  et  mj.ilaiix  cointitiii'ii  MoDUrit 

l'riinrt  pour  sini^lr*»  par  prQiiiior  ri'Kl<>mi'iil  j^^^  d^'n-inc» 


pour  lOn  Trancs 
.  .  ...  Inuapacili'  •,.  .  ,  «le  |.riini-» 

cnea,.8.-e.  el  incnpa.-ité  ,empo„,ri.  ''*"''  eDcaissèci 


cotibiliont  M'>rt 

el  incnpa 
pprriianriite 


Sociétés  mutuelles  françaises.  63.918  23.149  18.097  44.246  64,53 

Sociétés  anonymes  françaises.  175.569  49.536  58.353  107.889  61,45 

Sociétés  étrangères 35.540  11.396  -9.531  20.927  58,88 

Syndicats  de  garantie  .    .    .    .  16.757  3.198  3.937  7.135  42,58 


Les  dépenses  effectuées  se  sont  réparties  comme  suit  (milliers  de  francs) 

Société»  ^ 

étrangères  di-    garantie 


»ocii-lét  Sociétés  Société.  SvM.lic 

iiiut'ielles  aiioDvruPS 

fraovajaes  françaises 


Capitaux  constitutifs.    ....  15.939  38.550  8.119  2.685 

Indemnités  journalières.   .    .    .  16.997  47.417  7.901  3.018 

Frais  funéraires 36  42  12  10 

Frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques   7.397  20.012  4.258  1.229 

Frais  judiciaires 877  1.868  637  193 

Totaux  41.246  107.889  20.927  7.135 

Envisagés  par  année  d'assurance,  les  résultats  généraux  pour  1919  font  ressortir 
à  11  milliards  928  millions  de  francs  le  montant  global  des  salaires  assurés  et  à 
326  millions  (2,75%  des  salaires)  celui  des  primes  brutes  réclamées.  Les  charges  pour 
sinistres  survenus  en  1919,  pour  premiers  règlements,  comprennent  :  sinistres  payés, 
83  millions  de  francs;  réserves  au  31  déceçibre  1919,  152.578.000  francs.  Ces  charges 
correspondent  à  661.143  sinistres,  dont  23.799  classés  comme  graves.  Au  cours  de 
l'année  1^19,  deux  lois  sont  venues  étendre  le  champ  d'application  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail.  La  première,  en  date  du  25  septembre  1919,  a  rendu 
cette  législation  applicable  à  l'Algérie,  sous  réserve  de  certaines  dispositions  spé- 
ciales. La  seconde,  en  date  du  25  octobre  1919,  étendant  la  notion  même  du  risque 
professionnel  a  décidé  que  certains  cas  de  maladies  professionnelles  seraient  assimilés 
aux  accidents  du  travail. 

La  surveillance  et  le  contrôlrdes  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  capitalisation 
de  1914  à  1919.  —Le  Journal  officiel  du  21  juin  1921  a  publié  un  rapport  du  ministre 
du  Travail  sur  l'application,  pendant  la  période  1914-1919,  des  lois  du  17  mars  1905 
et  du  19  décembre  1907,  relatives  aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  aux  sociétés 
de  capitalisation. 

Au  cours  des  années  1914  à  1919,  trois  nouvelles  sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
ont  obtenu  l'enregistrement,  ce  qui  porte  à  86  le  nombre  total  des  sociétés  enregis- 
trées depuis  l'application  de  la  loi.  Mais,  par  suite  des  retraits  d'enregistrement  pro- 
noncés et  de  la  disparition  de  certaines  entreprises,  le  nombre  des  sociétés  d'assu- 
rances admises  à  souscrire  des  contrats  n'était  que  de  54  au  31  décembre  1919. 


(1)  Journal  officiel  du  8  février  1922. 
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Nombre  totil 
lies  sociétés 
ii'H8Suraac)>s 

sur  la  vie 

cineutcslrées 

(le  1907  à  1919 


Nombre 
dca  tociétéi 

admises 

à  souscrire 

des  (-ontralg, 

au 

3ldi'ct'mbrel919 


Sociétés  françaises  anonymes 21  21 

Sociétés  françaises  mutuelles 12  10 

Sociétés  françaises  à  forme  tontinière 28  11 

Sociétés  étrangères _25^  12 

Totaux "86"  54 

Les  enregistrements  accordés  de  1914  à  1919,  par  application  de  l'article  2,  troi- 
sième alinéa,  de  la  loi  du  17  mars  1905  (modifications  aux  statuts  ou  aux  tarifs)  sont 
au  nombre  de  116.  dont  16  pour  modifications  de  statuts,  100  pour  changement  de 
tarifs  ou  otablissemont  do  tarifs  correspondant  à  de  nouvelles  combinaisons  d'ass>i- 
rances. 

De  1914  à  1919  inclus,  8  entreprises  nouvelles  de  capitalisation  ont  obtenu  l'en- 
registrement dans  les  termes  de  la  loi  du  19  décembre  1907.  Au  31  décembre  1919,  le 
nombre  total  des  entreprises  de  capitalisation  enregistrées  s'élevait  à  36  dont  20 
sociétés  françaises  anonymes,  15  sociétés  françaises  mutuelles,  une  société  étrangère. 
Les  enregistrements  accordés  à  des  sociétés  de  c^italisation,  de  1914  à  1919,  par 
application  de  l'article  2,  troisième  alinéa,  de  la  loi  du  19  décembre  1907,  sont  au 
nombre  de  65  dont  25  concernant  des  modifications  de  statuts  et  40  des  modifica- 
tions de  tarifs.  Pour  les  exercices  1914  à  1918,  des  décrets  successifs  ont  décidé  que 
les  frais  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie 
et  de  capitalisation  seraient  répartis  entre  les  entreprises  sur  les  bases  arrêtées  pour 
l'exercice  1913.  Le  crédit  d'ordre  ouvert  pour  l'exercice  1913  a  été  de  230.000  francs; 
les  dépenses  réellement  liquidées  se  sont  élevées  à  187.035  francs  pour  l'exercice  1914; 
173.212  pour  1915;  178.120  pour  1916;  185.182  pour  1917  et  226.221  pour  1918. 

L.  DuGÉ  DE  Bernonville. 


V 

VARIÉTÉS 


NOTE  SUR   L'APPLICATION    DE  COEFFICIENTS  STATISTIQUES 

DE  CONSOMMATION  FAMILIALE  A  L'ÉTABLISSEMENT  D'UNE  MÉTHODE  DE  CLASSEMENT 

POUR  L'OCTROI    D'ALLOCATIONS   FORFAITAIRES  OU   DE   BOURSES   D'ÉTUDES 


Lrtrsquo,  à  l'occasion  d'attributions  d'allocations  forfaitaires  d'études  ou  de  bourses 
d'études,  dans  la  limite  d'un  certain  crédit,  la  question  se  pose  de  déterminer  quelles 
sont  les  demandes  les  plus  intéressantes  et,  parmi  ces  dernières,  quelles  sont  celles 
qui  doivent  avoir  la  prir)rité.  on  s'aperçoit  très  vite  combien  l'appréciation,  même 
basée  sur  l'examen  approfondi  des  demandes,  est  sujette  à  erreur,  tellement  sont 
nombreux  et  enchevêtrés  les  facteurs  qui  doivent  jouer  pour  situer  la  demande. 

C'est  en  ^ue  de  parer  à  cette  difficulté,  tout  en  serrant  d'aussi  près  que  possible 
les  conditions  du  problème,  que  la  présente  méthode  a  été  imaginée. 

Il  convient  de  préciser,  tout  d'abord,  qu'elle  repose  sur  les  déclarations  des  de- 
mandeurs, en  ce  qui  concerne  leurs  ressources  et  leurs  charges,  déclarations  qui  doi- 
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vent  être  véridiques  et  aussi  détaillées  que  possible  et,  quand  faire  se  peut,  attestées 
par  les  chefs  directs  des  demandeurs. 

Ceci  posé,  si  l'on  désifjne  par 'I"  le  traitement  net  du  demandeur  dans  lequel  doivent 
rentrer  les  différentes  indemnités  qu'il  reçoit  sauf  l'indemnité  de  résidence  qui  est 
à  proprement  parler  un  facteur  d'équivalence,  par  H  ses  ressources  nettes  autres  que 
celles  provenant  du  traitement,  par  C  ses  charges  nettes  en  numéraire  autres  que 
celles  du  ména;;e.  la  possibilité  de  dépenses  S  du  demandeur  e.=;t  donnée  par  la  somme 
algébrifiue  : 

T  +  R  —  C  =  S 

C'est  théoriquement  avec  ce  tot;d  S  qu(^  doit  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qui 
lui  incf>mbent  un  chef  de  famille  :  logement,  entretien,  nourriture,  instruction,  etc., 
etc..  et  il  n'est  pas  à  démontrer  qu'à  chaque  membre  de  la  famille  correspond  un  coeiri- 
cient  do  consommation  moyen. 

Ces  coefficients  ont  fait  roi>jet  de  recherches  de  la  part  des  économistes;  ceux  qu'a 
proposés  l'économiste  américain  Atwater,  sont  d'une  grande  simplicité  et  ne  sur- 
chargent pas  inutilement  les  calculs.  En  désignant  par  a,  (3,  y,  etc.,  les  coeflicients 
afférents  aux  divers  membres  d'une  'amille  vivant  ensemble,  la  consommation  du 
chef  de  famille  étant  prise  pour  unité,  leur  somme  a  +  [i  +  Y  +  "-  —  2  représente 
le  coefficient  de  consommation  afférent  à  la  famille. 

En  établissant  le  rapport  entre  la  capacité  de  dépense  S  d'une  famille  et  le  coefii- 
cient  2  de  sa  consommation,  un  nouveau  facteur  de  comparaison  est  déterminé  et  il 
est  bien  évident  que  plus  ce  facteur  est  petit,  plus  la  situation  est  intéressante. 

Si  l'on  applique  cette  méthode  avec  souplesse  en  faisant  j<^uer,  soit  dans  le  terme  S, 
soit  dans  le  terme  2,  toutes  les  indications  données  par  le  demandeur  touchant  sa 
situation,  il  est  évident  que  sans  atteindre  la  vérité  absolue,  qui  échappe  aux  moyens 
d'investigation  humains,  on  la  serre  néanmoins  d'assez  près  pour  qu'un  classement 
soit  établi  dans  les  conditions  les  plus  équitables. 

Mais  le  classement,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé,  est  fait  en  comparant  la  situation 
du  demandeur  avant  qu'il  bénéficie  de  l'avantage  qu'il  sollicite  et  il  paraît  encore  plus 
équitable,  plus  prés  de  la  vérité,  d*envisager  que  le  changement  de  situation,  qui  ré- 
sulte de  l'avantage  accordé,  joue  dans  la  possibilité  de  dépenses  du  ménage  :  1  «  par  une 
récupération  A  qui  est  faite  sur  la  part  de  consommation  de  l'enfant  pour  lequel  cet 
avantage  est  accordé,  récupération  dont  il  sera  question  plus  loin;  2'^  par  une  charge 
nouvelle  P  que  devra  s'imposer  le  chef  de  famille  pour  que  l'avantage  soit  accordé. 

La  formule  devient  donc  dans  ce  cas 

T-f  R  — G  — p  + A 
2 
ou  réduite 

S  —  P  +  A 


Les  facteurs  P  et  A  sont  à  déterminer  dans  les  différents  cas  d'assistance  pour  les- 
quels ils  devront  être  envisagés. 

Application  pou;-  des  allocations  forfaitaires  d'études.  — Dans  l'hypothèse  d'une 
demande  faite  en  vue  d'obtenir  une  allocation  d'études  dans  une  école,  on  peut  se 
servir,  soit  de  la  formule 

T  +  R— C 

2 
soit  de  celle 

T-f  R  — C  — P  +  A 

2 
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mais  cette  dernière  semble  à  retenir  comme  tenant  compte  de  tous  les  éléments  connus 
ou  susceptibles,  d'être  déterminés.  Soit  P  le  prix  de  pension  dans  une  école  pour  un 
cas  considéré  :  si  l'on  suppose  l'enfant  entré  à  l'école,  le  prix  de  pension  P  est  à  dé- 
duire en  totalité  des  ressources  de  la  famille.  Reste  à  déterminer  l'avantage  A  qui 
résulte  de  !a  présence  de  l'enfant  à  l'école,  autrement  dit  la  récupération  faite  par  la 
famille  par  suite  de  cette  situation  nouvelle. 

Mais  auparavant  se  pose  la  question  de  savoir  si,  dans  la  part  de  consommation  qui 
revient  à  un  candidat  à  une  allocation  forfaitaire,  une  fraction  peut  être  distraite  pour 
son  instruction,  ce  qui  impliquerait  qu'il  peut  exister  une  différence  entre  la  part  de 
consommation  quMui  revient  et  une  jiart  de  consommation  basée  sur  un  traitement 
inférieur  et  considérée  comme  un  minimum  pour  sa  vie  matérielle. 

On  peut  admettre  que  la  fraction  susceptible  d'être  distraite  de  la  part  de  consom- 
mation d'un  enfant  on  vue  de  son  instruction  est  d'autant  plus  grande  que  le  chef  de 
famille  a  acquis  des  possibilités  de  dépenses,  ce  qui,  pour  les  cas  visés  dans  la  présente 
note,  est   à  peu  prés  exclusivement  indiqué  par  le  facteur  T. 

Si  l'on  peut  déterminer  le  minimum  nécessaire  pour  la  vie  courante  et  l'entretien 
de  cet  enfant,  la  diiïéronce  entre  ce  minimum  et  sa  part  réelle  de  consommation  dans 
sa  famille  semble  pouvoir  et  de\oir  être  consacrée  à  son  instruction. 

Mixi.NU'M  DE  coNSOMMATio>-.  — Si,  commc  la  méthode  tend  à  se  généraliser  dans  les 
administrations,  le  traitement  du  personnel  est  divisé  en  échelles,  le  minimum  de 
consommation  peut-il  être  celui  basé  sur  le  traitement  minimum  de  la  première  échelle 
des  traitements  ? 

Séduisante  par  sa  simpUcité,  cette  conception  aurait  l'inconvénient  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'aggravation  de  charges  qui  joue  pour  un  enfant  appartenant  à  une  fa- 
mille qui.  par  ses  possibilités  de  dépenses,  est  déjà  plus  exigeante  pour  son  habitat  et 
sa  tenue.  Pour  y  parer,  on  peut  prendre  comme  base,  non  pas  le  minimum  absolu 
précisé  ci-dessus,  mais  le  traitement  minimum  de  l'échelle  dans  laquelle  se  trouve 
le  père  du  candidat,  ou  un  minimum  par  catégories  d'emplois  en  groupant,  par 
exemple,  un  certain  nombre  d'échelles  pour  lesquelles  on  détermine  un  traitement 
minimum  moyen.  ' 

Ceci  admis,  en  faisant  la  différence  entre  la  part  de  consommation  du  candidat 
dans  sa  famille  et  sa  part  de  consommation  basée  sur  le  traitement  minimum  défini 
ci-dessus,  on  trouve  une  somme  pouvant  être  consacrée  à  l'instruction  du  candidat 
et  dont  il  y  aura  heu  de  tenir  compte  lors  de  la  fixation  de  l'allocation  forfaitaire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  pour  lequel  la  méthode  ci-dessus,  basée  sur  des  échelles 
de  traitements,  ne  peut  être  suivie,  on  ne  peut  procéder  que  par  voie  de  sondage  ou 
d'assimilation,  ce  qui  est  incontestablement  plus  délicat  et  demande  un  contrôle 
rigoureux  de  la  part  de  celui  qai  centralise  les  demandes. 

Récupération  résultant  de  la  présence  dans  une  école.  — Cette  récupéra- 
tion ne  peut  jouer  que  pour  la  vie  matérielle  du  candidat  et,  par  suite,  sur  sa  part 
de  consommation  basée  sur  le  traitement  minimum  tel  qu'il  est  défini  plus  haut,  mais 
en  y  ajoutant  toutefois  l'indemnité  de  résidence  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ici, 
car  on  se  propose  de  rechercher  la  part  réelle  de  consommation. 

Pour  déterminer  la  récupération  sur  cette  part  de  consommation  qui  est  faite  par 
une  famille  dont  l'enfant  entre  dans  une  école,  il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  cas  : 
l'internat,  le  demi-internat  et  L'externat. 

a)  Internat.  —  On  peut  poser,  en  principe,  que  le  candidat  bénéficiaire  passera  neuf 

9        3 
mois  à  l'école.  Sa  consommation  dans  la  famille  sera  donc  réduite  de  ~—  ou  ,. 

12       4 

-Mais  il  faut  tenir  compte  que,  pendant  la  période  d'internat,  la  famille  du  candidat 
devra  faire  face  aux  frais  d'entretien  de  ce  dernier.  Après  sondages,  il  semble  que  l'on 

\ 
en  tient  largement  compte  en  fixant  ces  frais  au  -  de  l'économie  de  consommation. 

4 
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La  récupération  réelle  sur  la  consommation  du  candidat  bénéficiaire  sera  d^nc  de 

3  3      _     9_ 

4  ~"  4x4  ""  Ï6' 

b)  Demi-internat.  —  Le  candidat  bénéficiaire  ne  devant  prendre  qu'un  repas  à  l'é- 

2 
cole,  il  ôemble,  après  sondages,  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  sa  cnnsummation  des  -  pen- 
dant les  neuf  mois  passés  à  l'école.  La  récupération  réelle  sur  la  consommation  du 
candidat  sera  dune,  dans  ce  cas,  de 

3  _  2_x^  _    1 

4  ~"  3~x  4  ""  4 

c)  Externat.  —  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut  que,  dans  ce  cas,  la  part 
de  consommation  du  candidat  bénéficiaire,  basée  sur  le  traitement  minimum,  doit 
être  entièrement  réservée. 

DtrrERMiNATiON  DE  l' ALLOCATION  FORFAiTAiKE.  —  Le  classcmeut  étant  fait  suivant 
l'une  ou  l'autre  méthode,  on  retranchera  de  la  charge  nouvelle  P  la  récupération  A 
résultant  de  l'entrée  du  candidat  dans  l'école.  Du  résultat  ainsi  obtenu,  on  retran- 
chera également  la  différence  entre  la  part  de  consommation  du  candidat  dans  sa 
famille  et  le  minimum  de  sa  consommatiim  tel  qu'il  est  défini  plus  iiaut.  La  nouvelle 
différence  ainsi  obtenue  est,  théoriquement,  l'insuffisance  à  laquelle  l'allocatiop  que 
l'on  se  propose  de  donaer  doit  faire  face. 

Remarque  essentielle.  —  Mais,  en  tout  état  de  cause,  cette  dernière  insuffisance 
ne  doit  pas  être  considérée  en  tant  que  chiffre  absolu,  mais  comme  un  index  théorique 
permettant  la  fixation  d'allocations  forfaitaires  équilibrées,  qui  ne  peuvent  avoir 
entre  elles  de  criantes  divergences. 

En  appliquant  la  méthode  exposée  ci-dessus,  non  pas  sur  des  données  théo- 
riques mais  sur  des  demandes  faites  et  comportant  tous  les  renseignements  nécesr 
saires,  on  a  été  amené  à  ajouter  aux  allocations  forfaitaires  ainsi  déterminées  des  boni- 
fications proportionnelles  au  nombre  d'enfants  vivant  dans  la  famille,  qu'il  y  ait 
ou  non  des  allocations  pour  familles  nombreuses  qui  jouent  dans  le  facteur  T.  quelle 
que  soit  la  formule  de  classement  employée. 

Non  seulement  ces  bonifications  répondent  à  l'intérêt  spécial  que  l'on  doit  porter 
aux  familles  nombreuses,  mais  encore  elles  ont  un  effet  correctif  intéressant. 

Application  pour  des  bourses  d'études.  —  Pour  le  classement,  l'on  peut  se  servir 
soit  de  la  formule 

T  +  R  — G 

soit  de  celle 

T  +  R  — C  — P  + A 

2 

mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  dernière  deviendrait  ipso  farfo 

T  +  R  — C  +  A 


si  le  prix  de  pension  P,  était  entièrement  remboursé  au  chef  de  famille. 

Mais  si  l'on  détermine,  comme  pour  les  allocations  forfaitaires,  la  somme  dont  peut 
disposer  le  demandeur  pour  l'instruction  de  l'enfant  pour  lequel  il  sollicite  une  bourse, 
cette  somme  peut  être  telle  qu'il  soit  équitable  et  de  sage  administration  de  n'ac- 
corder qu'une  fraction  de. Course:  il  s'ensuit  que  le  facteur  P  est  à  maintenir. 
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11  est  rappelé  que  le  disponible  pouvant  ptre  appliqué  à  l'instruction  d'un  enfant 
est  donné  par  la  différence  entre  sa  part  de  consommation  normale'et  sa  part  de  con- 
sommation basée  sur  le  traitement  minimum  à  la(|uelle  on  ajoute  la  récupération  A 
calculée  comme  il  a  été  indicjué  pniir  les  allocations  forfaitaires. 

Soit  N  la  part  normale  de  consommation,  M  la  part  de  consommation  basée  sur  le 
traitement  minimum,  x  la  fraction  de  P,  autrement  dit  la  fraction  de  bourse  qui  est 
rechercbée,  x  est  déterminée  par  l'équalion 

P_(N— M -f  A)  =  Px 

d'où 

P  _  N  +  M  —  A 
^= p 

Le  quotient  ainsi  obtenu  permet  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  quart  de 
bourse,  une  demi- bourse,  trois  quarts  de  bourse  ou  bourse  entière. 

On  peut,  par  une  bonification  proportionnelle  au  nombre  d'enfants  (par  exemple 
un  dixième  par  enfant)  faire  l'intéressante  correction  qui  a  été  appliquée  pour  la 
fixation  des  allocations  forfaitaires. 

Et  l'on  retrouve  d'ailleurs  ces  dernières  en  ajoutant  au  produit  P  j:  la  bonification 
proportionnelle  au  nombre  d'enfants  dont  il  a  été  tenu  compte. 

Pernet. 
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G.  Mie.  —  La  Théorie  einsteinienne  de  la  gravitation  (1). 

L'auteur  de  cette  courte  brochure,  M.  Gustave  Mie,  est  trop  connu  dans  le  monde 
scientifique  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  de  quels  nombreux  et  remarquables 
travaux  il  a  doté  la  physique.  Relativiste  des  premières  heures,  ayant  contribué  pour 
une  part  importante  au  développement  de  la  théorie  de  la  relativité,  le  savant  pro- 
fesseur de  Halle  fait  partie  du  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  acquis  le  droit  et 
qui,  ajoutons-le  même,  ont  le  devoir  d'exposer  leurs  idées  sur  les  conceptions  nou- 
velles relatives  à  la  constitution  de  l'univers. 

M.  Mie  adopte  parfaitement  les  vues  d'Einstein;  cependant,  il  estime  que  si  tous 
les  systèmes  de  références  sonj-  équivalents  quand  il  s'agit  de  décrire  les  phénomènes 
de  la  nature,  nos  descriptions  nous  paraissent  plus  simples,  plus  vraisemblables,  plus 
logiques  dans  certains  systèmes  bien  déterminés  qui,  par  suite,  au  point  de  vue  de 
notre  bon  sens  nous  apparaissent  comme  privilégiés.  Il  semble  donc  que  notre  raison 
soit  opposée  à  la  relativité  généralisée,  mais  il  ne  faut  évidemment  voir  dans  cette 
préférence  mathématiquement  injustifiée  que  la  conséquence  de  conventions  dont 
le  caractère  arbitraire  s'est  trouvé  masqué  par  des  siècles  et  les  traditions. 

Ces  quelques  pages  où  l'auteur  s'est  interdit  de  faire  entrer  le  moindre  symbole 
mathématique,  constituent  donc  non  pas  un  exposé  banal  d'une  théorie  que  tout  le 
monde  croit  connaître,  mais  un  ensemble  de  vues  originales  décrites  dans  un  style 
précis  et  clair,  et  tout  à  fait  propres  à  faire  saisir  dans  ses  grandes  lignes  la  théorie 
einsteinienne  de  la  gravitation  à  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  encore. 

(1)  In-12  de  140  pages.  Paris,  Hermann,  1922.  Prix  4'  50. 
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OUVERTURE   DE   LA   SÉANCE   PAR   M-   EMILE   BOREL,   PRÉSIDENT. 

Lu  séaiiLtj  i'.»!  ouMilf  à  m  heures,  sous  la  présidencf  de  M.  Emile  Bouel, 
l>ié.sidont. 

ADOPTION   DU   PROCÈS-VERBAL  DE   LA  SÉANCE   DU    17    MAI    1922. 

\1.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  mai,  inséré. dans  le  journal  de  juin.  Ce  procès-verbal  est  adopté  sans 
observations. 

CHANGEMENT  DU   LIEU   DE   RÉUNION. 

M.  le  Président  fait  savoir  ({ue  le  bail  avec  les  Sociétés  Savantes  prenant 
lin  au  mois  d'octobn»  prochain,  le  Conseil  s'est  préoccupé  de  rechercher  un 
loeal  i)Our  la  tenue 'des  séances. 

Après  avoir  envisagé  plusieurs  solutions,  le  Conseil  s'est  rallié  à  la  ()ro- 
position  de  M.  .  le  Secrétaire  général,  consistant  à  réunir  la  Société  dans 
la  Salle  du  Restaurant. 

En  conséquence,  la  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  i8  octobre  ig9.:>., 
à  :u  heures,  dans  la  salle  da  restaurant  des  Sociétés  Savantes,  8,  rue  Danton. 

MM.  les  membres  de  la  Soeiété  sont  donc  priés  de  voidoir  bien  prendre 
note  de  cette  modification,  dont  il  sera  d'ailleurs  fait  nieiifion  dans  la  con- 
vocation  habituelle. 

COMMUNICATION    DE    M.  LE  SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL   ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  qu'il  tient  à  la  disposition  des 
membres  de  la  Société  des  cartes  d'accès  à  la  Bibliothèque. 

1"  série.  63«  volnme.  —  N"  7.  19 
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11  aiuioiico  ensuite  qu'il  a  i'L\i.;  [jOl^i-  lu  Société  un  certain  nombre  d'ou- 
viagos  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  lin  du  Journal. 

Il  fait  uni*  nionli(Ui  8péciali>de  La  Bourse  de  Londres,  par  M.  Jean  Decoudu, 
lils  de  noire  collègue;  d'un  ou\  lage  très  conij)h>t  sur  ÏUisloire  de  la  dette 
publiijue  de  la  Belgique,  de  i83o  à  ipiS,  par  M.  Nicola'î,  et  de  l'ouvrage 
de  notre  collègue  M.  .|ac([ues  lluiii-K,  iulitulé  tJes  sciences  physiques  aux 
scietices  niorales,  pour  lequel  M.  Colso.n  a  bien  voulu  écrire  une  préface 
chaudement  élogicuse,  et  qui  présente  cette  particularité  d'être  la  première 
ipie  notre  éminent  collègu<'  se  soit  décidé  à  publier. 

M.  le  Secrétaire  Général  appelle  également  l'attention  de  nos  collègues  sur 
l'article  très  intéressant  de  notre  nou\eau  collègue  M.  Pernet,  inséré  dans 
le  numéro  de  juin  du  Journal. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE   MEMBRES   TITULAIRES. 

M.  Il'  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  der- 
nière séanee  n'ayant  soulevé  aucune  .objection,  MM.  Jules  Guaveneau  et 
Jeau  PEU^E^  sont  nommés  membres  titulaires. 

D'autre  part,  le  Bureau  de  la  Société  a  reçu  les  demandes  d'admission 
suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  Pierre  Damoiseau,  avertie,  21,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  au  Havre, 
présenté  par  MM.  René  Théky  et  Raymond  Muletïe. 

M.  Armand  DÔxNOn,  expert-comptable,  35,  rue  Beaubourg  (IIP),  présenté 
par  MM.  Rev.mo.ndin  et  Barriol. 

M.  Maurice  Olivier,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  191,  boule- 
vard Péreire  (XVIP),  présenté  par  MM.  Gharles  Rist  et  Rocuoux  d'Auhert. 

M.  Achille  Rousset,,  ^i,  cours  de  'Vincennes,  présenté  par  MM.  René 
ïiiÉRY  et  Raymond   Mulette. 

M.  Galbiun,  docteur  ès-sciences,  il\,  avenue  Emile-Deschanel  (VIP),  pré- 
senté par  MM.  Barriol  et  Borel. 

M.  Louis  Vidal,  directeur  des  Services  financiers  de  la  Compagnie  d'Assu- 
rances «  l'Urbaine  »,  16,  rue  Descombes  (XVIP),  présenté  par  MM.  Reymonuin 
et  Barriol. 

Gonformément  aux  précédents,  M.  le  Président,  d'accord  avec  le  Gonseil, 
pense  que  la  Société  pourrait  se  prononcer  immédiatement  sur  ces  candi- 
datures. Aucune  objection  n'étant  présentée,  MM.  Damoiseau,  Dôivon,  Oli- 
vier, Roussel,  Galbrun  et  Vidal  sont  nommés  membres  titulaires. 

COMMUNICATION    DE    M.    LE    BARON    MOURRE   :   «   DES  VARIATIONS    DE    L'INÉGALITÉ 
DES  REVENUS   ET   DU   REVENU    MOYEN   ». 

M.  le  baron  Mourre  développe  la  communication  qui  est  insérée  à  la  suite 
du   présent  procès-verbal. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  baron  Moubre  de  sa  très  intéressante 
communication  qui  contribuera  utilement,  de  même  que  l'ouvrage  de  M. 
Rueff,  à  vulgariser  en  France  les  notions  de  statistique  mathématique. 
En  particulier,  l'étude  de.  M.  le  baron  Mourre  fera  connaître  les  beaux 
travaiLX  de  Pabeto. 

La  formule  donnée  par  ce  savant  économiste  pour  la  mesure  de  l'inéga- 
lité des  fortunes  est  évidemment  empirique;  elle  ne  saurait,  par  suite,  être 
vérifiée  rigoureusement  aux  deux  limites  de  l'intervalle  dans  lequel  on 
l'étudié. 

La  séanee  est  levée  à  22  heures  i5. 

Le  Secrétaire  général,      "  Le  Président, 

A.  Barriol.  E.  Borel. 
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PKEMIKKK    r.\KTII': 
INÉGALITÉ  DES  REVENUS 

Formule  de  Pareto  et  définition  de  l'inégalité. 

M.  \  ni  lîKin)  pMUiio,  se  basaiil  sur  los  recens(;mcnt!s  faits  dans  <Ii\(is 
[lays  des  lovi'uus  ou  des  forluufs  des  habitauls,  a  établi  les  liois  loniiiilcs 
siii\aMl('s  yi)  : 

.\  =  A  (j:  -f-  a)~  "  .  ,~  ■  ' 

iN  =  A  a:     '■  .  e 

N  =r  Aa.~  "  .  (i) 

où  N  désig-uc  le  nombre  d'individus  qui  ont  un  revenu  supérieur  à  x  et  oij 
A,  2,  ^  sont  indépendants,  de  x  et  de  N. 

M.  Pareto  dit  que  dans  un  seul  cas,  celui  du  Grand-Duché  d'Oldenbourg, 
il  a  trouvé  pour  ^  une  valeur  appréciable  et  que  ^  est  en  général  très  pro- 
bablement négligeable.  Il  ajoute  que,  lorsqu'il  s'agit  du  revenu  total  com- 
prenant les  revenus  du  travail  et  de  la  fortune  acquise,  a  est  aussi,  en  général, 
fort  petit  et  de  l'ordre  des  erreurs  d'observation.  On  se  trouve  ainsi  ra- 
mené à  l'équation  (i)  que  nous  allons  nous  borner  à  étudier. 

La  formule  de  Pareto,  considérée  comme  une  moyenne  des  résultats  de 
l'expérience,  c'est-à-dire  des  chiffres  que  nous  fournit  la  statistique,  exprime 
l'allure  de  la  répartition  des  revenus  avec  une  exactitude  très  suffisante. 
M.  Pareto  donne  pour  différentes  années  et  différents  pays  le  relevé  des 
erreurs  commises  au  moyen  de  l'emploi  de  son  équation.  Ces  erreurs  sont 
de  l'ordre  de  quelques  centièmes  atteignant  rarement  lo  %. 

La  découverte  de  M.  Pareto  est  extrêmeih'ent  remarquable.  Il  est,  en  effet, 
très  difficile  d'exprimer  par  une  formule  mathématiquf  un  phénomène  éco- 
nomique et  social  et  le  fait  d'y  réussir  constitue  presque  toujours  un  progrès 
important.  La  formule  de  Pareto  sur  la  distribution  des  revenus  va  nous 
permettre  d'approfondir  nos  connaissances  sur  la  structure  de  la  société. 

La  première  question  qui  se  -pose  naturellement  à  l'esprit  est  de  savoir 
ce  que  va  nous  révéler  l'équation  de  Pareto  sur  l'inégalité  de  la  richesse. 
Est-il  exact  qu'il  y  ait  quelques  rares  et  heureux  détenteurs  d'immenses  reve- 
nus pour  le  bonheur  desquels  une  armée  de  prolétaires  misérables  travaille 


(i)  Cours  d'économie  politique,  tome  II,  édition  1S97,  p.  3o5. 
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avec  achanionicnt?  —  ou  cmorc  la  grande  ma§se des  habitants  d'un  pays  n'csl- 
ollo  constituée  que  par  les  possesseurs  de  revenus  moyens  P  —  ou  bien  la 
lortune  s'élève-t-cUe  par  étages  successifs  de  revenus  divers? 

Mais  dabord  qu'est-ce  que  linégalité  des  revenus?  11  est  clair  qu'il  y  a  bien 
des  manières  de  concevoir  celle  inégalité  et  qu'un  grand  nombre  de  délini- 
liuiis  e;>t  possible. 

La  meilleure  délinition  sera  celle  qui  correspondra  le  plus  à  la  représenta- 
lion  qu'on  se  l'ait  en  général  de  l'inégalité,  car  il  y  a  toujours  avantage  à 
clioisir  de^  ilélinilioiiï<  eu  aecojcl  a\ec  les  idées  courantes,  lillc  sera  surtout 
celle  qui  sera  la  plus  l'écondi^  en  déductions  intéressantes. 

M.  Pareto  délinit  l'inégalité  des  revenus  de  la  manière  suivante  : 

Soit  N.^  le  nçnibre  d'individus  ayant  un  revenu  supérieur  à  un  reverii 
quelconque  x. 

Soit  N^  le  nombre  d'individus  ayant  un  revenu  supérieur  au  revenu 
mininmm,   c'esl-à-rdire  le  nombre   total  des  contribuables. 

L'inégalité  des  revenus  ira  en  diminuant  quand  croîtra  le  rapport 

N, 
En  vertu  de  (i),  on  a 

'       x" 

Puisque  x  >  h,  on  voit  immédiatement  que  u^  croît,  quand  a  décroît. 
Ainsi,  conclut  M.  Pareto,  l'inégalité  des  reveims  augmente  et  diminue 
avec  a. 

En  termes  moins  précis,  mais  plus  imagés,  le  nombre  de  pauvres  décroît 
par  rapport  au  nombre  des  riches.  Par  suite,  d'après  M.  Pareto,  la  pauvreté 
diminue,  l'inégalité  décroît. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  retourner  la  proposition  et  dire  :  le  nombre  de 
riches  croît  par  rapport  au  nombre  des  pauvres  (i)?  S'il  en  est  ainsi,  c'est 
qui?  la  classe  riche  devient  plus  nombreuse  et,  par  suite,  plus  forte;  elle 
tend  à  écraser  de  plus  en  plus  la  classe  pauvre,  l'inégalité  s'accroît.  11  y 
aura  plus  d'inégalité  dans  un  pays  où  il  y  aura  deux  mille  multimillionnaires 
selevant  au-dessus  du  prolétariat  et  de  la  classe  moyenne  que  dans  un 
pays  de  même  population  oii  il  y  en  aura  seulement  mille. 

L'index  de  Pareto  est  donc  susceptible  d'une  double  interprétation  et, 
comme  l'a  fait  remarquer  un  statisticien  américain,  M.  Young  (2),  il  "peut 
être  utilisé  d'une  façon  inverse  de  celle  adoptée  par  son  auteur,  ainsi  que 
l'ont  fait  MM.  Benim  et  Brescani. 

Avant  de  nous  arrêter  à  une  définition  de  l'inégalité,  examinons  la  façon 
dont  on  se  représente  en  général  ce  phénomène. 

Les  socialistes  s'inquiètent  du  grossissement  continu  des  fortunes  élevées. 


(i)  M.  Pareto  reconnaît  lui-mcnie  Ui  force  de  celle  objection  en  disant  :  «  On  se  rapproche 
de  l'égalité,  aussi  bien  si  les  ricbos  deviennent  pauvres  que  si  les  pauvres  devierlnent  riches  ». 
(Cours,  édition  1897,  t.  II,  p.  3i8.) 

12)  American  Slalistical  Association,  mardi  19x7,  n°  117. 
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A  los  ontfMidrc,  il  est  f.-irilc  à  im  honnui'  ri<hc  ipii  disposf  d<'  mnvms  d'.irfinn 
puissants,  o\  qui  peut  liM\2ronicnt  ôpargnor,  d'auprmonfrr  sa  foilutif:  le  [lanvrr. 
au  rontrain-,  n'a  jTrm'Mo  à  sa  disposition  pour  atlcindrc  le  inrini-  bul  ipTun 
jiouvoir  d'éparofno  très  rostreint. 

\u  contrairo.  los  écrivains  qui  ont  soutcrni.  rou)!uo  Paul  T.rnoY-RNT'i.iRr, 
t]\H'  nous  l.-ndions  à  une  mojndrf  inr^alito  dans  la  répartition  de  la  ri- 
rhossf  soulifrnonf  la  haussa  des  salaires,  le  dévoloppomont  d'*^  naisses  d'épar- 
rrnr.  raufrmontation  du  birn-t'frc  dans  los  classes  ouvrières. 

En  un  mot.  il  somblo  bien  que.  do  part  ot  d'autro.  ou  oppose  la  masse 
do  la  fortune  rioho  à  rolb-  âo  la  fortune  moyoniie  ou  petite.  T,;i  oonoeption 
■^ouranto  de  l'inéfralito  no  «se  borno  pas  i\  ronsidoror,  commo  lo  fait  M.  Vii.fbkdo 
PvBF'ro,  lo  nombre  de  personnes  possédant  ou  déspassant  un  eortain  revenu, 
mais  elle  lient  oomj)to  à  la  fois  de  leur  nombre  et  de  la  fortune  détenue  par 
obaoune   d'elles.  • 

Nou<  suivrons  cette  roneeption  et  nou«:  adopterons  la  convention  suivante  : 

Nous  npprUcr-ons  rapport  rVinâqnJ'iic  le  rapport  de  la  f^ommr  (Jes  fortunes 
(ou  des  revenus)  dépassant  ta  iortune  moyenne  (ou  le  revenu  moyen)  à  ta 
somme  des  fortunes  (ou  des  revenus)  inf'^rirurs  à  ta  forlunr  moyenne  l'on 
au  revenu  moyen). 

I.'inéfralité  croîtra  ou  décroîtra  avec  eo  rapport. 

Pans  eeft(^  étude,  nous  ne  parlerons  que  dos  revenus. 


Cateul  approehé  du   rnpport   d'inégalité .   te   revenu    mi'.v'mum   étant   pris- 
infini. 


En  partant  de  la  fonction  do  Pareto  :  N  =  —  ,   on  arrive  facilement  i\  la 

Aa        , 
fonction  :   y  =  -j-,  où  \  représente  la  somme  des  revenus. pour  un  revenu 
x" 

déterminé  j-.   ou  plus  exactement   la   somme   dos   revenus   compris  entre  x 

et  a;+  I. 

Soit   m  le  revenu   minimum.   Eo  revenu   total  est  donné  par  la   formule  : 


—  ?,ï8  — 

Soil  'j.  Il"  icviMui  nioyon.  La  sonnnc  dos  nnonus  >  [i  est  : 

Aa  I    . 


■  ,■-' 


1...  >oiiîmo  dos  rov(>niis  <  [i  ost  : 

A  a 


S.  = 


Aa    r      I  II 

y   _    I     I  a   -    1    ~        «  —   1  I 

*        *  im  a  J 


I.o  rapport  des  deux  sc^mmcs  sera  lo  lapport  d'inégalité  R.  On  a  : 


!^=. ^^ = '- =  l^. 


I 


II  osf  facilo  do  calouler  le  revenu  moyen.  Ce  revenu  ost  égal  au  revenu 
toti'.l  divisé  i)ar  lo  nombre  des  individus.  Le  nombre  total  des  individus  est  : 


'/.  —  1 
m 


Lo  rovonu  total  du  pays  ost  : 

^  ^     Aa'     _ 

Jonc 

ï 

En  remplaçant  [x  par  sa  valeur  dans  lo  rapport  d'inégalité,  on  obtient 

I 


—  1 
—  I 


(2) 


On  voit  que  ce  rapport  dépond  uniquement  do  a.  Il  suflit  d'étudier  les 

variations  do  la  fonction 

'/.  —  1 


Ln  prenant  la  dérivée,  on  voit  que  cette  fonction  croît  quand  a  croît  Lo 
dénominateur  do  (s>)  augmente.  Donc  (2)  diminue  quand  a  augmente. 

L'inérjalité  décroît  donc  quand  a  augmente,  et  croît  quand  a  décroît. 

Une  remarque  importante  doit  être  faite.  En  prônant  le  rapport  do  la 
somme  au-dessus  du  revenu  moyen  à  colle  qui  est  située  au-dessous,  nous 
avons  négligé  la  manière  dont  étaient  répartis  les  revenus  dans  chacune  do 
ces  sommes.  Or,  il  est  clair  que  cette  répartition  a  une  grande  importanco. 
La  situation  d<'  la  société  change  complètement  selon  que  les  personnes 
ayant  un  rovonu  supérieur  ou  inférieur  au  revenu  moyon  auront  dos  revenus 
très  différents  ou  dos  revenus  presque  égaux. 
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Or,  dans  la  ratégoric  des  revenus  siipéiiinrs  au  n-veiui  moyen,  le  rapport 
d'inégalité  est  exaclenK-nt  le  niênj»*  ()iir  crlni  niesiiranl  l'inégalité  d'ensemble. 

En  effel,  l'expression  ('0  ne  dépend  pas  di'  la  valeur  choisie  pour  le  revenu 
niiiiiniuni.  Au  lieu  de  |)rcndr<'  m  eoninie  reveini  inininnum,  nous  pouvons 
choisir  [jl.  On  aura  alors  le  ra|)port  d'inégalité  |»<»ur  la  sonjme  des  revenus 
su|)érieurs  à  \i  et  ce  rapport  n'aura  pas  changé. 

11  découle  donc  de  cette  remarque  que  :  V inégalité  serait  la  même  pour  les 
revenus  supérieurs  que  pour  V ensemble  des  rer>enus. 

Mais  la  formule  de  Pareto  est  en  défaut  pour  les  valeurs  d<'  x  trop  petites. 
Pour  un  nvenu  nul.  elle  donne  un  non\bre  d'individus  infini.  Pour  les 
valeurs  de  .r  très  grandes,  ses  résultats  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
absolus.  Quand  le  revenu  est  très  grand,  le  nombre  d'individus  N  est  très 
petit,  et  on  conçoit  que  leur  fortune  puisse  être  influencée  par  le  hasard. 
r'i'Sf  à-din'  par  un  ensemble  de  causes  multiples  qui  ne  sont  pas  calculables, 
ne  pouvant  être  e\act<'ment  connues,  telles  que  le  nombre  d'enfants,  la  con- 
naissance des  a  ff  a  ires, ^1  a  chance,  etc.. 

Il  importe  donc  de  chercher  une  précison  plus  grande.  - 


Calcul  cduct  du  rapport  d'inégalité  dans  un   intci^^nlle  déterminé. 

(ionsidérons  la  somme  des  fortunes  entre  une  limite  inférieure  r,  et  une 
limite  supérieure  r^  dans  lesquell(>s  la  formule  de  Pareto  s'applique  ave^  une 
exactitude  suffisante. 

Le  nombre  de  personnes  ayant  un  revenu  compris  entre  r^  et  r^  est  : 

A_        A. 

r'{         ri 

Le  revenu  total  correspondant  est  :  * 

Aa  Aa 


.e  revenu  moyen  (Mitre  r,  et  r,  est  : 


1 

1 

'-'l 

■  — 

1 

r;-' 

I 

ri 

—  1 

—  I 


2?.0    


l.t    rt'voiiu   [o[d\   (V-^t 
dr  r,  à  ;■ 


Aa      r      I 


f^-H 


cl  d:  r  à  r,, 

A  a      I       I 


^  —  '   /■"  "  '     '•;; 


Lr  r;i|i|t<Mt  <riii»\i;alih'  est  donc  en  posant  : 


2 


'^-\  -'. 


mr 


m- 


(;^) 


Faisons  r^  =  le  revenu  minimum  ni 
r^  =  \o  revenu  maximum  M 

en  prenant  pour  m  et  M  des  constantes,  c'est-à-dire  les  chiffres  de  revenus 

toujours  les  mêmes  et  exprimés  en  or,  telles  qu'entre  m  et  M  l'expérience 

nous  montre  que  la  formule  de  Pareto  s'nppliqu(>  dans  tous  les  cas  avec  une 

exactitude  suffisante. 

Nous  appellerons  rapport  d'inégalité  principal  le  rapport  d'inégalité  dans 

lequel   nous    considérons    l'intervalle    du    revenu    minimum   et   du    revenu 

,  ,'  M 

maximum,    c'est-à-dire   oii   nous    ferons  2-=-- >• 

m 

Un    rapport   d'inégalité  on    on    fera   p  =  -j.    r^    et    r^    ayant   des  valeurs 

quelfonques  sera  un  ra[)poit  d'inégalité  secondaire. 

La  formule  (3)  est  le  rapport  d'inégalité  |)rineif)al  [)ris  dans  un  inter- 
valle fini,  tandis  que  la  formule  (2)  exprijiic  le  rapport  d'inégalité  prin- 
cipal pris  dans  un  intervalle  infini. 

2°  Nous  avons  vu  que  le  rapport  (2)  croissait  quand  a  décroissait.  En 
est-il  de  même  du  rapport  (?>)? 

Il  serait  peu  pratique  d'étudier  mathématiquement  les  variations  du 
rapport  î'S)  en  fonction  de  7.,  mais  le  tableau  I  qui  se  trouve  annexé  à  la  fin 
di'  ce  travail  indique  : 

a)  Que  le  rapport  (3)  varie  en  fonction  de  7.  dans  le  même  sens  que  le 
rapport    ('>.); 
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b)  Que  les  rapports  d'inégalité  secondaires  varient  dans-  le  même  sens 
que  le  rapporl  d'inégalité  principal. 

Ce  résultat  mérite  d'être  remarqué  :  quand  l'inégalité  varie  et  quaAd,  par 
suite,  la  situation  respective  des  classes  pauvres  et  des  classes  riches  se 
trouve  modifiée,  la  même  transformation  se  produit  dans  Inules  les  couches 
de  la  société.  Si  par  exemple  l'inégalité  diminue,  il  y  aura  moins  d'inégalité 
à  l'intérieur  de  la  classe  riche,  et  cette  tendance  au  nivellement  se  fera  sentir 
/m;vn/  iliins  In  classe  pauvre. 

y  Nous  avons  commis  une  erreur  en  considérant  le  rapport  (2)  au  lieu 
du  rapport  (i).  De  quel  ordre  est  cette  erreur? 

L'expérience  indique  que  a  varie  entre  des  limites  extrêmes  s'approchant 
de  2  comme  limite  supérieure  efde  1  comme  limite  inférieure.  M.  Vilfredo 
Fareto  a  trouvé  1,89  pour  la  Prusse  en  1862  et  i,i3  pour  Augsbourg  en 
l'année  1Ô2G,  11  fait  remarquer  du  reste  que  ce  dernier  chiffre  s'apj)uyant 
sur  des  documents  du  xvi"  siècle  est  suspect. 

Le  tableau  1  indique  que  l'erreur  diminue,  à  mesure  que  la  valeur  maxi- 
mum choisie  pour  p  augmente,  c'est-à-dire  à  mesure  qu'on  considère  que 
la  formule  de  Pareto  s'appUque  dans  des  limites  de  plus  en  plus  larges. 
Le  même  tableau  montre  aussi  que  l'erreur  augmente,  à  inesure  que  a 
décroît.   Si   a=2,  l'erreur  est  nulle. 

Pour  les  rapports  d'inégalité  secondaires  relatifs  aux  gios  revenus,  l'erreur 
commise  en  prenant  la  limite  supérieure  infinie  pourra  être  très  forte,  de 
Tordre  de   plusieurs  dixièmes. 

!i°  Une  étude  mathématique  du  rapport  (3),   7  étant  donné  et  p  variant 
de  I  à  l'infini  serait  très  compliquée.  Le  tableau  I  supplée  à  cette  étude. 
Sa  lecture  montre  que  la  valeur  du  rapport  (3)  dimiime  avec  p.   Or,   la 

M 

valeur  hiaximum  de  p  est  donnée  par  le  rapport  —,  et  c'est  précisément  la 

valeur  'de   p   introduite   dans   le   rappojt  d'inégalité  principal. 
On  peut  donc  en  conclure  que  : 

a)  Le  rapport  d'inégalité  maximum  est  le  rapport  d'inégalité  principal; 

b)  Les  rapports  d'inégalité  secondaires  diminuent  de  plus  en  plus  à  mesure 
i{u'on  avance  dans  la  zone  des  petits  revenus  ou  dans  celle  des  gros  revenus. 

Il  fallait  s'attendre,  du  reste,  à  ce  résultat.  Plus  voisins  sont  les  revenus, 
[•lus  l'inégalité  diminue.  ' 

Remarquons  que,  lorsqu'on  arrive  à  des  valeurs  de  p  se  rapprochant  de 
l'unité,  il  n'y  a  plus  intérêt  à  chercher  à  calculer  les  rapports  d'inégalité 
secondaires  au  moyen  de  la  formule  de  Pareto,  surtout  pour  les  valeurs 
taibles  de  a.  En  effet,  une  erreur,  même  légère,  venant  de  l'emploi  de  cette 
formule    fausserait   considérablement  le    résultat   réel. 

5°  Donnons  à  a  une  valeur  fixe.  Prenons  le  rapport  d'inégalité  principal. 

l"  série.  63»  volume.  —  N»  7.  13 
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On  a  : 


©- 


Prenons  ensuite  un  rapport  d'inégalité  secondaire  pour  la  catégorie  des 
revenus  supérieurs  au  revenu  moyen  [x. 

On  auia  un  nouveau  revenu  moyen  \i'  >  \x,  qui  devient  le  revenu  mini- 
mum et  R  deviendra  : 


</.  —  1 

u. 


ii) 


Prenons  le  même  rapport  d'inégalité  secondaire  dans  la  somme  des  for- 
tunes située  au-dessous  du  revenu  moyen  [k,  on  aura  : 


-  1 


1 


I 

m/ 


et  ainsi  de  suite.   Remarquons  que  les  rapports    —  ,|etc...,  tendront  plus 

u.' 

vite  vers  1  unité  que  les  rapports  ^,  etc... 

Donc  le  rapport  d'inégalité  tendra  plus  vite  vers  l'unité  quand  le  revenu 
moyen  se  rapprochera  du  revenu  minimum  que  quand  il  se  rapprochera  du 
•revenu  maximum. 

Donc  Vinégallté  tend  à  diminuer  plus  vite  quand  on  avance  dans  la 
zone  des  petits  revenus  que  quand  on  avance  dans  celle  des  gros  revenus. 
Il  y  a  donc  moins  d'inégalité  dans  la  pauvreté  que  dans  la  richesse. 

5°  Une  objection  peut  être  faite.  A-t-on  le  droit  de  prendre  pour  diffé- 
rentes valeurs  de  a  des  constantes  m  et  M  comme  revenu  minimum  et  revenu 
maximum.»*  En  effet,  on  peut  encore  croire  que  m  et  M  doivent  représenter 
les  limites  au  delà  desquelles  la  loi  de  Pareto  n'est  pas  vérifiée.  Or,  il  est 
possible  que  ces  limites  varient  avec  a. 

Nous  répondrons  qu'il  est  inutile  de  choisir  m  et  M  à  la  limite.  Il  sufTit 
de  leur  donner  des  valeurs  constantes  suffisamment  éloignées  de  la  limite 
pour  être  sûr  que  la  formule  de  Pareto  s'a[)plique,  quel  que  soit  a,  avec  une 
exactitude  suffisante  dans  l'intervalle  choisi. 
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DEUXIKMK  PAHTIR 
VARIATIONS  DU  REVENU  MOYEN 

Dims  l;i  [Jinnièro  partie  do  ce  travail,  nous  avons  ('xaminc  les  variations 
de  l'inégalité  dans  les  revenus,  c'est-à-dire  Vimporlance  de  la  fortune  des 
classes  riches  relativement  à  colles  des  classes  inférieures.  L'étude  des  modi- 
fications qui  se  produisent  flans  le  revenu  moyen  va  nous  conduire  à  consi- 
dérer la  richesse  iiidiriducHc. 

Ces  (ifu\  m)ti(ins  sont  de  nature  très  différentes.  Une  classe  sociale,  par 
exemple,  par  suite  du  moifidrc  accroissement  do  la  masse  de  sa  fortune, 
peut  décroître  on  importance  comparativement  à  une  autre,  mais  le  revenu 
indi\i(luel.  et  par  voie  do  conséquence  le  bien-être  et  le  bonheur,  en  lanl 
qu'ils  ({(''pendent  de  la  richesse,  peuvent  augmenter  parmi  les  Tuembres 
qui  la  eonipDscnt.  En  un  mot,  le  progrès  d'ensemble  n'a  pas  nécessaire- 
mont  lieu  dans  le  même  sons  que  le  progrès  individuel. 

1°  T.e  revemi  maximum  étant  pris  infini,  le  revenu  hioyen  est  donné 
j)ar  la  formule  : 

2     \  /      I      \ 


On  voit  immédiatement  que  le  revenu  moyen  diminue  quand  y.  augmente 
et  qu'il  augmente  quand  a  diminue  (i). 

Si    nous  considérons   le  revenu    moyen   entre   doux   revenus   quelconques 
r,,  /'j,  /"o  représentant  le  revenu  le  plus  élevé,  on  a  : 

'/.  —  1 


T. 
Posons  : 

^_^ 

n)  Le  tableau  II  annexé  à  la  fin  do  cette  étude  indique  que  le  revenu 
moyen  d'uninuc  quand  y.  augmente  pour  des  valeurs  constantes  de  r,  et  de  p 
arbitrairement  choisies   et   déterminant    Vintervalle   étudié. 

1j\  diminution  de  l'inégalité  des  revenus  qui  paraît  être  un  bien  a  donc 
pour  rançon  une  diminution  générale  de  la  richesse  individuelle  se  produi- 
sant non  seulement  dans  les  classes  riches,  mais  aussi  dans  les  classes  pau- 
vres. C'est  un.  fait  dont  nous  soulignons  l'extrême  importance. 


(i)  M.  Pareto  dans  son  Cour?,  éd,  1897,  t.  II,  p.  022,  avait  déjà  démontre  que  «  La  dimi- 
nution générale  de  l'inégalité  des  revenus  ne  peut  être  obtenue  que  si  le  total  des  revenus 
augmente  par  rapport  à  la  population  ».  Cette,  conclusion  est  inverse  de  la  nôtre,  mais 
M.  Pareto  part  d'une  définition  différente  de  l'inégalité. 
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/i^  Le  tableau  II  nous  montre  .également  que,  r^  ayant  une  valeur  eons- 
tanie.  plus'la  valeur  de  :  est  petite,  plus  faibles  sont  les  variations  du  revenu 
moyen  en  fonction  de  a. 

•>''  Prenons  pour  une  anné<>  donnée  le  revenu  moyen  r.  La  somme  des 
revi  nus  située  au-<1essous  de  ce  revenu  moyen  sera  la  zone  des  petits  revenus, 
et  la  sonnne  des  revenus  le  dépassant  sera  la  zone  des  gros  revenus. 

Clopxidéroii";  eii^nit»'   iin<^   ann<'^e   postérieure   <'t   supposons,    pour   fixer   les 


y 


idées,  que  2  ait  augmenté.  Partageons  encore  la  somme  des  revenus  en 
â.i'UK  parties,  l'une  au-dessus,  l'autre  au-dessous  de  r  que  nous  considérerons 
comme  ayant  une  valeur  identique  à  celle  de  l'année  antérieure,  c'est-à-dire 
comme  un  nombre  constant  (qui  ne  représentera  plus  le  revenu  moyen, 
puisque  celui-ci  a  varié).  Nous  formerons  ainsi  deux  zones  comparables 
à  celles  de  l'année  antérieure. 

Le  revenu  r  est  beaucoup  plus  voisin  du  revenu  minimum  m  que  du 
revenu  maximum  M.  Il  s'ensuit  que  le  revenu  moyen  a  beaucoup  moins 
diminué  dans  la  zone  au-dessous  de  r  que  dans  celle  située  au-dessus. 

On  peut  donc  en  conclure  que  la  stahiliié  du  revenu  individuel  est  beau- 
coup plus  grande  dans  la  classe  moyenne  ou  pauvre  que  dans  la  classe  riche. 

Cette  stabilité  est,  en  effet,  nécessaire.  Une  diminution  de  10  %  de  revenus, 
par  exemple.,  inflige  une  véritable  souffrance  au  possesseur  d'une  fortune 
modique  et  ne  cause  qu'un  simple  ennui  au  multimillionnaire.  Les  trans- 
formations sociales  doivent  s'accomplir  d'une  manière  telle  que  le  bien- 
être  des  classes  pauvres  ne  subisse  pas  des  oscillations  par  trop  violentes. 

Une  seconde  proposition  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  démontré  :  Quand 
rinégalité  diminue,  non  seulement  la  somme  des  grosses  fortunes  décroît 
par  rapport  à.  celles  des  petites  fortunes,  mais  la  situation  individuelle  des 
riches  tend  à  se  rapprocher  de  celle  des  pauvres. 

y  Un  autre  phénomène  très  curieux  se  produit.  Supposons  toujours  pour 
(ixer  les  idées  que  2  croisse,  c'est-à-dire  que  l'inégalité  décroisse.  Le  nombre 
des  individus  ayant  un  revenu  situé  au-dessous  de  r,  c'est-à-dire  qui  se 
trouvent  dans  la  zone  pauvre,  croît  par  rapport  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
un  revenu  supérieur  à  r,  c'est-à-dire  qui  occupent  la  zone  riche. 

Cela  résulte  du  rapport 

N^  m'' 


225    — 

dont  l'npplirntion  yiar  AT.  Pmikto  pour  d(Tiriir  l'iFit'irjilil»''  ;i  rf»'  rrifiqnro  au 
(léibiit  de  ce  tr;i\;iil.  Ce  rn[)poit  dé<'roît  quand  a  omît. 

On  cnnslnli'  ilonc,  qtiand  Vinégalilé  des  revenus  d'uni  nue,  un  qlissetnent 
des  indicidus  riches  vers  la  zone  pauvre  qui  devient  aussi  plus  peupler,  et 
une  ascension  des  irtdividus  pauvres  dajis  la  zone  riche,  quand  riin'qalUé 
augmente. 

\.v  revenu  niininiuni,  qu'il  est  le  plu?  commode  de  choisir,  e<(  en  nr('.ii('i-;,| 
celui  à  partir  duquel  le  fisc  prélève  un  impôt.  Mais  ce  n'est  ii;itnrcllem<'nt 
pas  le  revenu  minimum   réel. 

Or,  la  fonction  de  Pareto  se  prolonge  très  viaij;enijilal)leînent  au-dessous 
du  revenu  minimum  imposa'ble.  îl  s'ensuivra  qu'i]  doit  y  avoir,  quand 
l'inégalité  décroît,  une  diminution  du  nombre  des  eontrihuahles.  et  une 
auffmentation  du  nombre  des  individus  non  imposés.  Le  revenu  minimum 
[)r«Védemment  choisi  devient,  en  effet,  un  revenu  supérieur  pai-  rapport 
au  levenu  minimum  réel,  et  la  zone  des  non  imposés  forme  une  zone  pauvre 
comparativement    h    celle    d(^s    contribuables. 

4°  Nous  ajouterons  encore  que,  quand  a  croît,  c'est-^-dire  quand  l'inéofalité 
décroît,  le  nombre  de  personnes  ayant  un  revenu  supérieur  au  revctui 
moyen  croît  par  rapport  au  nombre^  de  personnes  ayant  un  revenu  inférieur 
au  revenu  moyen. 

En   effet,   le   nombre   d'ii>dividus  ayant   au-dessus  du   revenu   moyen   est  : 

A 
!^" 
1-e  nombre  d'individus  ayant   un   i-e\enn  Compris  entre  m  et.  a  est  : 

A         A 
m"        ;j/ 

En  j)renari[  l(^  Taj)[)ni|  de  ces  nombres  et  en  nmiplaçant  dans  oe  rapport 
le.re\(Miu    nio\eu   par  sa  valeur: 


On  otient  : 


En  dérivant  le  dénominateur,  on  voit  qu'il  diminue  quand  7.  augmente. 
Donc  le  lapport  considéré  augmente  quand   y.  augmente. 

5"  Une  remarque  importante  doit  être  faite.  Les  statistiques  des  fortunes 
ou.  des  revenus  dressés  dans  les  différents  pays  ne  tiennent  aucun  compte 
des  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Elles  partent,  par  exemple, 
d'un  revenu  minimum  qu'elles  prennent  comme  constante,  alors  qu'en 
réalité  il  est  une  variable,  puisque  (l'une  époque  à  l'autre  il  ne  représente 
plus  le  mêmp  pouvoir  d'achat. 


î>9.6   

D'une  manière  générale,  toutes  les  eonslantes  fournies  par  les  statistiques 
officielles  et  exprimant  une  valeur  monétaire,  doivent  être  rectifiées  au 
moyen  d'un  nombi'e-indieo  niesuiaiit  les  variations  du  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie.  Si  on  (uuellait  Ci^tte  correction,  on  trouverait  que  les  résultats  de 
l'expérience  serai<Mit  en  contradiction  avec  la  formule  de  Pareto,  ce  qui 
n'est  pas. 

Ainsi,   le  revenu  moyen  est  exprimé  jiar  la   formule  : 


(r^) 


m 


Le  revenu  minimum  m  doit  être  auûfmenté  si  les  prix  ont  monté,  c'est-à-  - 
dire  si  la  valeur  d(>  la  monnaie  s'est  affaiblie. 

Nous  avons  vu  que  si  2  augmente  c'est-à-dire  si  l'inégalité  diminua,  le 
nombre  des  non  imposés  d(~)it  s'accroître.  Mais  pour  constater  ce  résultat 
dan-  les  statistiques,  il  faut  t''\  idemment  relever  le  chiffre  qu'elles  assignent 
au  revenu  mininumi,  si  la  monnaie  a  un  moindre  pouvoir  d'achat. 

Ces  rectifications  ne  peuvent  êtie  faites  d'une  manière  précise,  car  les 
nombres-indices  des  jvrix  ne  sont  que  des  instruments  de  mesure  assez 
grossiers.  Tout  ce  que  nous  pouvons  connaître  en  pareil  cas,  c'est  pour 
des  modifications  suffisamment  grandes  de  a,  le  sens  de  variation  des  phé- 
nomènes. 

-  Il  est  peut-être  utile  de  rappeler,  sans  craindre  de  se  répéter,  ceux  des 
résultats  acqui*  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  au' point  de  vue  social.  T>es 
voici  : 

1°  Les  variations  de  l'inégalité  se  produisent  simiiltanément  et  dans  le 
même  sens  dans  toutes  les  couches  sociales; 

2°  L'inégalité  est  moindre  dans  la  zone  des  petites  fortunes  que  dans  celle 
des  grosses  fortunes; 

3°  Quand  l'inégalité  diminue,  non  seulement  la  somme  des  grosses  for- 
tunes décroît  par  rapport  à  eelle  des  petites  fortunes,  mais  la  situation  indi- 
viduelle des  riches  tend  à  se  rapprocher  de  celle  des  pauvres; 

fi°  La  stabilité  du  revenu  individuel  est  beaucoup  plus  grande  dans  la 
classe  moyenne  ou   pauvre  que   dans  la   classe   riche; 

5°  Si  l'inégalité  des  revenus  diminue,  il  se  produit  un  glissement  des 
contribuables  riches  vers  la  zone  pauvre  quî  devient  ainsi  plus  peuplée,  et 
une, ascension  des  contribuables  pauvres  dans  la  zone  riche,  quand  l'inégalité 
augmente; 

6°  L'inégalité  décroissant,  on  constate  une  diminution  du  nombie  des 
contribuables  et  une  augmentation  du  nombre  des  individus  non  imposés. 

rîfmarquons  que  ces  propositions  ne  sont  y>as  des  hypothèses,  mais  d<*s 
f;iits.  Elles  sont  déduites  de  la  formule  de  Pareto,  qui  est  un  fait,  et  elles  ont 
le   même   degré  d'exactitude   que   cette  formule. 

Pour  compléter  cette  étude,  il  faudrait  appliquer  à  l'expérience  les  résulats 
théoîiques  trouvés  et  examiner  l'évolution  de  l'inégalité  et  du  revenu  moyen 
dans  différents  pays.  11  y  aurait  là  matière  à  un  nouveau  travail. 

.h'  ferai  une  simpl<'  remnrrpie  avant  de  terminer.  .Te  ne  sais  pas  au   juste 
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si  l'inégalité  de  la  fortuiK-  diiniiiu<'  ou  au^Miicntt'.  ni  si  la  marche  qu'on 
peut  constater  vers  le  nivelleiutiit  ou  le  dénivellement  sera  permanente. 
Mais  quels  que  soient  le  sens  ou  lu  durée  de  cette  tendance,  elle  aboutira 
toujours  à  une  eonstilutiou  luumouieuse  de  la  société.  Ni  une  armée  où  il 
n'y  aurait  que  des  soldats,  ni  un<'  armée  où  il  n'y  aurait  que  des  généraux  ne 
|)ourraient  aller  au  combat.  La  société  ne  peut  être  composée  ni  uniquement 
de  riches,  ni  uuKilienM'nt  de  jiauvres.  Elle  est  construite  pour  évoluer 
et  ell<'  marche  vers  un  but  mystérieux  que  nous  ignorons.  Pour  l'atteindre, 
elle  est  et  elle  doit  rester  hiérarchisée. 

Tabi-eal'   I 
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represenlanl  les  valeurs  de 
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(i)   llcn>arqiion5=  rpie  rrtto  oxpro-sion  ropr»''?fnle  le  rapport   'jt  ^\^^  ,.pvenu  moyen  au  revenu 
maximum 

Baron   Mourre. 
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III 

CHRONIQUE   DE   DÉMOGRAPHIE 


MouvonuMit  <lo  1.1  population  de  la  Trauc^»  en  1021.  —  La  Slalislique  générale  de 
la  France  a  publie  dans  le  Journal  Ojficiel  du  4  juillet  1921  le  rapport  annuel  fur 
le  mouvement  de  la  population  d'après  les  registres  de  l'état  ci^il. 

Les  résultats  principaux  de  igai  sont  résumés  dans  le  tableau  ci-après,  qui  permet 
de  les  comparer  à  ceux  de  1920  et  de  la  dernière  année  normale  d'avanl-guerrc,  lyio; 
les  nombres  ci-dessous  s'appliquent  aux  90  départements  français,  y  compris  ceux 
du  Bas-Khin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  ' 

Fl\AXCli    ENTIÈRE,    Y    COMPRIS    ALSACE    ET    LORRAINE 


Enfauls, 

E.xcédent. 

l'roportion 
pour  10.000  haliitanls 

Années 

Mariiiges 

Divorces 

nés 
vivants 

M  or  tu  es 

Décès 

naissances  + 
on  décès  — 

Nouveaux 

"îni;^  ^'-- 

mariés 

1921.... 

456.221 

32.557 

813.396 

37.809 

696.373 

+  117.023 

233 

207        177 

1920... 

623.869 

29.156 

8344ii 

38.641 

674-621 

-f-   159.790 

3i8 

21 3       172 

1913.... 

3i2.o30 

15.072 

790.355 

35.987 

731.441 

+      58.914 

i5i 

lyi        176 

L'excédent  de  naissances  a  diminué  de  lôo.ooo'environ  en  1920  à  117.000  en  1921; 
cet  abaissement  est  dû  pour  moitié  à  la  diminution  du  nombre  des  naissances  et  à 
l'augmentation  du  nombre  des  décès. 

On  a  enregistré,  en  1921,  8i3.ooo  naissances  d'enfants  déclarés  vivants  au  lieu 
de  834-O0O  en  1920,  soit  21.000  de  moins;  par  rapport  à  la  popuialtion  recensée 
en  1921,  la  proportion  n'est  plus  que  207  pour  10.000  habitants,  au  lieu  de  2i3 
l'année   précédente. 

Le  nombre  des  décès  s'est  élevé  de  674.000  en  1920  à  696.000  en  1921,  soit  22.000 
de  plus;  les  proportions  correspondantes  sont  de  172  61*177  pour  10.000  habitants. 

En  1921,  67  départements  ont  fourni  des  excédents  de  naissances  formant  un  total 
de  127.600  unités  environ;  dans  les  28  autres  départements  on  a  enregistré  au 
total  un  excédent  de  io.6oo  décès. 

A|)rès  la  liquidation  des  mariages  retardés  par  la  guerre,  il  fallait  escompter  une 
réduction  du  nombre  des  mariages,  qui  s'était  élevé  à  près  de  624.000  en  1920,  soit 
le  df^.ubk  du  nombre  normal  pendant  les  années  précédant  la  guerre.  Cependant, 
cri  J921,  le  nombre  des  mariages  est  resté  encore  très  élevé  :  456. 000,  soit  une  pro- 
portion de  233  nouveaux  mariés  |>our  10.000  habitants,  au  lieu  de  i5i  en  1913. 

Li'  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  s'est  accru  forte- 
ment :  32.557  ^^  ^9^^  ^"  ^'*^"  ^^  29.156  en  1920  et  seulement  15.372  en  1913. 

On  trouvera  au  Journal  Ojficiel,  en  annexe  au  Rapport,  les  résultats  détaillés  par 
département  et  arrondissement,  ainsi  que  le  résumé  habituel  du  mouvement  de  la 
population  dans  les  principaux  pays  étrangers  d'après  les  dçmiers  résultats  connus. 

Résultats  du  reconsement  de  1921  pour  la  ville  de  Paris  et  le  département  de 
la  Seine.  —  Les  premiers  résultats  détaillés,  publiés  dans  le  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  Ville  de  Paris  (numéro  du  i*""  février  1922)  sont  relatifs  à  la  population 
domiciliée,  dite  population  légale;  elle  comprend  les  résidents  présents  ou  momen- 
tanément absents  le  jour  du  recensement,  mais  ne  comprend  pas  les  hôtes  de  pas- 
sage. Elle  est  déterminée  d'après  les  comptages  effectués  dans  les  mairies. 
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Le  nulli'lin  de  la  Slalisliquc  générale  de  la  France  (n°  d'avril  199^)  viont  de 
l'aire  cniniaîlrc  les  n'îsiiltals  di'lailii's  fournis  par  Itî  (]('|M)iiilIeruent  des  Itullelins 
individuels.  Qi's  résultats  's'appliqueiU-  à  la  population  i)résenle  le  jour  du  n-cen- 
scmenl  (résidents  présents  et  hôtes  de  passage,  non  t-ompris  U^s  résidents  nioinen- 
l.inément   absents). 

Les  dvux  séries  de  résultats  sont  donc  légèrement  différtentes.  Les  nomlires  ci- 
aprés  sont  tous  relatifs  à  la  po[)ulaHon  présente  qui  s'élève  au  total  [tour  la  ville 
i]h  Piui>;  à  ■>  .S'i^.oif)  en  kc-u    au   lieu  de  -.i.B/K^.o^i   eu    1911,   soit  san>;  chani:en)<  lit. 

Vn.LE  m;   I'mus  (jji>i>nl(ition  jirésentc  en  luilliersi. 

Sexe  masculin  Som'  féminin 

Etat  matrimonial  1921^     ^911  1921         Isil 

Célitiataires 55o  65/i  fifin  r.6G 

Mariés 624  599  63 1  602 

Voiifs 5i  5t  u36  100 

Divorcés 17  12  ■'■'^  20 

Non  déclarés.  .   lA  i5  28  2.5 

Ensemble 1.260         i.3.>i  r..'>7S         i..">r' 

]je  tableau  ci-dessus  fait  apparaître,  par  rapport  à  i<)ii,  lis  pidfrmds  cIi.iiilm' 
menis  résultant  do  la  guerre  dans  la  composition  ilc  la  popidalion. 

Iji  11)1  I.  la  population  parisienne  comptait  déjà  plus  de  femmes  (i.5i2.ooo) 
que  d'hommes  (i  .33i  .ooo)  ;  l'écart  s'esl  accru  en  uj'.u  :  i  .vJk^i.ooo  liotuiue-;  (-(julre 
1.578.000  femmes. 

Ou  remarquera  que  le  nombre  des  femmes  célibataires  n'a  presque  pas  changé 
de  11)11  à  i9î>i,  tandis  que  celui  des  célibatr.ires  liommes  baissait  de  65/|.ooo  à 
ôritj.ooo. 

Le  nombre  dles  mariés  est  en  augmentation  par  suite  de  la  forte  nuptialité  des 
années   1919  et  1920. 

Tandis  que  le  nombre  des  veufs  est  sans  changement,  celui  des  veuves  «'est  ang- 
menté  de  37.000  unités. 

Lu  ce  qui  conoeme  la  répartition  par  âge,  on  se  bornera  à  reproduire  le  tableau 
ci-dessous. 

Vili.l:  dk  P.mus   (popalalinn  présente  en  milliers). 

Sexe  masculin  Sexe  féminin 

1921     1911     192r'"~"Î911 

o-  4  ans 61  82  60  82 

5-  9  ans 60  81  70  82 

io-i4  ans 80  83  83  86 

i5-i9  ans 102  108  120  116 

20-2/(  ans 112  1 23  162  166 

25-29  ans ^-'h  i6/i  17^  174 

3o-3/j  ans.  .  i32  i48  170  167 

35-39  ''"^ 125  1 29  i5/i  i3f) 

4o-/t9  ans ai8  198  258  218 

5o-59  ans i/,t  126  171  i48 

60  et  plus loi  89  i56  i47 

I . 265    1 .33i    I .578    I .5i2 

Les  chiffres  ci-dessus  metlont  en  évi(l(>nce  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fants résultant  de  la  faible  natalité  des  années  de  ffuerre. 


Sexe  masenlin 

Sexe 

1921^ 

féminin 
"^11 

Sog 

340 

3o 

20» 

•>7i 

25 

3i5 
3/|0 
ii/i 

27O 

270 

80 

7 

4 

10 

6 

7 

10 

10 
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Pour  Ik's  honiiiR's  de  20  à  Si)  ans,  il  y  a  une  diminution  de  70.000  unités  en- 
viron; auiiinenlation  notable  au-dessus  de  lio  ans. 

{"•our  les  fonimos  df  iT)  à  3o  ans,  pas  de  vaiiation  importante;  forte  augmen- 
tation au-dossus  d**  3o  ans. 

Pour  la  l.aulicuo  do  Paris,  on  se  l)ornera  à  reproduire  ici  les  résulats  d'en- 
semble : 

Banmeuk  nie  Paris   (itnpidation  pri'scnle  un   ntiUiera). 

Elai  inatriiuoniai 

Célibatiin^s 

Maiiôs 

Veufs.    .    •  • 

Divorcés 

Non   déclari^s 

Ensemble 693  6o5  789  6/12 

Oi\  sait  que  si  la  population  présente  est  restée  stationnaire  à  Paris,  celle  des 
communes  suburbaines  a  fortement  augmenté  de  1.247.000  en  1911  à  1.482.000 
en  1921.  Les  effets  de  la  guerre  sur  la  compositiion  de  la  population,  dans  la  ban- 
lieue, sont  ainsi  masqués  par  l'afflux  des  habitants  venus  de  la  province  ou  de 
l'étranger. 

I/OS  étraiiRors  (lan.s  Ta^fïlomératioii  parisienne,  «l'après  le  rocensement  <lii 
B  mars  1921.  —  Le  même  numéro  du  BuUef'm  de  la  Sfnfisflque  Gén'^rale  de  la  Franc. 
''avril  1922)  contient  une  étude  détaillée  de  M.  Galmiche  sur  les  étrangers  et  na- 
turalisés recensés  en  7921  dans  le  département  de  la  Seine. 

(Popiilalion  présente  en  milliers) 

1921  1911 

Paris         Banlieue  Paris         Banlieue 

Français 2.622  i.4o7         2.600         t.i83 

Nal\iralis<''s 28  11  4o  19 

Etrangrers.    193  64  i94  45 


Ensemble 2.843         1.482         2.843         1.247 

A  Paris,  le  nombre  des  étrangers  dans  la  population  présente  n'aurait  pas  varié; 
celui  des  naturalisés  aurait  diminué  de  20.000  environ,  tandis  que  celui  des 
Français  aurait   augmenté  d'autant. 

Dans  la  banlieue,  au  contraire,  le  nombre  des  étrangers  aurait  fortement  aug- 
menté de  4Ô.000  à  64.000. 

On  trouvera  dans  l'étude  citée  des  renseignements  très  détaillés  sur  le  elasse- 
mcni  des  étrangers  par  sexe,  état  civil,  âge  et  nationalité,  ainsi  que  sur  leui  ré- 
partition leriitoriale  :  à  Paris,  par  arrondissement  et  quartier,  dans  la  banlieue 
[>ar  rrimmuiie  et  canton. 

Kocensenicnt  du  6  mars  1921  <mi  Algérie.  —  Dans  le  numéro  de  mai  1922 
du  Journal  de  la  Société  de  Statistique  (page  i56)  nous  avons  fait  connaître  les 
résultats  du  recensement  de  1921  en  Algérie.  D'après  un  décret  du  20  mai  inséré 


I 
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an  Journal  Officiel  du   2^    mai    1922,   ces   résultats  doivenl    (Hre   rectifiés   comme 
suit  : 

Population  mi m.k  (y  comitris  raniiri'). 


Al(jé.rir 

Alfjer I  T'*^'.)-'  '8 

Constanline 2.162.512 

Oran.    .    .' i.3o6.o5i 


Territoires  du  Nord 5.267.681 

Torritoires  du  Sud 5'i8./|Of) 


Alfféric 5.S0G.U110 


Détail  pour  les  Territoirex  du  Sud 

\ïn-Sefra.   .  168.529 

niiardaïa 1 45.020 

Thoupfgourt 202.7/18 

Oasis  sahariennes 87.108 


Territoires  du  Sud. 


548. /.og 


La  répartition  entre  Européens  et  indigènes  est   la  suivante  : 

Européens  lndig<ines 


Territoires    du    Nord. 
Territoire?   du    Sud.  . 


Algérie. 


828.217 
6.611 


4.434.464 
541.798 


Totaux 
5.257.681 

548.4')o 


829.828       4.976.262       5.806.090 


Roecnsemcnt  de  1921  on  Indochine: 


Superficie 

en 

kilomètres 

carrés 


Tonkin , 

Annam.    .    

Coc'hincliini- 

Cnniï)odire 

Laos.    . 

Koiiang-Tihéou-Ounn. 

Indochine 


ii4.8oo 
162.600 
66.900 
186.500 
:^  48. 600 
842 


Français 

5.980 
1.843 
6.790 
I.271 
280 
l42 


.    .  ,    ,.„.  Population    Hal)ilanls 

Antres     Indig.-nfs        '^^^g,^  p^,. 


Euro- 
péens 

4o2 
60 

6r>a 

97 
S 


milliers 

6.844 
4.982 
8.788 
2.401 
819 
182 


r-D         kilomètres 
milliers        carrés 


6.85o 
4.938 
8.796 
2./io8 
819 
T82 


780.242       16.266       1.191       1S.966      18.988 


65 
88 
58 
i4 
4 
216 

24 


La   population   totale  de  l'Indochine  aurait  ainsi  a^ugmenté   de    i.ggS.ooo  habi 
tants  depuis  dix  ans;  voici,  en  effet,  les  résultats  comparés  de  191 1  et  1921  : 


Tonkin 

Annam 

Cochinchine 

Cambodge 

Laos , 

Rouan  ?-Tchéou-Ouan . 


Population 

en  milliers 

1^ 

m    ■ 

1911 

1921 

6. 118 

6.850 

6.648 

4.988 

8.060 

3.796 

I.48R 

2.408 

680 

819 

169 

182 

Indochine. 


16.990         18.988 


Recensement  du  Grand  Liban  en  1921.  -^  Les  résultats  du  recensement  effectué 
en  1921  dans  le  Grand  Liban  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  Officiel  du  Haut 
Commissariat  de  la  République  française  en  Syrie  et  au  Liban  : 


Maronites 199. 181 

Grecs  orthodoxes..  81.409 

Grecs  catholiques..  42.462 

Protestants 4.2i5 


Sunnites 124.786 

Chiites 104.907 

Druzes. 43.683 

Divers 8.436 


Emigré?  ne  payant 

pas    l'impôt 81. 243 

Etrangers i>o  ofio 

Total    général 710.662 


l-<»  Spitzhorj;.  --  Depuis  K»  i  >  lt'>\  rirr  ii)'(-),  lo  Siiilzlu'ii!:  est,  devenu  colnnjp 
iiorvégiomio.  Autrefois  inhabile,  il  ((Miinience  à  se  peupler  et,  depuis  1917,  il  eçl 
iiabilé  liiver  coninie  ôlô  par  le  persoiiiu-l  des  mines  de  houille.  Voici  l'effectif  de 
.ciU'   popidation,   ainsi   (pic  les  cpianlités  de  charbon,  exportées. 


l'opiilatioii 


Etv 


ir)'>S. 
1910. 

If)!!. 
1912. 
1913. 

191."». 
1 9 1  •  '  ■ 


l()S 


C.harhon 
l'xpnrlé 

tODDt'S 


3.000 
;'.7.000 
80.000 
80.000 
35.000 
:?3.ooo 

■>0.0(10 


l'opulatinn 


Illt'     19 17 

Hiver    t9I7-tS. 

l=;ié    1918 

Hiver    1918-19. 

Kt('.    1919. 

Ilivoi'     I9i9-:^n. 

l-;t(''     r9'() 

Hiver     i9î>o-'.u  . 

FAé     M_)'M 

Hiver    1921-22. 


5r,3  , 

/1-7  \ 


('.liai' 1)1111 
oxporlé 


1C.000 


8(1 '1   f 

71S   ( 

fi  3 

(100 

900   ) 

102 

000 

i.35o  1 

II I 

000 

9/13  \ 

1.3 1 5 

S95 

i53 

000 

(D'après  un  article  de  M.  Reizler  dans  la  Géographie  de  mai  1922.) 

Los  pertes  on  honimos  do  rAlleinaîïne  [jondanl  la  f;ucrro.  —  Drtns  le  premier 
rmméro  de  juin  1922  de  la  revue  Wirhchaft  et  Statisiick  publiée  par  l'Office  de  sta- 
tistique allemand,  se  trouvent  quehpies  résultats  délaillés  sur  les  tués  de  la  ^ruerre 
en  Allemagne. 

Pf)ur  les  années  191^  à  1919  les  offices  d'élat  civil  allemands  ont  enregistré  !es 
décè^  de  1.G91.481  militaires,  auxquels  il  faudrait  ajouter  ig.SiS  décès  pour  les- 
quels on  n'a  pas  eu  d'indicati&n  détaillée  sur  l'état  civil  et  l'âge  et  1.699  àécè?  à 
l'étranger^  soit  au  total  1.7 12.493. 

Voici  la  répari ition  de  ces  pertes  par  année  comparées  aux  pertes  françaises 
d'après  le  travail  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Louis  Marin  (session 
i9'>o.   Document  n"  633,  page  i85). 


Pertes  en  hommes  h  ks.  morts  de  leurs  bi-essi  res  ou  dk  maladie 


X91A. 
1915. 
1916. 

1917- 
1918. 

1919- 


Allemagne 

France  (1) 

2/il.343 

3oi.35o 

/134.03/, 

3/|8.85o 

3/,o./|68 

252. 800 

281.905 

163.700 

^lO-lll 

235.400 

i/i.3a 

19.600  (2) 

.691.841 

I  .821.200 

Le  document  allemand  cité  ci-dessus  fait  connaître  la  répartition  des  tijés  par 
ùi!(i  et  par  état  civil.  La  proportion  des  célibataires  est  de  68,75  pour  cent,  celle 
des  mariés  3o,6/j  pour  cent,  celle  des  veufs  ou  divorcés  0,69  pour  cent. 

La  répartition  des  tués  est  donnée  par  année  d'Age.  La  proportion  pour  100  tués 
i.'S  jeunes  gens  de  19';'!  26  ans  a  été  de  43,5  en  1914,  puis  dans  les  années  suivantes, 
4"), 7;  47,3;  47,7;  47,1  et  38,9  ^^  1919- 

Michel  HuBER. 


Ti)  France  :  hommes  de  troupe  seulement  :  Fronçais,  i.2/i5.5oo;  indigènes  do  l'Afriqu(' 
du  ÎVord,  35.000,  autres  indi'_'i'MK=  'olonimix.  35. -^nn.  ('tranîrprs.  /(.Gon;  non  compris  les  offi- 
ciers tués,  environ  35, 000. 

(2)  Jusqu'au   i"  août   19x9. 
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VARIÉTÉS 

LES    DEBITEURS    DE    MOIS   DE   NOURRICES 

Le  17  juin  1922,  à  l'Acadénik'  des  sck'nces  morales  et  jialiliques,  le  docteur 
Fernaïul  Lkué,  luenibre  du  Coiuilé  supérieur  de  proleclion  des  eufanls  idu  premier 
à^'e,  a  fait  une  lecture  de  son  lru\ail  sur  lis  débiteurs  de  mois  de  nourrice  (étude 
historique  et  état   actuel). 

L'incarcération  dos  pères  el  mhuh'  des  mercs  de  lamille  qui  ne  i>aj aient  p.i^  «lU 
ne  iKtuvaiiiit  pas  payer  les  mois  délevage  de  leurs  entants  constituait  «un  moyen 
jKjur  les  parents  d  aciiuittt.'r  leur  dette,  en  leur  supprimant  toute  possibilité  de 
travailler  et  cet  étal  dura  de   1769  ù    1790. 

La  direction  ^es  nourrices  de  Paiis  garantit  une  partie  du  salaire  aux  nour- 
rices de  1791  à  187G,  mais  les  paivnts  n'acquittaient  pas  leurs  dettes  envers  cette 
administration   municipale  qui   fut  supprimée   en   187b. 

La  loi  du  a'S  décembre  187^  accorde  le  bénélice  de  l'article  2.1 01  du  Code  civil 
aux  nourrices  impayées,  mais  cet  article  du  Code  civil  est  limitatif  el  83  à  90 
pour  cent  des  enfants- placés  en  nourrice  proviennent  de  familles  ou  de  filles-mères 
à  salaires  inconstants  et  variaLks.  Sur  quatre  nourrices  impayées,  trois  élèvent 
des  enfants  illégitimes,  c'est  donc  une  q'uestioii  d'assistance  et  depuis  191 2  c'est 
l'Assistance  publique  de  Paris  qui  est  chargée  des  réclamations  concernant  les 
mois  impayés,  elle  a  charge  de  secourir  les  filles-mères  \[your  prévenir  les  aban- 
dons, mais  il  n'est  pas  question  yd'cs  enfants  légitimes  et  "cependant  le  (hômage 
et  la  maladie  peuvent  empêcher  une  honnête  famille  de  solder  les  mois  dus  è 
l'éleveusc  de  leur  enfant. 

Le  docteur  Fernand  Ledé  demande  l'application  des  mesures  qu'avait  proposées 
W  aldeék-Uousseau  en  1888  :  1°  l'envoi  des  secours  -fait  directeiment  aux  éleveuees 
et  non  remis  aux  filles-mères;  ,2°  pour  les  enfants  non  secourus,  le  chèque  postal 
émis  [>ar  la  nourrice  sur  les  parents  Ide  l'enfant  qu'elle  élève;  en  cas  de  non  re- 
couvrement, la  nourrice  connaîtra  l'insolvabilité  des  parents  et  pourra  sciemment 
leur  rendre  leur  enfant  -et  ne  pas  laisser  accumuler  les  mois  impayés. 

Il  ajoute  deux  vœux  :  réduction  du  prix  du  voyage  en  'chemin  de  fer  iX)iir  les 
parents  allant  visiter  leur  enfant  afin  d'entrenir  les  liens  de  'famille  et  l'assistance 
judiciaire  accordée  d'office  aux  éleveuses  impayées  en  confiant  aux  juges  'de  jtaix 
le  soin  de  poursuivre  les  i)arents  débilcui-s  de  mois  de  nourrice. 

Cette  étude  démontre  donc  que  depuis  i35o,  bientôt  six  siècles,  en  France,  on 
légifère  sur  les  nourrices  et  ce  qui  est  dénommé  improprement  l'industrie  nour- 
ricière, et  la  question  si  importante  de  la  garantie  du  paiement  kiu  palairé  des 
éleveuses  m'crcenaires  n'a  pas  encore  été  solutionnée. 


L'ORGANISATION   DES  STATISTIQUES   DU   MOUVEMENT   DE   LA   POPULATION 

AUX  ÉTATS-UNIS 

La  diversité  des  lois  locales,  concernant  l'enregistrement  des  naissances  et  d<'s 
décès,  aux  Etats-Unis,  ne  permet  pas  de  dresser  une  statistique  du  mouvement  de  la 
population  pour  l'ensemble  du  territoire.  Une  section  du  bureau  du  Census,  à 
Washington,  est  chargée  toutefois  de  paiblier  des  rapports  sur  les  naissances  et 
décès  enregistrés  dans  un  certain  nombre  d'Etats  où  les  relevés  présentent  des 
garanties  d'exactitude  jugées  suffisantes. 

AL  J.-A.  Tobey  vient  de  faire  paraître  dans  le  Journal  of  the  American  Statistical 
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Association  (^i)  le  résume  ii'uii  rapport  olabli  par  le  Conseil  PsaLional  d'Hygiène  des 
Llals-Uiiis,  qui  fournit  des  rcnseigiien\i'iils  intéressants  sur  le  développement,  l'acti- 
vité et  i'ortranisalipn  acluellc  du  bundu  o/  vital  staiislics  ratlaché  au  Bureau  du 
Census.  Nous  en  donnons  une  rapide  analyse  pour  les  membres  de  la  Société  qui 
s'attachent  plus  parliculièremént  aux  questions  démographiques. 

Le  service  doit  cheixher,  tout  d'abord,  à  faire  progresser  les  lois  locales  relatives 
à  l'enregistrement  des  naissances,  des  décès  et  à  les  rendre  uniformes.  Par  des 
publications  spéciales,  des  conférences,  des  comqiuniqués  à  la  presse,  il  évcill-e 
l'attention  du  public,  des  sociétés  et  parfait  leur  éducation.  Il  est  chargé  d'établir 
diverses  publications  :  Rapports  hebdomadaires  concernant  les  décès  des  soixante 
\  illes  les  plus  peuplées  des  Etats-Unis;  rapports  annuels  sur  la  natalité  et  la  mortalité; 
éludes  spéciales  de  démographie. 

Son  premier  rapport  date  de  1906;  il  est  relatif  à  la  'mortalité  dans  les  années 
1000-1904  |Kiur  un  territoire  d'enregistrement  {Registration  area)  comprenant  seule- 
uient  les  six  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre,  l'Indiana,  le  Michigan.  le  New^-York,  le 
New-Jersey  et  le  district  de  ColunVbia.  Sous  son  action  persistante,  le  territoire 
d'enregistrement  des  décès  s'est  progressivement  étendu  :  en  1922,  il  groupe  Sli  Etats, 
!e  district  de  Columbia  et  17  grandes  villes  isolées,  renfermant  au  total  80  %  de  la 
jH>pulation  des  Etats-Unis.  Ce  n'est  ({u'en  igiô  que  le  Service  a  ptJ  faire  paraître 
son  premier  rapport  sur  le.s  naissances,  pour  un  territoàre  qui  ne  comprenait  encore 
que  les  six  Etats  de  la  Nouvelle  Angleterre,  le  New-York,  le  Michigan,  le  Minnesota, 
la  Pennsylvanie  et  le  district  de  Columbia.  En  1922,  le  territoire  d'enregistreuient 
[.our  les  naissances  s'est  étendu  à  60  %  de  la  population  totale  des  Etats-Unis. 
Les  statistiques  dressées  aux  Etats-Unis  par  ce  service,  qui  a  ainsi  une  partie  des 
attributions  de  la  Statistique  (iénérale  en  France,  sont  basées  sur  les  archives 
locales  et  les  certificats  rédigés  par  ^es  médecins,  sages-femmes,  etc.  Des  agents 
.-{H'ciaux  procèdent  aux  transcriptions  nécessaires  pour  le  bureau  des  Vital  Statistics. 
C'est  à  l'aide  de  ces  transcriptions,  dépouillées  au  jnoyen  de  machines  spéciales 
' punched-card  system),  que  sont  finalement  établis  les  rapports  annuels  sur  la 
natalité  et  la  mortalité. 

Le  service  est  dirigé  par  un  statisticien  en  chef,  ayant  sous  ses  ordres  124  employés. 
Il  possède  en  propre  ses  machines  pour  le  dépouillement.  Pour  la  période  triennale 
>t  terminant  le  3o  juin  1920,  il  a  disposé  d'un  budget  global  «'élevant  à  826.000  $, 
s.iit  chaque  année  de  276.000  $  dont  26.000  $  pour  dépenses  de  publications. 

Henri  Bunle. 


V 
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Pierre  Guébhabd.  —  Le  Problème  monétaire  allemand  (2). 

La  plupart  de  nos  collègues  ont  déjà  entendu  ou  lu  cet  exposé  très  précis 
d'une  q-uestion  délicate  qui  a  été  présenté,  le  5  avril  dernier,  sous  forme  de  con- 
férence, à  la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris.  Le  nouveau  tirage  qui  vient 
d'en  être  fait  nous  est  une  occasion  de  rappeler  les  grandes  lignes  de  la  solution 
proposée  par  M.  Pierre  Guébhard.  Elle  consiste  essentiellement  à' arrêter  d'inflation, 
rpii  se  trouve  à  la  racine  du  mal.  Que  l'arrêt  intervienne  à  un  moment  ou  à  un 
autre,  il  sera  toujours  nécessaire.   Un  pays  civilisé,   fût-il  décidé  (à  faire  vbanque- 


(i)  Juin  1922,  p.  268  et  .suiv. 

(2)  Udp  brochure  de  huit  pages.  Imprimerie  de  la  Presse  française. 
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route,  ne  peut  se  passer  longtemps  d'un  iréginie  monétaire,  et  celui-ci  ne  peut 
lui  rendre  service  que  s'il  présente  une  certaine  stabilité,  donc  si  l'inilation  ust 
arnMéf.  11  est  impossible  de  maintenir  les  échanges  internationaux  d'une  grande 
.luiplcur  nécessaires  à  la  vie  économicpio   moderne  sous  un   régime  d'inllalion. 

l/assainissemenl  nionétaiiv  suppose  une  réforme  du  budget,  couvrant  les  be- 
-oins  financiers  du  pays  par  des  ressources  autres  que  l'omprunl  aux  Lanques 
d  éuiission.  L'Allemagne  peul-elle  y  i>arvenir  tout  en  payant  les  réparations  qui 
-  Irouveiil  ;\  sa  charge?  Certains  assurent  qu'elle  pourrait  faire  beaucoup  .plus. 
D'aulros  craignent  que  ses  forces  contributives  ne  soient  insufflsanles.  Vl.  Pierre 
tiiit-ldiard  admet   une  opinion  moyenne  et  en  donne  U's  raisons.        • 

Il  indicjue,  enlin,  les  principes  des  mesures  par  k'squelles  l'Allemagne  [>eu;  et 
doit  procéder  à  l'arrêt  de  l'inilation  :  «  Comprimer  énergiquemenl  les  dé(p<'nses, 
notamment  par  la  réduction  ,du  nombre  démesuré  des  fonctionnaires,  par  la  sup- 
pre-ssion  îles  subsides  et  subventions  qui-  le-  Gouvernement  du  Reich  consacre 
encore  à  l'abaissement  artiliciel  du  coût  des  denrées  et  du  prix  des  transports; 
augmenter  ks  impôts;  recourir  de  nouveau  à  l'emprunt  public;  par  dessus  tout, 
ranimer  la   cnntiance  qu'il  a  lui-même  détruite.    » 

E.  B.  D. 

Problèmes  financiers  d'après-guerre,  par  M.M.  A.  d  Albi<;nv,  .\.  Cklikr, 
A.  l)Er,\rouH,  .1.  Dkgamps,  P.  Desiokges,  Geh.m.vin-Mauti?*,  A.  Isaac,  A.  Le- 
BnL'N,  Uaoul-Péret,  a.  Ribot.  Conférences  organisées  par  la  Société  des 
anciens  élèves  de  l'École  libre  des  Sciences  politiques  (i). 

Les  organisateurs  des  conférences  de  la  Société  des  Anciens  Élèves  de  l'École 
des  Sciences  politiq'ues  ont  pris  pour  sujet  de  ces  conférences  en  1921-1922,  les 
Problèmes  financiers.  Ce  choix  s'imposait  au  milieu  de  la  crise  économique  la  plus 
profonde  des  temps  modernes,  alors  que  les  affaires  privées  se  trouvent  si  étroitement 
soumises  à  rinlluencc  des  finances  publiques,  et  que  celles-ci,  après  l'ébranlement  de 
la  guerre,  ont  à  fournir  un  nouvel  effort  déterminé  par  de  redoutables  inconnues. 

Cependant,  les  auteurs  ont  su  rester,  avant  tout,  des  témoins,  ce  qui  est  le  meilleur 
moyen  d'éviter  des  jugements  tendancieux.  Certes,  comme  le  faisait -prévoir,  dans 
son  préambule  d'introduction,  le  président  de  la  Société,  on  a  entendu  des  paroles 
graves,  mais  la  guerre  nous  avait  déjà  appris  que  le  chemin  du  succès  n'est  tpas 
semé  de  fleurs.  D'ailleurs,  après  avoir  montré  toute  l'étendue  des  maux  qui  affligent 
nos  finances,  les  conférenciers  ne  se  sont  pas  dérobés  à  la  lâche  ardue  qui  consistait 
à  indiquer  le  remède.  Ils  l'ont  défini  avec  précision,  d'après  les  ressources  visibles 
et  tangibles  que  présentent  en  abondance  les  forces  économiques  de  la  France,  et 
d'après  ses  droits  consacrés  par  les  traités. 


VI 

LISTE  DES  DOCUMENTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  21  JUIN  1922 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres.  —  The  Labour  Gazette.  — 

The  Economist. 
Ararentiue  (République).  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Buenos- Ain-s. 
Belgique.  —  Le  Courriériste.  —  Le  Mouvement  communal. 
Corée.  —  Relation?    Between   the  Government   and   Christianity    in   Chosen.    —   Adress   of 

ly  Rentaro  Mizuno.  —  The  New  Administration  in  Chosen. 


(i)  Un  volume  in-i6,  8  francs.  Librairie  Félix  Alcan. 
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Danemark.  —  Le  bôtail  et.  les  lerrcs  cultivées  en  1921.  —  Danmark  Abroad. 

Espasfno.  —  Anuario  lisladisLico  de  Espaùa.  année  1920. 

rtats-Unis.  —  The  Amcric;in  Review. 

Finlande.  —  Bank  of  Finland.  —  Monthlv  Hullctin. 

Iraiiee.  —  Bidletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  —  Hecueil  de  statistique  de  la 
ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  1922.  —  Exposé  de  la  situation  générale 
de  l'Algérie  en  1921.  —  Bulletin  de  l'Agence  générale  des  Colonies.  —  Bidletin^dc  la 
Société  de^s  Agriculteurs  de  France.  —  Revue  de  l'industrie  minérale.  —  Bulletin  de 
la  statistique  générale  de  la  France  et  du  service  d'observation  des  prix.  —  Bulletin 
trimestriel  de  l'Institut  des  Actuaires  français.  —  L'Economiste  français.  —  Journal 
de  la  Ssciélé  de  statistique  de  Paris.  —  L'Union  économique  de  l'Est.  —  Le  Musée 
Social.  — •  La  réforme  sociale.  —  Bulletin  bi-mensuel  de  la  Banque  Générale  du  Nord. 
—  Le  Moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de  l'industrie.  —  L'Intérêt  de 
Tous.  —  Les  inl.'rèts  marocains.  —  France-Europe-Orient.  —  Le  Rentier. 

Indes  Néerlandaises,  —  Statisliek  \an  den  Ilandel  en  de  in-  en  uitvoerrechtcn  in  Neder- 
landsch-Indië. 

Irlande.  —    .loiunal  of  Department  of  Agriculture  and  tcchnical   instruction  for  Ireland. 

Italie.  —  Bolletino  Mensile  del  l'IIfficio  Ck)munale  del  Lavoro.  —  BoUetino  Mensile  del 
rUffieio  Municipale  del  Lavoro  di  Roma.  —  La  sicurezza  e  l'igiene  ncl  l'industria.  — 
La  disiK-cupazione  in  Italia.  —  BoUetino  mensile  del  l'Ufîcio  de!  lavoro  e  délia  statis- 
tica.  —  Giornale  dcgii  Econoniisti  e  Rivista  di  slatistica.  —  Il  Carroccio.  —  Bolletino 
del  LaAoro  e  délia  prcvidcnza  sociale.  —  Rivista  n^cnsile  délia  Città  di  Venezia.  —  La 
coltura  popolare.  —  La  scuola  positiva.  —  Notizie  sommarie  sul  movimiento  della 
popolazione  nel  regno. 

Massachusetts.  —  Industrial  Review. 

Norvège  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur.  —  Assurances  contre  les  accidents  des 
marins  pour  1919-1920.  —  Bulletin  mensuel  du  bureau  central  de  statistique  du 
royaume  de  Norvège. 

Pays-Bas.  —  Revue  mensuelle  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas. 

Pérou.  —  Extracio  estadistico  del  Pérou,  1920.  —  Censo  de  Lima  y  Callao,  1920. 

Pologne.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Lodz.  —  La  Pologne  politique,  éco- 
nomicjue,  littéraire  et  artistique. 

Rus.sie.  --  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  russe  de  Paris. 

Suède.  —  Ekonomisk  Tidskrift.  —  Accidents  du  travail  en  1918.  —  Etablissements  péniten- 
ciers. —  .'Statistique  des  tribunaux,  1915-1916.  —  Population  en  1921.  —  Statistique 
de  la  pêche  en   1920.  —  Sociala  Meddelanden. 

Suisse.  —  Bitlletin  mensuel  (fin  mai  1922)  de  la  Société  de  Banque  suisse. 

TcLéco-SIovaquie.  —  Rapports  sur  les  prix  pul)liés  par  l'Office  de  statistique.  —  Aperçu  sta- 
tistique du  commerce  extérieur  (Numéro  i).  —  Exposé  sommaire  des  travaux  légis- 
latils  de  l'Assemblée  nationale. 

Uruguay.  —  Annuaire  stiiti'stique,  année   1919,  livre  XXIX. —  Annales  de   l'instruction   pri- 
mair ',  janviei   à  mars  1922. 

Institut  international  d'Agriculture.  —  Les  landschaflen  et  leurs  opérations  de  crédit 
hypofliéraire  en   Allemagne  (1770-1920). 

Comité  internai ional  de  la  Crolx-RoUge.  —  Bulletin  inlcjualional  des  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge. 

Deroiidu  (.Jean).  —  La  Bourse  de  Londres. 

Otakar  3Ia<ousek.  —  The  geological  laws  of  Ihe  population  wilh  spécial  regai'd  lo  the 
czechoslovak  republic. 


Dans  la  dernière  comnnunicalion  de  M.  Michel  sur  les  dommages  de  guerre,  il 
s  est  glissé  une  crrour,  page  :>oo,  renvoi  r,  qu'il  y  a  lieu  dio  rectifier  comme  iviil  : 
au  lieu  de  «  Renvoi  5  »,  lire  «  Renvoi  k  du  tahlau  \k  »• 


Le  Gérant  :  Ch.  FRIKDEL. 
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I 

NOTES  POUR  LES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

Lf  Sccr(''lairc  fréiK'ral  a  riifniiicur  do  rappeler  à  MM.  les  mcnil)ri's  di"  la  Socirli'  de 
Statistique  de  Paris  que,  eonforrnémeiit  à  la  dérision  du  Conseil  on  date  du  >  i  juin 
I ():»:>  (voir  Journal  de  la  Sociélr,  n°  de  juiilet-aoùt-se[)|rnd>re,  p.  :>i3),  les  séances 
de  la  Société  auront  lieu  désormais  dans  la  salle  du  reslainanl  de  l'Hôtel  des  Sociétés 
Sa\ aides,  8,  rue  Danlon,  a[)rcs  le  dîner. 

Lo  Secrétaire  ^"-énéral  serait  inliniinciil  reconnaissant  à  ses  collèj^ues  de  \()nloir 
l>ien  lui  donner,  dans  le  plus  bref  délai  ix>ssil)le,  les  renseigneincnis  dcniaiidés  par  le 
luilletin  l)leu  encarté  dans  le  présent  numéro. 


II 
LES 

CHARGES  BUDGÉTAIRES  LOCALES 

DES  HABITANTS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Nous  nous  proposons,  en  soumettant  à  la  Société  de  statistique  quelques 
chiffres  tirés  des  documents  officiels  de  l'administration  départementale  de 
la  Seine  ou  des  services  municipaux  de  Paris,  de  préciser  l'énorme  accroisse- 
ment des  charges  locales  que  doivent  acquitter  les  Parisiens,  étant  entendu 
que,  par  Parisiens,  nous  désignons  non  seulement  les  habitants  de  la  capi- 
tale, mais  encore  ceux  de  la  banlieue,  c'est-à-dire  tous  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Nous  ne  pensons  pas  inutile  de  préciser  les  surcharges  fiscales  qui,  pour 
eux,  s'ajoutent  aux  impôts  d'Etat,  et  qui  figurent  au  budget  de  Paris  et  à 
celui  du  déjpartement,  afin  de  .montrer  que  la  charge  des  impôts  est  devenue 
pour   eux   si  lourde  qu'à   l'augmenter,   on   risquerait  de   la   rendre   insou- 
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—  238  — 

tonablo.  Encore,  dovons-iious  laissej'  do  côté  les  tjaxes  imnnicipales  des 
communes  aiitro*  que  Paris,  qui  ne  sont  pourtant  pas  sans  importance. 

Il  suffira,  sans  entr<?r  dans  trop  de  détails,  de  résumer  la  progression 
si  rapide  des  budgets  et.  notamment,  des  services  de  la  dette  municipale 
et  départementale  pour  faire  une  démonstration  susceptible  d'amorcer  une 
discussion  qui  [lourra  présenter  un  réel  intérêt.  C'est  ipour  ])ermettrc  à  nos 
collègues  au  courant  de  ces  (jueslions  d'échanger  leurs  vues  que  nous  avons 
publié  notre  communication  à  l'avance. 

Comme  point  de  départ  de  noâ  comparaisons,  nous  adopterons  le  budget 
du  département  de  la  Seine  de  i883.  Pour  une  population  de  ;>.. 786.000  ha- 
bitants, il  s'est  réglé  alors  à  environ  '.^7.500.000  francs.  La  charge  d'alors 
était  donc  légère  puisqu'elle  n'excédait  guère  10  francs  par  tête  et  par  an, 
bien  que  eomprenant  d'amortissement  de  la  dette  dépaitemenlale,  éteinte  en 
1886.  Cette  charge  s'accrut  assez  rapidement.  Le  total  du  budget  se  chiffrait 
déjà  pour  l'exercice  191 A  au-dessus  de  cent  millions  de  francs;  les  dépenses 
anormales  de  guerre  et  d'autres  mesures  l'ont  successivement  porté  :  en  igiB, 
à  ro2  millions;  en  1916,  à  T19  millions;  en  1917,  à  171  millions;  en  1918, 
à  16:1  millions;  en  1919,  à  229  millions;  en  1920,  à  822  millions  et  en  1921, 
à  4^3  millions  000.000    francs. 

Cette  dernière  charge  budgétaire  départementale  se  répartissait  en  192 1 
entre  A. 411-691  habitants  de  la  Seine  (dont  2.9o6./i72  Parisiens);  les  Pari- 
siens en  payant  plus  des  trois  quarts. 

On  voit  done  que,  en  trente-huit  ans,  l'augmentation  des  charges  dépar- 
tementales a  été  de  /|i6  millions  (de  27.500.000  francs  à  /|/i3.5oo.ooo  francs) 
et  que  la  charge  par  tête  d'habitant  de  la  Seine  a  passé  de  10  francs  à 
100  fr.  5o,  c'est-à-dire  a  plus  que  décuplé,  malgré  sa  diffusion  sur  une 
population  accrue  de  1.670.000  unités. 

11  faut  souligner  que  la  répartition  entre  les  Parisiens  et  les  habitants 
du  reste  du  département  (il  va  1.50.5.219  habitants  des  communes  subur- 
baines) est  très  inégale;  les  Parisiens  supportent,  en  effet,  environ  80  à  82 
pour  cent  des  dépcmses  du  département. 

La  répartition  entre  Parisiens  n'est  pas  non  plus  sans  soulever  de  sérieuses 
objections. 

Cette  formidable  progression,  imputable  en  grande  partie  aux  conditions 
anormales  résultant  de  la  grande  guerre,  n'a  pas  été  sans  émouvoir  les  élus  du 
conseil  général  et  l'administration  préfectorale;  d'autant  que,  pour  équilibrer 
S4*rieusement  lé  budget  de  l'exercice  1922,  en  cours,  on  envisagerait  la  dou- 
loureuse néicessité  de  créer  des  taxes  nouvelles  ou  d'aggraver  celles  existantes. 
Mais  le  conseil  général  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  et  a  voté  en  équilibre 
apparent,  sur  le  papier,  un  budget  ramené  à  39.4  millions  de  francs.  C'est 
uno  décevante  chimère.  On  n'a  obtenu  cet  équilibre  du  projet  du  budget  qu'en 
biffant  dos  chapitres  des  prévisions  de  dépenses  légales,  obligatoires,  iné- 
luctables et  en  majorant  contre  toute  ^Taisemblance  les  chiffres  figurant  les 
rr-cettes  escomplées.  Même  en  exécutant  le  budget  de  1922  avec  la  plus  stricte 
économie,  les  fonctionnaires  les  plus  au  courant  des  questions  administratives 
et  fimancières,  dont  'le  budget  est  le  résume  annuel,  redoutent  que  l'exercice 
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Ï9î>'.>,  nrccspitc  tl<'K  crédits  sii|i|iN''iiifiil;iiri's  m-  Inlulismil  h  imh'  ('iiH|ii;iiil,iiiic  de 
millions  df  fiimcs.  Msiirrons  ^\\^^'  la  sitiialion  iio  se  (•oniplitjucra  pas  à  «c  point 
et  qu<',  liriijIt'iMcid.  on  naccahlt'ra  pus  trop  les  inforltnx'^  i-ruif r'i|iii.iM<<  d«; 
la  Scino,  dn  fail  du  hud^n-t  d»'- parlementai. 

Une  paj'tio  des  dépenses  ai'hn'llcs  dti  dr"part<'in<'nt  élant  inii)utahh's  au  ser- 
vice des  emprunts  eontraelés  par  le  conseil  général,  résumons  à  grands 
tiaiU  quels  ont  été  ces  emprunts  cl  à  (piellcs  n<^ceRsités  ils  ont  fail  fac<'. 
Depuis  188G,  le  petit  rnipiiirit  (1(^  .")(>  millions  contracté  en  i856  étant  tota- 
lement rmdjoursé,  aucun  service  de  dette  ne  (i,i,Mnajt  pliis  au  budget  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  nous  l'avons  déjà  indiqué. 

Le  conseil  général  crut  d(^voir,  i'n  190^1,  rompre  la  tradition  de  ne  pas 
emprunter,  respectée  dej)uis  18^7,  et  il  vota  l'émission  d'un  [)remier  em- 
prunt de  aoo  millions  de  francs  qui  fut  autorisé  par  la  loi  du  i>  février  190/1. 

CetTe  ^premier"  >oi(iéiation  de  crédit  n(^  fit  pas  l'objet  d'une  émission 
publique  dircclc:  K's  fonds  ont  clé  (l<'mandés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Coiusignalions  (jui  les  prêta  sur  la  (baisse  Nationale  des  Retraites  pour  la 
vieillesse,  dont  elle  a  la  gestion.  Ces  fonds  ont  doté  une  série  de  travaux 
de  voirie  et  de  viabilité,  dans  Paris  et  dans  sa  banlieue,  et  l'annuité  des 
intérêts  et  du  remboursement  de  ces  ?.oo  millions  est  inscrite  pour  8  millions 
03r>.ooo  francs  au  budget  départemental.  Cet  emprunt  a  été  réalisé  en  huit 
tranches  3ucc<'ssiv<'s  dont  rainorlissement  ne  sera  accompli  totalement  que 
le  25  février  1962. 

Une  loi  du  3  mars  1920  a  ensuite  autorisé  le  département  de  la  Seine  à 
contracter  un  second  emprunt,  de  f\oo  millions  de  francs.  Il  s'agissait  de 
consoilidcr  les  prêts  à  court  terme  consentis  pendant  les  hostilités  par  le  Cré- 
dit foncier  (prêts  s'élcvant  à  190  millions  de  francs)  et  de  combler  les  défi- 
cits résultant  des  insuffisances  de  recettes  budgétaires  pendant  les  années 
191/»  à  1919.  C'est  une  charge  léguée  par  la  grande  guerre  et  qu'en  bonne 
justice  les  Allemands  auraient  dû  compenser  au  moins  en  partie.  La  durée 
de  l'amortissement  a  été  fixée  à  cinquante  ans,  à  partir  du  i5  décembre 
1920,  et  la  déjHnse  budgétaire  qui  en  résulte  se  chiffre  annuellement  à 
28  millions  de  «francs  en  nombre  rond. 

Un  troisième  emprunt  départemental,  autorisé  par  la  loi  du  5  août  1920, 
et  ne  se  montant  qu'à  12.000,000  francs  a  doté  la  construction,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  d'habitations  provisoires,  dont  le  besoin  semblait 
alors  se  faire  impérieusement  sentir,  mais  dont  les  types  et  le  mode  d'exé- 
cution ont  provoqué  d'assez  nombreuses  critiques.  Amortissable  en  20  ans, 
ce  petit  emprunt  nécessite  l'inscription  au  budget  d'une  annuité  de  i  mil- 
lion 1/18.086  fr.  18. 

On  peut  le  considérer  aussi  comme  charge  léguée  par  la  guerre. 

Un  quatrième  emprunt  départemental  de  .'ïoo.000.000  fr.,  a  été  autorisé 
par  une  loi  du  2  mai  1921;  mais  jusqu'à  présent  il  n'a  été  réalisé  que 
jusqu'à  concurrence  de  ^oo  millions  prêtés  par  le  Crédit  foncier.  Cette 
opération  a  fait  l'objet  d'un  traité,  le  /i  mai  192 1,  en  vertu  duquel  l'établis- 
sement de  crédit  sera  remboursé  par  5o  annuités  de  32.646. /joo  fr.  o4  cha- 
cune. Le  produit  de  cet  emprunt  a  été  employé  à  financer  une  réorganisation 
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ladicalo  d»"s  diverses  (Mitivprisos  do  transports  on  commum.  dans  Paris  et 
dans  le  diipart»  luenl  île  la  Seine,  ee  dernier  assumant  l'aléa  de  leur  exploitation 
prise,  en  quelque  sorte,  eu  régie  par  la  nouvelle  société  des  transports  en 
rommun  de  la  région  parisienne. 

En  vertu  de  l'article  ii  de  la  loi  de  finance  du  28  septembre  igi6  et  de 
la  loi  du  29  septembre  1919  autorisant  les  départements  ou  les  villes  à 
énu'ttre  à  l'étranger  ou  en  France  des  obligations  remboursables  dans  un 
délai  maximum  de  3o  ans,  le  département  de  la  Seine  a  tout  récemment 
contracté  à  Londres  et  à  New-York  un  emprunt  7/pour  cent  de  3  millions 
de  livres  sterling  et  de  :>5  millions  de  dollars.  Cette  opération  a  fait  inscrire 
au  budget  deux  annuités,  l'une  de  210.000  livres  et  l'autre  de  1.750.000  dol- 
lars, cotte  dernière  à  partir  de  1922  et  ila  première  à  partir  de  1925.  Ces  an- 
nuités se  convertiront  en  francs  d'après  le  cours  moyen  des  changés. 

Pour  être  complet  il  faut  encore  noter  une  annuité  de  27.435  fr.  58  à 
verser  au  Crédit  foncier  pour  (la  part  du  département  dans  les  avances  faites 
aux  victimes  des  inondations  de  1910  et  une  annuité  non  chiffrée,  éven- 
tii(>Ile.  jtour  sa  garantie  du  servic<'  d'iuie  avance  de  i5  midlions  de  francs, 
aiiloiisée  par  un  déci'et  du  2'i  juillet  1920  poiu"  permettre  à  l'Office  public 
d'habitaticms  à  bon  marché  de  la  Seine  de  construire  des  maisons  ouvrières 
à  Stains  et  à  Suresnes.  Cotte  garantie  n'a  d'ailleurs  pas  encore  eu  à  s'exercer. 

Le  produit  de  l'emprunt  émis  à  Londres  et  à  Ncw^-York  est  destiné  à  l'amé- 
lioration du  réseau  des  transports  en  commun  dans  le  département  de  la 
Seine. 

On  voit  quelle  a  été  la  sensible  et  rapide  progression  du  service  des  inté- 
rêts et  de  ramorlisscnient  des  capiaux  empruntés  do  190/i  à  1922.  Ce  service 
surcharge  très  lourdement  le  budget  départemental. 

Si  nous  classons  à  part  le  premier  emprunt  voté  par  le  conseil  général 
en  190^  pour  entreprendre,  de  concert  avec  la  Ville  de  Paris,  des  opérations 
de  viabilité  —  et  dont  l'annuité  est  de  8. 632. 000  francs  —  et  si  nous  y 
ajoutons  l'annuité  de  27.500  francs  afférente  aux  indemnités  aux  victimes 
des  inondations  de  19 10,  nous  pouvons  dire  que  les  dépenses  inhérentes 
à  la  guerre  constituent  une  surcharge  budgétaire  annuelle  de  29.157.000 
francs,  dont  28  millions  pour  le  service  de  l'emprunt  de  1920  et  1.167.000 
francs  pour  celui  relatif  aux  habitations  provisoires. 

Tout  le  surplus  de  l'accroissement  des  charges  d'emprunt  du  budget 
départemental  résulte  des  dépenses  pour  travaux  divers,  d'édifications  éven- 
tuelles de  logements  ouvriers;  mais,  surtout,  de  la  réalisation  du  plan  de 
départementalisation  du  service  des  transports  en  commun,  dont  les  risques 
d'exploitation  ont  passé  de  sociétés  privées  au  département,  lequel  aura 
à  en  supf>orfer  les  déficits,  plus  ou  moins  importants  dams  une  période  ini- 
tiale qu'il  faut  espérer  aussi  courte  que  possible. 

Ces  constatations  nous  paraissent  permettre  de  conseiller  la  prudence 
financière  aux  conseillers  généraux  de  la  Seine.  S'ils  persistaient  dans  ''al- 
lure qu'ils  ont  cru  pouvoir  prendre,  il  est  certain  qu'un  très  grand  nombre 
de  contribuables  ne  saurait,  sans  risquer  de  trébucher  et  de  tomber,  suivre 
une  telle  <ourse,  ce  qui  tarirait  nombre  des  sources  auxquelles  s'alinjentent 
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[os  T(^eUfs  budo-éfiiiros.  Lo  potit  .'irrroissomrnt  do  rhnrgps  qui  pourra  encore 
ètro  nécessair»'  à  r«''<|uililMc  d'un  budget  sa^ntuent  rôglô  devriiit  èln'  le  dernier 
pour  une  longue  période. 


* 
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Ln  iiefte  de  Paria.  —  Si  maintenant,  en  ne  remontant  pas  au  delà  du 
début  du  siècle,  nous  résumons  les  accroissements  de  la  dette  de  la  ville  de 
Paris,  nous  ferons  des  constatations  anaJogues. 

Au  i"  janvier  1900.  le  servicr'  de  la  dette  communale  parisienne  se  chif- 
frait à  i:>o.7r)8.7/|3  fr.  -i  (dépenses  constatées).  Cette  charge  budgétaire 
correspondait  à  des  sommes  à  amortir  :  en  capital,  de^  2.189.767.8/1/1  fr.  72; 
en  intérêts,  de  2. 271. 981. 366  fr.  58;  en  lots,  de  .377.597.600  francs;  soit  au 
total,  à  '1.839.346.7 iifr.  o5.  Cette  dette,  déjà  considérable,  devait  rem- 
bourser un  capital  réalisé  —  ou  à  réaliser  —  ne  s'élevant  qu'à  2.02/1  mil- 
lions 88./to8  francs  et  21  centimes,  chiffre  totalisant  les  sommes  emprun- 
tées à  l'origine.  Cet  écart  énorme  entre  le  capital  reçu  et  ce  qu'il  faut  y  ajouter 
pour  l'amortir  rend  saisissante  la  constatation  des  hauts  prix  que  coûtent  réel- 
lement aux  générations  successives  les  emprunts  à  long  terme. 

Au  i"  janvier  1922,  on  chiffrait  le  service  des  emprunts  à  36o  millions 
197.^29  fr.  72.  Cette  charge  budgétaire  de  l'exercice  correspondait  à  des 
sommes  restant  à  amortir  :  en  capital,  de  /|. 653. 2/19. 787  fr.  69;  en  intérêts,  de 
6.322.536.792  fr.  2'i;  en  lots,  de  739.899.110  francs;  soit  au  total,  à  11  mil- 
liards 716.685.689  fr.  83  représentant  le  remboursement  d'un  ensemble 
de  5.620.162.390  fr.  19  effectivement  emprunté.  Sans  penser  que  la  li- 
mite du  crédit  que  Paris  peut  escompter  est  atteinte,  on  peut  dire  que  celle 
des  forces  contributives  des  Parisiens  est  près  d'être  dépassée.  Pour  mesurer 
visiblement  la  progression,  on  peut  rappeler  qu'en  1872,  la  dette  de  Paris, 
en  capital,  de  i.63o  millions  de  francs,  pesait  annuelleme^^  pour  à  peu 
près  88.200.000  francs  sur  le  budget.  Ce  poids  a  été  de  98.71 '1.000  francs  en 
1881;  do  106.555.000  francs  on  1889;  de  120.768.000  francs  on  1900;  de  i3o 
millions  207.000  francs  en  1907;  de  ii9.363.3o3  fr.  71  en  191/1. 

Après  la  grande  guerre,  le  service  de  la  dette  a  donc  triplé,  *  passant  de 
moins  de  120  millions  de  francs  à  180.310.776  fr.  27  en  1919,  puis  à 
360.197./129  fr.   72  en  1922. 

Le  total  de  toutes  les  dépenses  constatées  au  compte  de  1902  était  à  peu 
près  égal  (360.761.000  frs.")  au  service  actuel  do  la  dette  f36o. 200.000  frs.). 

Sans  formuler  la  moindre  critique  au  sujet  des  emprunts  que  le  conseil 
général  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de  Paris  ont  votés,  nous  croyons 
nécessaire  de  faire  observer  que  les  forces  contributives  de  l'agglomération 
parisienne  ne  sont  pas  indéfinies;  que  les  conditions  de  la  vie  tondent  à  les 
amoindrir  plutôt  qu'à  les  accroître,  et  que.  s'il  n'est  pas  encore  possible  de 
mieux  répartir,  ni  de  diminuer  les  charges  locales  des  contribuables  du 
département  do  la  Seine  et  de  Paris,  il  serait  sage  d'aviser  aux  moyens 'de  ne 
plus  les  augmenter,  si  l'on  ne  veut  pas  courir  des  aventures  qull  est  préfé- 
rable de  ne  pas  risquer,  />    x       r. 

^  n      '  Gaston  Cadoux, 
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III 
CHHON[QUE  DES  BANQUES  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES 

Les  nuirchôs  monétaires.  —  La  détonle  monétaire  s'est  en  général  accentuée  au 
cours  des  premiers  mois  de  l'année;  ce  mouvement  était  d'ailleurs  normal  à  pareille 
époque,  avant  la  période  troublée  que  nous  traversons. 

Quant  aux  changes,  ils  se  sont,  d'une  façon  très  régulière,  améliorés  dans  les  pays 
qui  se  préoccupent  d'assainir  et  de  réduire  progressivement  leur  circulation  fiduciaire, 
tandis  qu'on  observe  le  mouvement  inverse  sur  les  marches  où  l'inflation  poursuit  et 
accroît  ses  ravages,  notamment  en  Allemagne. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  «xtra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRÉSIL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 
JAPON. 


Trésor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or (millions  dr  Irinrs 

—          argeut    — 

Circulation    (greenbâtks    et 

certificats  métalliques)  .  .  — 

Encaisse  disponible    ....  — 
Encaisse  (y  compris  les  certi- 
ficats   métalliques    et   l'of 

dans  les  agences  élrinjerts)  .  — 

Circulation — 

Taux  courant  de  l'e»compte 

à  New-York («/o) 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or (j)air  =  100) 

Valeur  au  change  du  milrels — 

Valeur  au  change  du  peso — 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne  .  — 
Or   {ciirrency    rcierve    et    gold    standard 

reterve] (lulllions  de  (ranei) 

Argent  (eurrency  reterve  et  gold  ttandard 

reierve) — 

Valeur  au  change  de  la  roupie (pair  =:  100) 

Kncaisse  or  de  la  Banque  du  Japon.   .    .    .  (raillioni  de  francs) 

Valeur  au  change  du  yen (pfiir  =  100) 


FIN 

KIN 

FIN 

II 

(In    m  rs 
1911 

uclobrp 

novembre 

iliH-embr» 

(Il  niri 
1922 

15.8:17 
1.810 

I6.0<i9 
1.S41 

16.216 

1.874 

+  3.451 
+      534 

6.880 
2.065 

6.872 
2,5(K) 

6  928 
1.931 

+  1.306 
—  1 .265 

4.507 
11.357 

'■.092 
11.094 

4.263 
11.345 

+        93 
-  4.807 

4    «A 

8'*,8(; 
39.51 
40.82 
87,85 

4  % 
87,61 
42.61 
44.52 
91.32 

4  *i 
82.6? 

42.;iO 

44.41 

90 

+      2  % 

—  3.04 

—  1,25 
+      7,27 
+      9,21 

405 

405 

405 

+      1 

1.247 

85.71 
3.238 

95,09 

1.271 

87.67 
3.189 

95.13 

1.292 

85,55 
3.181 

95.83 

+  197 
+      5.77 

+  140 
+      0.87 

Nota.  —  T^es  convergions  en  francs  sont  effectuées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  La  valeur  au  change  des 
unitét  monétaires  est  calculée  d'après  le  cours  du  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'aprèi  la  pa- 
rité inr  le  marché  de  Londres. 


Cours  des  métaux  précieux.  —  L'or  et  l'argent  ont  vu  leurs  cours  baisser  sensible- 
ment sur  le  marché  de  Londres  au  cours  du  premier  trimestre  1922;  en  ce  qui  con- 
cerne l'or,  ce  recul  est  en  corrélation  avec  l'amélioration  de  la  livre  sterling  que  nous 
signalons  d'autre  part;  pour  l'argent,  les  fluctuations  de  cours  de  ce  métal  sont  liées, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  mouvomenî^s  des  prix  des  métaux  industriels. 


Cours  de  l'once  standard  »  Londres 


Or 


Argent 


.Janvinr 
l'Dvrior 
Mars  .    . 


Plus 

haut 

98* 

'." 

ye 

8 

90 

9 

Plus  bai 

96»  6'' 
9.3  fi 
9-'i     '^ 


35 


1/2 
1/8 


32      1/R 
32      1/8 


Situation  des  principales  sociétés  de  crédit  rrançalscs.  — Les  chiffres  du  bilan  global 
des  six  principales  société»  de  crédit  françaises  au  31  décembre  1921  sont,  dans  leur 
ensemble,  en  régression  par  rapport  à.  ceux  de  l'année  précédente;  il  y  a  lieu  toutefois 
de  noter  une  exception  pour  le  portefouiUe  d'effets  de  commerce  et  de  bons  de  la 
Défense  naôionale,  qui  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 


/j3  — 


3    -^    s 


2   S   S 
=   21 


I—  ~  Cï  5» 


Ti  S  :-:  '■a 


■M  t~  3  o 

r;  n  5  >• 

co  r-  '.3  >0 
»l  n  n 


S3S* 


-1- 

^ 

^^ 

1-  r> 

:- 

■o 

nn 

55 

1 

2?: 


3  >;^ 


X 

I  « 


CfJ 

QO 
fi 


£îîi22 


||Sf 


Si€S  = 


*i  M  w  îj 

tn  i.-î  L-î 


?l  M  W  -. 


SSâ 


ïi  »i  m'  i 


00  rî  œ  N. 


:.1  î^ 

+ 


3-.  i*  .~  -. 


i^  1^  r»  wj 
M  î'i  TA 


fC  X  05  ^ 

:-î  -■:  -i  > 


"^      f  -O  ^  !C 

six  —  ^ 

^1— »  lo 

o  :r  «•  --0 

1 

c-  cî  — 1  >o 

■o  t-  :-;  o 
2  ,!•  n  >o 

»i  »i  ri    1 

«»  :-.  C5  r^ 

X  X  r-  71 

-i- 

ej  ♦!  r;  » 
c-.  :.T  X  S 
l~  X  t . 

1 

pli 

•o  :.-:'  -.i  îi' 

H- 

:.^  î-l  CO  ^ 
-*  .H  rc  " 

+ 

o  r-  r;  1  - 
l~  -^  iS  ■- 

!■!  rî  M  -~ 

1 

c 

K  «»  '■>'<  ^. 

Cl  —  -.c  -o 

r-  s  t . 

—  »i-  Il 

1 

c-.  X  t~  "i 

■j»  —  3D  a. 

.-c  1-  I^-  '.-3 

30  O  QO  '-■: 

+ 

:-  »!  :-  H 

1 

<•  —  :.1  3-. 

2  2'"* 

"""  + 

•..•  —  OC  '■■: 

s>i  ri  M   1 

^ 

"  "  "  -1- 

h 

s  s  -2  " 
1 

c4  ;  c-i  M 

~~4- 

Q  vr  t-  to 

1 

-'*-  + 

5  =  51 

■.r.  1»  :.-î  ■>» 

ce  OS  —  1» 
oi  c  :.-5  ^ 
3  O  l~  t» 

r^  ro  -2?  î^' 

1 

■M  —  a»  ~. 

— '— 'o 

■r-  iï  i  '.:; 
à6ï5B    • 

SG;S'| 

iii'i 

t^  .~:  t-  •,< 

«•  :.-5  :.-  CV 

35  00» 

+ 

S-l  î>l  ■M 

111  = 

.-:  :-  i5  -n 
+ 

X  .::  lO  ^ 

•M  »1  ïl  > 


-00^^ 


i  .j;  2  .s 


—  244  — 

\'oioi  les  principaux  éléments  do  co  bilan  global  : 


Situation  au  3i  (ii'ïceaibre 
1920  1921 


Milli^ 

uoa  de  rranc'!. 

2.367 

1 .  955 

11.625 

12.373 

1.210 

1.047 

4.229 

3.316 

16.872 

16.442 

628 

605 

354 

227 

20:5 

211 

1.571 

1 .  584 

Espècos  on  caisse  et  on  Ivinqno 

Porlofeuille 

Avances  et  reports 

('orrespondants  et  comptes  courants  (lébilei)rs.    .    .    . 
Dépôts  à  vne,  correspondant^:  et  comptes  courants  cré- 
diteurs  

Dépôts  à  terme 

Acceptations 

Portefeuille  de  valeurs  et  partieipation.'; ' 

Ca|.ital  versé  et  réserves 

Los  banques  (rémission  des  colonies  ïrançaiscs.  —  Parmi  ces  établissements,  la 
Banque  de  l'Algérie  mérite  une  place  spéciale  par  l'importance  de  ses  opérations 
d'émission;  son  régime  Içgal  est  d'ailleurs  sensiblement  différent  de  celui  des  banques 
coloniales  proprement  dites. 

.Son  capital  est  actuellomont  do  2"!  millions  et  ses  réserves  s'élèvent  à  41  millions 
.  nviron.  Quant  à  ses  opérations  commereiales,  les  chiffres  suivants,  extraits  du  bilan 
.nu  31  octobre  1921,  en  montrent  l'importance. 

MiUieri  de  francs 

Numéraire  en  caisse 71 .608 

Billets  en  circulation 1.024.977 

Comptes  courants  des  particuliers 56  .013 

Portefeuille 560.356 

Comptes  courants  i?arantis  par  nantissement  de  titres    .    .    .  198.097 

Avances  à  l'État  français 18.000 

Avances  à  l'État  tunisien 4.000 

Compte  courant  du  Trésor  public 81  .814 

Compte  courant  du  Trésor  tunisien 69.698 

Qnant'aux  autres  banques  coloniales,  dont  la  plupart  ont  été  fondées  vers  1848 
danf  des  conditions  Lrès  particulières,  le  rapport  annuel  de  la  Commission  de  sur- 
veillance, dont  il  faut  toujours  regretter  la  parution  tardive,  nous  fournit  les  éléments 
des  bilans  au  30  juin  1920,  sauf  pour  la  Banque  de  l'Indo-Chine  dont  la  situation  est 
arrêtée  au  31  décembre  de  la  mémo  année. 

Mnitiiiiqne        Guadeloupe        Réunion  Guyane  H»  i  I       IiKlo-Cbin* 

Milliers  de  francs 


Encaisse 1.602  1.827  3.007  1.568  11.622  127.512 

Circulation 23.545  26.778  28.963  13.498  195.518  705.319 

Comptes  courants  et  dépôts.    .  32.736  8.554  12.581  4.178  26.650  255.205 

Portefeuille 33.755  7.095  5.179  399  83.238  541.928 

Avances  sur  gaires  .    .....  6.377  2.018  8.960  450  1.585  371.419 

Compte  débiteur  du  Comptoir 

national  d'Escomitte    ....  17.0'i5  19.190  19.756  8.623  62.571  » 

Compensations  et  virements.  —  Le  ralentissement  des  affaires  en  1921  a  exercé  une 
répercussion  très  nette  sur  le  mouvement  des  clearing  bouses  ou  des  institutions 
qui  en  tiennent  lieu  dans  les  principaux  pays. 

1920  1921 

Chambre    de    compensation    de    Paris 

(millions  de  francs).    .......  167.124  167.160 

,   Chambres  de  compensation  de  province 

"^^-   ■    ■    •    j       'millions  de  francs) 29.159  22.088 

/  Virements   de   la   Banque   de    France 

f millions  de  francs) 1.344.067  1.199.281 

Angleterre.   .      Clearing  houses 'millions  de  livres)  .   ,  42,03't  3G.627 
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Nous  compléterons  cette  statistique  pour  les  États-Unis,  le  Japon  et  l'Allemagne 
dès  que  les  chiffres  officiels  auront  été  publiés. 

Statistique  des  banques  suisses.  —  Nous  avons  déjà  publié  ici  (1)  la  statistique  des 

banques  suisses  au  cours  des  années  de  guerre.  La  Banque  nationale  suisse,  qui 
continue  à  rassembler  les  éléments  de  la  situation  de  ces  établissements,  a  mis  à  jour 
récemment  cette  statistique,  que  nous  sommes  maintenant  h  môme  de  poursuivre 
jusqu'en  1920. 

1918  1919  1920 

Nombre  de  banques 316  342  d'iO 

Actif  {en  millions  de  francs)  : 

Espèces  en  caisse  t-t  en  banque 327  270  294 

Correspondants  débiteurs 1.204  1.226  1.29?. 

Effets  sur  la  Jouisse 1-251  1.584  1.605 

Effets  sur  l'étranger 18  27  39 

.\vances  sur  titres  et  reports 120  121  99 

Comptes  courants  débiteurs  garantis 3.066  3.390  3.512 

Comptes  courants  débiteurs  non  garantis.    .'....               426  609  6.S6 
Prêts  hypothécaires  et  commerciaux  et  avances  à  terme 

fixe.\ 5.123  5.228  5.354 

Porlpffiuille  de  titres  et  participations 1.450  1.337  1.200 

Divers 615  804  912 

13.600  14.596  14.944 

Passif  {en  millions  de  francs)  : 
Comptes  de  chèques  et  de  virement  et  correspondants 

créditeurs 699  902  885 

Comptes  courants  créditeurs 2.836  3.031  3.123 

Obligations 4.509  4.648  4.632 

Dépôts  en  caisse  d'épargne  et  dépôts  divers 2.803  3.097  3.244 

Acceptations 267  338  376 

Capital 1-678  1.730  1.854 

Réserves 425  429  412 

Divers 383  421  418 

Total 13.600  14.596  ,    14.944 


Cette  statistique  ne  comprend  ni  la  Banque  nationale  suisse,  ni  la  Caisse  de  prêts 
de  la  Confédération,  créée  pendant  la  guerre,  et  qui  a  encore  en  circulation  pour 
22  millions  de  billets  gagés  par  des  avances  sur  titres. 

La  Caisse  territoriale  polonaise  do  prêts.  —  Cet  établissement,  qui  joue  le  rôle  d 
banque  d'émission  en  Pologne,  vien^  de  publier  le  compte  rendu  de  ses  opérations 
pour  l'année  1921.  On  sait  les  difficultés  financières  que  traverse  la  République  polo- 
naise et  la  profonde  détérioration  de  son  change.  La  comparaison  des  principaux  cha- 
pitres du  bilan  de  la  Caisse  territoriale  à  la  fin  des  deux  dernières  années  permettra 
de  se  rendre  compte  de  l'importance  du  rôle  joué  par  cet  établissement.  On  rappelle 
que  le  mark  polonais,  au  pair,  est  équivalent  au  mark-or  allemand,  c'est-à-dire 
qu'il  vaut  1^  23. 

Situatioa  au  31  décembre 
1920  1921 

MillioDS  de  marks  poloDais 

Encaisse-or  (évaluée  au  pair) 

Encaisse  argent  (évaluée  au  pair) 

Valeurs  étrangères  (au  pair) 

Disponibilités  à  l'étranger 

Effets  escomptés 

Avances  garanties 

Avances  à  l'État 

Billets  en  circulation 

Comptes  courants 

(1)  Voir  le  numéro  de  juin  1920^  p.  163. 
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12 

25 

36 

43 

53 

95 

3.956 

13.115 

610 

15.324 

3.817 

19.300 

59.625 

221.000 

49.361 

229.538 

15.153 

45.933 
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La  comparaison  entre  les  postes  évalués  au  pair  de  l'or  et  les  postes  évalués  en 
marks-papier  sera  facilitée  par  cette  remarque  qu'au  31  décembre  dernier,  1.000  marks 
polonais  en  papier  équivalaient  à  1,44  mark  or. 

Les  dépôts  dans  les  banques  suédoises.  —  Les  chiffres  suivants  montrent  le  déve 
loppoment  des  diverses  natures  de  dépôts  dans  les  banques  suédoises  depuis  le  début 
de  la  guerre. 

de  d^nôl  '-0"'P"''*  Comples  Comptes 

Années  '  de  Total 

.     ,       .  d'épargne  courants  chèques 

de  capitalitation  ^ 

Millions  do  couroniies 

1{)18 1.095  352  56  169  1.672 

1914 1.144  376  69  182  1.771 

1915 1.179  416  85  272  1.952 

1910 1.296  487  117  402  2.302 

1917 1.517  609  146  614  2.886 

191S 2.138  .801  155  913  4.007 

1919 2.639  981  188  1.050  4.858 

1920 2.768  990  271  1.106  5.135 

Les  comptes  de  dépôt  et  de  capitalisation  sont  formés  de  dépôts  à  échéance  de 
quatre  à  six  mois,  l'intérêt  s'ajoutant  automatiquement  au  capital  lors  de  l'échéance, 
si  le  dépôt  n'es!  pas  retiré.  Quant  aux  comptes  d'épargne,  ils  ne  peuvent,  aux  termes 
de  la  loi,  porter  intérêt  que  si  leur  solde  est  inférieur  à  3.000  couronnes;  tout  retrait 
supérieur  à  1.000  couronnes  par  mois  est  passible  d'une  commission. 

G.     ROLLLEAU. 


IV 
LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  EN  1921 

D'OBLIGATIONS    DE    CHEMINS   DE   FER 
EST,    P.-L.-M.,   MIDI,    NORD,    ORLÉANS 


I 

Quels  ont  été,  en  1921,  les  résultats  des  ventes  continues  d'obligations  et 
de  bons  pratiquées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  obligations  3%, 
obligations  2  1/2,  obligations  4%,  obligations  5%,  obligations  6%,  bons  6%? 
Les  Compagnies  disposent  de  leur  crédit  propre  et  en  vertu  de  ce  crédit,  malgré 
la  crise  la  plus  aiguë  qui  ait  jamais  atteint  le  commerce,  elles  ont  pu,  grâce  à 
leurs  moyens  financiers  personnels  et  en  comptant  sur  la  fidélité  de  leur  clien- 
tèle qui  ne  s'est  pas  démentie,  placer  un  nombre  d'obligations  égal  à  : 

7.422.050. 

Le  capital  représenté  par  ces  ventes  d'obligations  est  très  considérable.  Il 
l'est  même  au  point  que  jamais  im  chiiïre  analogue  n'a  été  atteint  dans  le 
passé  : 

2.958.000.000. 

Ces  chiffres  sont  absolument  authentiques.  Les  Compagnies  elles-mêmes  ont 
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bien  voulu  en  établir  les  éléments.  Le  Journal  donne  depuis  longtemps  le 
résultat  de  ce  travail  dont  les  bases  ont  été  fixées  avec  une  autorité,  une  con- 
naissance profonde  du  mécanisme  du  crédit  public  qui  lui  doniient  une  solidité 
absolue. 

L'Ouest  ne  faisant  plus  d'émission,  la  grandeur  de  ces  résultats  obtenus  en 
pleine  crise  est  encore  plus  marquée.  On  aurait  pu  croire  que  la  crise  générale 
aurait  eu  sur  les  placements  des  Compagnies  de  chemins  «le  for  une  influence 
défavorable.  Il  n'en  a  rien  été,  la  remarque  a  sa  valeur. 

En  1917,  les  ventes  d'obligations  avaient  produit  402.700.000  francs. 

En  1918,  les. ventes  d'obligations  avaient  produit  489.800.000  francs. 

En  1919,  les  ventes  d'obligations  avaient  produit  1.396.700.000  francs. 

En  1920,  les  ventes  d'obligations  ont  produit  1  milliard  62  millions,  y  com- 
pris la  tranche  américaine. 

Nous  allons  entrer  dans  quelque  détail  au  sujet  des  émissions  réalisées  en 
1921. 

Il 
Nombre  d'obligations  et  bons  vendus  en  1921, 


Coinptguiei 


Est 

Lvon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Totaux 


Nombre 

d'obligaliooi 

vendue» 


383.408 
3.561.032 

795.043 
1.343.518 
1.349.049 

7.422.050 


llnnlant 

produit 

par  ces  vcd'os 

Ed  millions 

120,5 
1.427,5 
247,4 
600,9 
561,7 

2.958,0 


III 

Obligations  3  %  vendues  en  1921. 


Conipagn'es 


Est.  . 
Lvon  . 
Midi.  . 
Nord  . 
Orléans 


Nimbre 

d'obl'i;atioDa 

Tendues 

Prix  moyen 
des  ventoi 

Montant  produit 

|.ar 

ces  ventes 

Franc» 

En  m  liions 

202.831 

274,70 

55,7 

587.897 

259,61 

152,6 

353.440 

258,12 

90,6 

74.236 

282,78 

21,0 

112.992 

259,68 

29,3 

Totaux 


1.331.396 


349,2 


Rappelons  que  les  prix  de  vente  étaient  les  suivants  :  en  1914  —  partie  de 
l'année  antérieure  à  la  guerre  —  1915,  1917  —  pendant  la  guerre  —  1919  et 
1920,  —  après  la  guerre  et  l'an  dernier  1921  : 


1914 

Est 400,28 

Lyon 399,04 

Midi 405,682 

Nord 405,995 

Orléans.    .    .    .       406,257 


191? 

347,01 
349,554 
a)  354,114 
n)  358,466 
360,31 
365,645 


1917 

320,40 
320,379 
(a)  326.112 
(n)  328,038 
336,590 
322 , 335 


1919 

329,08 

315,025 

324.768 

330,166 

324,72 

321,644 


1920 

288,21 
296,28 
258.27   ( 
258,72   \ 
310,99 
273,39 


274,70 
259,61 

258,12 

282,78 
259.68 
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IV 
Obligations  2  1/2%  rendues  en  1921. 


CompiKniei 


Est 

Lvon 

MidJ 

Nord  .    .    .* 

Orléans 

Totaux  . 


Nombre 

d'oliligatinus 

vendui's 


35.598 

7.138 

43 

42.779 


Prix  moyen 
des  TPDtes 

Fraacs 

250,46 
256,59 
276,08 


Montant  produit 

par 

ces  ventei 

En  Diilliont 

8,9 
1,8 
0,0 

10,7 


Obligations  4%  vendues  en  1921. 


Compagniei 


Est 

Lyon 

3iidi 

Nord 

Orléans 

Totaux 


Nombre 

d'obligations 

Tenduei 


101.717 

186.558 

36.106 

69.404 
393.785 


Prix  moyen 
dei  Tentei 

Franca 

314,76 
307,74 
292,45 

296,46 


Uontant   produit 

par 

ce»  Tentes 

Eu  millions 

32,0 
57,4 
10,5 

20,6 
120,5 


VI 


Compagnies 


Obligations  5%  vendues  en  1921. 


Est 

Lyon 

Midi 

Nord 

Orléans 

Totaux 


Nombre 

d'otiligations 

vcndiiis 


496.250 

112.363 

85.095 

182.187 

875.895 


Prix  moven 

Montant   produit 

des  ventes 

par 
CHS  ventes 

Francs 

En  millions 

335,68 

166,6 

328,84 

36,9 

336,69 

28,6 

334,68 

61,0 

293,1 


VII 


Obligations  6%  vendues  en  1921. 


Compagnies 


Est 

Lvon 

>Iidi 

Série  américaine  (1) 

Nord 

Orléans 

Série  américaine  (1) 

Totaux 


Nombre 

d'oblig:ition8 

Tendues 


78.860 
334 . 066 
262.862 

13.134 

83.425 
137.022 

91.728 

1.001.097 


Prix  moyen 
des  véolcs 

Montant  produit 
par 

ces  veutcs 

Francs 

En  millions 

416,31 

32,8 

398,70 

133,2 

389,13 

102,3 

399,20 

5,2 

399,55 

33,3 

404,59 

55,4 

396,89 

36,4 

398,6 


(1)  Le  nombre  et  le  prix  moyen  de.s  obligations  de  la  série  américaine  et  des  bons  de  deux 
à  trois  ans  ont  été  déterminés  en  supposant  tous  les  titres  ramenés  à  la  coupure  de  500  fr. 
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Compaguir* 


VIII 
Bons  6%  vendus  en  1921. 

Nombre 
de  tioiK 
reodu* 


Prii  moveo 
.les  ' 


Est —  — 

Lyon 1.920.663  473,29 

Midi —  — 

Xord,  bons  décennaux    ....  1.049.759  469,55 

—     bons  décennaux  à  2  aas.  50.960  490,79 

Orléans,  bons  décenn 439.716  469,12 

—                —        à  2  et  3  ans  (1)  316.000  487,18 

Totaux  ....  3.777.098 


MODIIOI 

produit 
par  CCI  vralra 

Eu  miIlloM 

909,0 

492,9 

25,0 

205,1 

153,9 

1.785,9 


IX 

Les  tableaux  synoptiques  suivants,  suivis  du  rappel  des  années,  permettent 
de  suivre  dans  le  détail  l'opération  d'émission  continue  d'obligations  et  de 
bons-  qui  attire  avec  juste  raison  l'attention  du  public. 

TAIÎLEAUX  SYNOPTIQUES  DES  ÉMISSIONS  PENDANT  L'ANNÉE  19-21 
Obligations  et  bons  vendus  par  les  cinq  grandes  Compagnies. 


Nombre  d' 

ohligitioDi  et  de  In 

[>n> 

Est. 

3o/„ 

202.831 
587.897 
353. 4i0 
74.236 
112.992 

ai/, 

» 
35.598 
7.138 
43 

» 

4o/o 

101.717 
186.558 

36.106 
» 

69.404 

5«/o 

496 . 250 

112.363 

85.095 

182.187 

6o/„ 

78.860 
334.066 
275.996 

83.425 
228.750 

B0016  0/0 

M 

Lyon 
Midi 
Nord 
Orléar 

is 

Totaux  .   . 

1.920.663 

» 
1.100.719 
755.716 

1 . 331 . 396 

42.779 

393.785 

875.895 

1 

.001.097 

3.777.098 

Total  général  :  7.422.050 


X 


Produit  des  ventes  d'obligations  et  de  bons. 


Est 

Lvon  .... 
Midi  .... 
Nord  .... 
Orléans  .   .    . 

Totaux, 


Montant  prodalt  (ea  luilliODi) 


3-/0 


2'/, 


40/0 


5'./o 


6"/o 


BODI  6  o/a 


55,7 

» 

32,0 

» 

32,8 

» 

152,6 

8,9 

57,4 

166,6 

133,2 

909,0 

90,6 

1,8 

10,5 

36,9 

107,5 

» 

21,0 

0,0 

» 

28,6 

33,3 

517,9 

29,3 

M 

20,6 

61,0 

91,8 

359,0 

349,2 

10,7 

120,5 

293,1 

398,6 

1.785,9 

Total  général  :  2  milliards  958  millions. 


(1)  Voir  la  oote  de  la  pag^  précédente. 


a'  i 

4k"/" 

8o/„ 

*     6o/„ 

Rous  6  c'/* 

» 

314,76 

. — 

416,31 

)) 

250,46 

307,74 

335,68 

398,70 

473,29 

256,59 

292,45 

328,84 

389,13 

» 

» 

» 

» 

399,20 

» 

276,08 

» 

336,69 

399,55 

469,55 

» 

» 

)) 

)) 

490,79 

» 

296,46 

334,68 

404,59 

469,12 

» 

)) 

» 

396,89 

» 
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XI 
Prix  moyens. des  ventes  des  obligations  et  des  bons. 

3^/o 

Est 274,70 

Lvoii 259,61 

Midi 258,12 

—  Série  umi'ricaine  .  » 
Nord 282,78 

—  Bons  à  2  ans   .    .  « 
Orléans 259,68 

—  Série  ainéiic.    .  » 

—  Bons  2  et  3  ans.  »  »  »  »  «  487,18 

XII 
Obligations  vendues  depuis  1885. 

Voici  comment  se  présente  le  relevé  général  des  obligations  vendues  depuis 
1885. 

ÀDoéei 

1885 

1886 

1887 

1888 ■  .    . 

1889 

1890 • .    .    . 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 ,  .    .    .    . 

1913 

1914 

1915 

1916  ...    

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

Totaux 

XIII 
Les  amortissements  effectués  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  reste  à  examiner  quels  ont  été,  en  1921,  les  remboursements  opérés  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  amortissements.  Ces  rembour- 


tbtâl 

Obligalions   veudiics 

du  prii  dé  Vent» 

(eu  lllilliou») 

750.752 

288,6 

873.992 

336,0 

434.396 

168,4 

496.743 

197,2 

575.926 

232,8 

463.484 

198,8 

340.510 

150,8 

420.153 

191,0 

557.024 

254,6 

408.541 

188,0 

208.958 

97,4 

212.230 

98,3 

238.187 

107,6 

282.316 

125,0 

446.096 

191,8 

817.006 

349,6 

656.087 

291,5 

433.971 

194,3 

346.752 

153,6 

300.740 

131,2 

169.071 

75,1 

153.431 

67,0 

623.530 

263,6 

903.986 

385,6 

880.517 

378,4 

635.193 

271,8 

761.354 

313,1 

754.785 

309,0 

997.679 

403,4 

821.601 

348,5 

646.937 

253,0 

884.775 

313,2 

1.374.978 

492,7 

1.341.314 

489,8 

3.579.420 

1.396,7 

2.823.945 

1.057, 4 

7 . 422 . 050 

2.958,0 

34.038.160 

13.716,8 

—  ;ï5i  — 

sements  sont  également  ininterrompus.  Ils  forment  la  contre-partie  de  l'opé- 
ration (l'émission  et  l'on  aurait  une  idée  incomplète  des  relations  des  Compa- 
gnies et  du  public  si  l'on  se  bornait  à  enregistrer  l'opération  d'émission  sans 
inscrire  en  contre-partie  l'amortissement  et  le  remboursement. 

Plus  nous  approchons  de  la  fin  de  l'amortissement,  plus  le  montant  qu'il 
est  possible  d'amortir  en  un  an  augmente.  En  eflet,  la  formule  d'amortissement 
adoptée  est  d'une  extrême  simplicité,  l'annuité  consacrée  h  cette  opération 
est  fixe.  Chaque  fois  qu'un  titre  est  amorti,  c'est  autant  d'intérêt  qui  se  trouve 
comme  libéré  pour  grossir  le  capital  à  rembourser  l'année  suivante.  La  petite 
clientèle  des  Compagnies  doit  être  instruite  de  cette  particularité  afin  de  savoir 
qu'il  n'en  découle  aucune  charge  supplémentaire  pour  les  Compagnies  et  de 
ne  pas  s'imaginer  par  exemple-  que  l'amortissement  croissant  constitue  un 
sacrifice  supplémentaire  quelconque  pour  les  Compagnies. 

XIV 
Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées  en  1921. 

.\oiiilire  Moolant 

d'ubl'gatioiis  eu 

amorties  francs 

(    ObUgations   3°;; 83.433  41.716.500 

Est.    ...   !            —           2   1/2 4.540  -■    2.270.000 

(           —          diverses 19.930  10.759.400 

ObliKutions   3%.    .    .    .    .♦ 167.494  83.747.000 

Lvoii  ...                —           21/2 7.209  3.604.500 

j           —          (livor-ses 37.0:^7  19.060.750 

(    Obligations  3% 61.418  30.709.000 

Midi.  .    .    .   /            —           2   1/2 3.911  1.955.500 

I            —           diverses 9.300  4.800.000 

(    Obligations   3  "^ 86.322  49.269.000 

Nord    .    .    .   (            —           2  1/2 5.182  2.667.500 

I            _           diverses 43.906  20.574.000 

Obligations  3% 106.809  53.404.500 

Orléans.    .   '           —           2  1/2 10.300  5.150.000 

I           —           diverses 15.488  8.060.000 

Obligations  3% 72.449  36.224.500 

Ouest.    .    .   '            —           2  1/2 5.360  2.680.000 

I            —           diverses 568  663.750, 


Totaux 740.656  377.  31 5. 900* 

XV 
TABLEAUX  SYNOPTIQUES  DES  OBLIGATIONS  AMORTIES  EN  1921 

Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées. 

Nombre  d'oblifitiont  amortiog  Moaiaot  des  rembourMineiiti 

3<>/o  2»/j  Diverte»  3  "/u  2  l/j  Di».r»i-« 


Est.  . 
Lyon  . 
Midi  . 
Xord  . 
Oi'léan'i 
Oue^t. 


Totaux 


83.433 

4.540 

19.930 

41,7 

2,3 

10.7 

167.494 

7.209 

37.037 

83,7 

3,6 

19,1 

61.418 

3,911 

9.300 

30,7 

1,9 

4,8 

86.322 

5.182 

43.906 

49,3 

2,7 

20,6 

106.809 

10.300 

15.488 

53,4 

5,1 

8,0 

72.449 

5.360 

568 

36.2 

2,7 

0,7 

577.925 

36.502 

126.229 

295,0 

18,3 

03,9 

740.656 

millions 
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XVI 


Montant  total  des  obligations  amorties  et  remboursées  depuis  1885. 

Les  statistiques  antérieures  nous  apprennent  qu'il  a  été  amorti  : 

De  1885  à  1891,  pour  .  450  millions  d'obligations. 

De  1892  à  1898,  —         732  — 

De  1899  à  1905,  —  1.032  — 

De  1906  à  1912,  —  1.270  — 

De  1913  à  1921,  —  2.457  — 

L'ensemble  des  amortissements  d'obligations  effectués  atteint  5  milliards 
941  millions. 

De  1885  à  1891,  la  moyenne  annuelle  des  remboursements  d'obligations 
représente  64  millions  de  francs. 

De  1892  à  1898  la  moyenne  annuelle  est  de  104  millions. 

De  1899  à  1905             —                         —  147  — 

De  1906  à  1912             —                           _  181  — 

De  1913  à  1921             —                          —  273  — 


XVII 

Amortissements  annuels  depuis  1892, 

Voici  le  détail  des  amortissements  annuels  depuis  1892  ; 

Année* 


1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 


Nombre 

Montant 

d'obligation* 

en 

amorties 

capital 

Millions 

177.290 

92,9 

184.333 

95,5 

197.721 

101,6 

202.643 

104,5 

211.073 

108,9 

222.099 

1x0,5 

230.099 

119,0 

238.613 

123,8 

251.859 

127,3 

261.740 

132,6 

277.374 

139,0 

287.316 

147,5 

299.597 

153,8 

308.385 

158,5 

3f3.252 

156,6 

324.331 

162,2 

341.477 

171,7 

359.465 

180,1 

380.216 

109,9 

396.732 

198,8 

418.811 

210,5 

437.256 

219,2 

403.067 

186,2 

481.731 

224,1 

501.374 

258,5 

530.251 

263,9 

565.809 

272,6 

601.456 

303,8 

672.30? 

352,0 

740.656 

377,3 
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XVIII 
CONCLUSION 

La  cloison  étancho;  le  nouveau  régime  et  le  crédit  des  Compagnies. 

Les  résultats  obtenus  en  1921  dans  rémission  de  leurs  titres  par  les  Com 
pagnies  de  chemins  de  fer  montrent  que  les  Compagnies  jouissent  d'un  crédit 
propre  dont  elles  ont  su  faire  usage  dans  l'intérêt  des  exploitations  qui  leur  sont 
confiées  et,  en  définitive,  dans  l'intérêt  général.  Le  crédit  des  Compagnies 
soutient  celui  de  l'État;  dans  un  système  où  les  besoins  financiers  des  chemins 
de  fer  seraient  directement  satisfaits  par  des  émissions  publiques,  il  en  serait 
tout  autrement  :  le  crédit  de  l'État  serait  comme  dilué,  répandu  sur  des  objets 
trop  différents.  C'est  une  chose  excellente  pour  la  gestion  de  nos  grands  intérêts 
nationaux  que  le  crédit  des  Compagnies  soit  différent  de  celui  de  l'État,  qu'il 
y  ait  entre  eux  une  cloison  étanche. 

Le  nouveau  régime  des  chemins  de  fer  a-t-il  aboli  cette  cloison  étanche, 
a-t-il  affecté  le  crédit  des  Compagnies?  Les  chiffres  précédents  ont  répondu. 
Les  clients  des  Compagnies  ont  considéré  en  1921  que  la  situation  n'était  pas 
modifiée.  En  fait,  elle  ne  l'est  pas  non  plus.  Sans  doute,  dans  le  nouveau  régime 
du  fonds  commun,  les  obligations  à  émettre  pour  le  compte  de  tous  les  réseaux 
sont  les  mêmes,  leurs  garanties  sont  identiques,  mais  les  exploitations  restent 
distinctes,  et  ce  sera  toujours  pour  une  Compagnie  une  circonstance  essen- 
tielle d'être  créditrice  ou  débitrice  à  l'égard  du  fonds  commun,  son  équilibre 
devant  être  cherché  dans  ses  propres  ressources.  La  «  cloison  étanche  »  existe 
donc  toujours.  On  peut,  par  conséquent,  affirmer  que  le  nouveau  régime  des 
chemins  de  fer,  liquidateur  du  passé,  n'a  pas  changé  les  rapports  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  du  public. 

Pierre  Neymarck. 


V 
BIBLIOGRAPHIE 

Rapport  des  Ingénieurs  des  mines  sur  la  situation  des  mines  françaises 
en  1919  et  1920  (Extraits  publiés  par  le  Comité  central  de  houillères  de 
France). 

« 

En  dehors  d'un  exposé  purement  technique,  dont  l'analyse  ne  trouverait  pas  sa 
place  dans  ce  journal,  le  document  publié  par  le  Comité  central  des  Houillères  con- 
tient des  renseignements  très  intéressants  sur  les  étapes  de  reconstitution  des  mines 
envahies  ou  détruites  par  l'ennemi  et  des  statistiques  particulièrement  instructive 
sur  la  production  en  charbon  et  le  rendement  des  mineurs. 

Ces  statistiques  sont  accompagnées  de  commentaires  sur  les  causes  de  l'abaisse- 
ment important  du  rendement  individuel.  Parmi  ces  causes  se  place  au  premier 
rang  la  réduction  de  la  durée  journalière  du  travail;  celle-ci,  portée,  à  titre  excep- 
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lionnel,  à  neuf  heures  pendant  la  guerre  (non  compris  desceale,  remonte  et  repos 
au  fond)  a  été  ramenée  à  huit  heures  à  dater  du  i5  février  1919;  puis,  à  dat€r  du 
i5  juin  191 9,  la  loi  du  ?4  juin  191 9  i,dite  loi  Durafour)  a  donné  une  nouvelle  défi- 
nition do  la  journée  de  travail  :  huit  heures  depuis  le  commencement  de  la  descenJe 
jusqu'à  la  fin  de  la  remonte  y  compris  le  repos  du  fond.  Ainsi  la  durée  de  présence 
effective  au  chantier  est  tombée  de  près  de  nmif  heures  en  1918  à  huit  heures  en 
février  191 9  et  à  six  heure»  un  quart  eu  juin. 

D'autres  causes  ont  été  mises  en  lumièr<î  par  une  encpiètc  faite  dans  les  mines  de 
la  Ixiire  en  vue  d'expliquer  la  diminution  du  rendement  qui  s'était  accentuée,  même 
.-.près  la  mise  en  application  de  la  loi  Durafour.  Ce  sont  : 

1°  Les  variations  des  conditions  de  gisement,  les  incidents  d'exploitation  et  les 
grèves  dans  la  proportion  de  2/10. 

Q°-  L'augmentation  de  la  proportion  d'ouvriers  étrangers  par  i/io. 

3°  La  dimiiuition  de  l'effort  individuel  de  l'ouvrier  de  fond  pour  7/10. 

Cette  dernière  diminution,  qui  est  pénible  à  constater,  apparaît,  d'après  les  résul- 
tats de  l'enquête,  comme  une  conséquence  de  l'élévation  des  salaires  et  surtout  de 
l'existence  d'un  salaire  minimum  présentant  un  écart  insuffisant  par  rapport  au 
salaire  des  ouvriers  autres  que  les  piqueurs. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  la'  diminution  de  la  production  due  à  la  réduction  des 
heures  de  travail  a  été  compensée  en  partie  par  une  opportune  extension  de  l'outil- 
lage mécanique. 

Voici  maintenant  quelques  données  statistiques  relatives  aux  principales  mines  : 

Mines  du  .Vord  (Anzin,  Aniche,  elc).  —  L'armement  des  fosses  a  été  entièrement 
détruit  par  les  Allemands;  aussi  la  production  n'a-t-elle  été  que  de  552. 000  tonnes 
en  1919,  soit  8,1  %  de  la  production  de  1913.  Mais  la  reconstitution  s'opère  rapide- 
ment, c'est  ainsi  que  la  production  a  déjà  atteint  1.954.000  tonnes  en  1920,  soit 
9.8,7  %  ^^  '^  production  de  1913. 

Les  pertes  .subies,  du  fait  de  l'invasion,  s'élèvent  à  (valeur  191 4)  229.556.000  fr. 

Les  salaires  des  mineurs  de  fond  ont  été  élevés,  à  partir  du  i"  mars  1920,  à 
iq  fr.  20,  plus  0  fr.  25  d'indemnité  de  vie  chère,  plus  une  allocation  familiale  de 
I  fr.  par  enfant  de  moins  de  i3  ans. 

Mines  dn  Pas-de-Culnis  (Bélhune,  Nœux,  Bruay,  Maries,  etc.).  —  Production  en 
1919  :  7.331.000  tonnes,  soit  84  %  de  la  production  de  i9i3;  production  en  1920  ; 
7.278.000  tonnes,  soit  83  %  de  la  production  de  1913. 

Le  prix  de  vente  moyen  de  la  tonne  de  charbon  a  été  de  :  46  fr.  5o  avant  le  i"  juil- 
let 1919;  83  fr.  à  la  suite  de  la  grève  de  juin  1919  et  du  relèvement  des  salaires  qui 
a  suivi;  g3  fr.  en  octobre  1920. 

Le  tableau  comparatif  ci-après,  des  rendements  et  des  salaires  est  frappant  : 

1915  1919  1920 

Rendement  par  journée  normale  pour  rensemblc  du  per- 
sonnel, ramené  à  la  production  nette,  en  kilos.    .    .    .  71.1  5/5  554 

Salaires  de  l'ensemble  du  personnel,  par  tonne  de  pro- 
duction, ca  (vancs 7,57         27.*^         35,92 

Hoaillères  du  Nord  eA  du  Pas-de-Calais,  vicllines  de  l'invasion  (Lens,  Courrières, 
etc.).  —  Les  destructions  ont  été  telles  que  la  reconstitution  sera  laborieuse  et  très 
longue. 

Sur  II. 848. 000  tonnes  extraites  en  1913,  90.000  tonnes  seulement  l'ont  été  eu 
1920;  on  prévoit  que  la  production  «era  de  985.000  t.  en  1921,  2.000.000  t.  en  1922, 
H  070.000  t.  en  1923,  6.4oo.noo  t.  en  1924,  8.670.000  t.  en  1925. 

Loire  (groupes  de  Saint-Etienne  et  de  Rive-do-Gier).  —  Le  rendement  journalier 
par  ouvrier  de  fond  a  été  de  :  94S  kg.  en  1913,  811  kg.  en  1919,  782  kg.  en  1920. 

L  Brochu. 
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Étude  historique  et  critique  de  la  Dette  publique  en  Belgique,  par 
lj)MO.\D  Njcolai,  directeur  général  honoraire  au  niinislcrc  des  Seiences  et 
Arts  (1). 

Notre  excellent  et  savant  collègue  nous  donne  aujourd'hui  une  étude  si  complète 
qu'il  est  diflicile  de  faire  une  analyse  détaillée  si  l'on  veut  rester  dans  les  limites  d'un 
compte  rendu;  nous  essayerons  cependant  de  montrer  le  puissant  intérêt  du  travail 
consciencieux  de  notre  confrère  dont  on  connaît  les  ouvrages  devenus  classiques 
et  aux(iuels  le  statisticien  doit  se  reporter  consUniment  s'il  veut  étudier  la  Belgique. 

l/élude  pré*entée  par  M.  Nicolaï  résulte  dune  question  posée  le  i"  juillet  191 2 
par  l'Académie  royale  de  Belgique. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  : 

i"  Au  moment  de  la  séparation  do  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  l>.s  grandes 
puissances  se  sont  trouvées  en  face  d'un  problème  très  diffici'c  :  la  répart'tion  de  la 
dette  entre  les  deux  Etats;  il  n'a  pas  fallu  moins  de  douze  années  poTjr  que  la  solution 
pariM  satisfaisante;  l'exposé  des  projets  successifs,  des  discussions  passionncKîS  et 
des  accords  définitifs  fait  l'objet  de  cette  première  partie  dans  laquelle  on  suit  pas 
à  pas  toutes  les  longues  et  laborieuses  négociations 

2°  Le  gouvernement  belge,  au  lendemain  de  la  séparation  s'était  trouvé  en  présence 
de  difficultés  financières  considérables,  et  dès  l'année  i83o,  un  premier  emprunt 
dut  être  fait;  il  fut  suivi  de  nombreux  autres  appels  au  crédit  public,  tant  pour 
couvrir  les  dépenses  d<i  réorganisation  du  pays,  que  des  déficits  budgétaires  ou  des 
extensions  coloniales;  la  seconde  partie  du  livre,  liKplus  importante  par  son  dévelop- 
I>enTent, indique  les  raisons  et  les  conditions  de  ces  divers  emprunts,  de  leurs  trans- 
formations successives,  de  leurs  conversions  jusqu'à  la  période  1911-1913. 

3°  Les  modes  d'é-mission,  appel  j>atriotique  (i83o),  souscription  obligatoire  (i83i 
et  i848),  cession  ou  vente  ferme  (i83i-i832,  souscription  publique  (i836),  adjudi- 
cation (i865),  écoulement  de  titres  en  Jiourse  (1887)  ont  été  employés  selon  les 
circonstances  et  M.  Nicolaï  dresse  un  taldeau  de  leiirs  produits  relatifs;  il  est 
évident  qu'on  ne  peut  tirer  des  pourcentages  aucune  conclusion,  car  les  cii'cons- 
tances  mêmes  des  emprunts  ne  sont  pas  comparables. 

L'étude  de  la-  variation  des  taux  d'intérêt  conduit  naturellement  à  telle  des 
conversions  rendues  possibles  par  la  baisse  de  ce  taux  et  à  ramorlissement  progressif 
de  la  dette. 

4"  Quel  a  été  l'emploi  des  ressources  mises  à  la  dispositions  du  Gouvernement.'*  la 
défense  nationale  en  absorbe  une  quantité  imposante  et  malgré  ses  sacrifices  «  La 
nation  se  trouve  en  face  d'obligations  très  lourdes  nées  de  son  désintéressement 
héroïque  dès  les  premiers  jours  et  au  cours  de  la  guerre  )).^ Hélas,  cette  conclusion 
s'appliquerait  à  notre  pays  auquel  s'allie  si  ét.roitement  la  Nation  héroïque,  Mais 
h  côté  de  ces  dépenses  de  protection,  nous  voyons  les  dépenses  productrices  de  toute 
nature  :  chemins  de  fer,  enseignement,  routes,  canaux,  etc.  qui  montrent  le  beau 
développement  industriel  et  l'essor  remarquable  de  notre  alliée. 

5°  Cette  dernière  partie  est  (consacrée  à  l'étude  détaillée  du  budg<t  de  la  Del'e 
puhliqnie  qui  indique  le  service  des  annuités  relatives  aux  chapitres  de  dépen.ses 
indiqués  plus  haut. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  exposé  chronologique  des  faits  qu?  M.  Nicolaï  a  pré 
sente  dans  ce  travail   que   nous   venons  de   résumer   brièvement,    mais   aussi   une 
critique  loyale  de  chaque  emprunt  et  de  son  emploi,  des  mesures  prisée  dont  quel- 
ques-unes sont  justes,  équitables  et  raisonnables,  et  d'autres,  injustifiées  et  fâcheuses. 

De  nombreux  tableaux  très  clairs,  des  diagrammes,  des  graphiques  ajoutent  à 
l'intérêt  de  l'ouvrage;  la  présentation  typographique  très  heureuse,  la  division  des 
chapitres,  tout  concourt  à  faire  de  ce  travail  une  des  œuvres  les  plus  remarquables 

(i)  Un  volume  in-^"  de  433  pages,  nombreux  graphiques  et  tableaux.  Hayez,  Bruxelles, 
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qu'ait  produite  notre  excellent  confrère;  puisse-t-il  trouver  dans  les  chaleureuses 
félicitations  que  nous  lui  adressons,  une  preuve  nouvelle  que  nous  apprécions  la 
haute  valeur  scientifique  d'un  sincère  ami  de  la  France. 

A,  Barriol. 

Annuaire  général  de  la  France  et  de  l'Étranger  (i) 

Nous  avons  déjà  signalé  une  édition  précédente  de  ce  recueil  riche  en  Bta- 
listique.  Fondé,  il  y  a  quatre  ans,  par  M.  Jacques  de  Dampierre,  qui  en  a  conser- 
vé la  direction,  i\  bénéficie  actuellement  du  concours  de  la  Société  d'Etudes  et 
d'informations  Economiques. 

On  n'a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  de  l'extension  qu'y  ont  prise  les  éléments 
de  documentation  économique,  notamment  ceux  qui  concernent  les  pays  étran- 
^'eps.  En  revanche  les  simpl'cs  exposés  et  conmie  ni  aires  reilalifs  a'ux  institutions  fran- 
çaises ont  été  comprimés.  C'est  ainsi  que  les  premières  pages  sont  occupées  mainte- 
nant par  des  tableaux  comparatifs  présentant  par  pays  diverses  données  écono- 
miques importantes  :  production  et  consommation  du  charbon,  du  pétrole,  du 
cuivre,  du  zinc;,  nombres  des  broches  de  coton  et  des  métiers  à  tisiser,  effectifs 
des  syndicats  ouvriers,  nombres  indices  des  prix  de  gros.  De  nombreuses  cartes- 
de  géographie  rappellent  la  s4tualion  des  centres  d'aetivité  considérés.  Enfin,  à 
l'intérieur  des  chapitres  qui  existaient  déjà,  la  place  consacrée  aux  statistiques  a 
augmenté.  On  en  trouve  un  grand  nombre,  par  exemple,  dans  les  pages  (Consa- 
crées aux  finances  et  aux  assurances. 

Un  effort  louable  a  été  accompli  en  vue  d'augmenter  encore  l'exactitude  des 
chiffres,  quoique  la  perfection  en  cette  matière,  et  pour  ce  genre  de  publications, 
soit  malheureusement  irréalisable.  Il  faut  féliciter  la  direction  de  1'  «  Annuaire 
Général  ))  d'avoir  cherché  à  s'adresser  aux  sources  de  documentation  les  plus  sûres 
et  à  présenter  les  données  avec  une  rigoureuse  précision. 

Il  n'existe  sans  doute  aucun  autre  annuaire  donnant,  sous  un  format  aussi 
réduit,  un  aussi  grand  nombre  de  renseignements  utiles.  Le  soin  avec  lequel 
ils  ont  été  sélectionnés  et  revisés  marque  un  progrès  que  nous  souhaitons  voir  se 
maintenir. 

Les  chapitres  relatifs  aux  pays  issus  du  traité  de  paix  ou  considérablement 
modifiés  par  lui  apportent  une  contribution  particulièrement  précieuse  à  la  géo- 
graphie politique  et  économique.  Il  est  difficile  de  trouver  ailleurs,  aussi 
complètement  groupées,  les  principales  informations  concernant  ces  Etats,  alors 
que  beaucoup  de  personnes  ont  ibesoin  de  se  familiariser  mentalement  avec  cette 
nouvelle  répartition  de»  forces  du  monde.  L'  u  Annuaire  Général  »  rendra  siervice 
au  grand  publie  en  lui  permettant  d'acquérir,  avee  une  exactitude  suffisante  et 
sous  la  forme  la  plus  strictement  documentaire,  un  aperçu  rapide  de  nombreuses 
questions  politiques,  économiques  et  administratives. 

E.  B.  D. 
(i)  Un  volume  relié  de  xxxn-iii6  pages.  Larousse^ édit. ,  1922.  '" 
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OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE   ET  ALLOCUTION   PAR   M-    EMILE   BOREL,   PRÉSIDENT. 

Ld  séance  est  ou^ierte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Borel, 
pré."=ident,  qui  prend  lu  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Cette  première  séance  d'une  'nouvelle  année  de  travail  est  assombrie  pour 
la  Société  par  de  nombreuses  et  douloureuses  pertes  que  nous  avons  eues  à 
déplorer  cet  été.  La  liste,  hélas,  en  est  si  longue  que  les  quelques  phrases  de 
bienvenue  que  j'aurais  souhaité  vous  adresser  seront  remplacées  par  cinq 
brèves  notices  nécrologiques,  notices  dont  chaeune  devrait  être  longuement 
développée. 

La  Société  a  perdu  successivement,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  Pierre 
BouTROux,  Jacques  Bertillon,  Jules  Siegfried,   Auguste  Souchon,    Henri 

MUTE.^U. 

Pierre  Boutroux,  né  le  6  décembre  18S0,  était  le  fils  d'Emile  Boutroux  et 
d'une  sœur  d'Henri  Poincaré.  Doué  d'une  remarquable  intelligence  dans  un 
corps  exceptionnellement  frêle,  il  vécut  au  milieu  du  monde  d'une  vie  toute 
spirituelle.  Ce  pâle  jeune  homme  au  fin  sourire  observait,  réfléchissait  et 
[)arlait  peu.  Pendant  sa  vie  trop  courte,  il  eut  constamment  une  activité  par- 
tagée entre  la  philosophie  et  les  mathématiques. 

Après  avoir  publié  une  thèse  remarquable  sur  la  théorie  des  fonctions  en- 
tières, il  fut  nommé  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Mont- 
pellier en  190S;  en  1912,  il  quittait  Montpellier  pour  Poitiers.  H  y  demeura 
peu  de  temps  puisque,  en  191 3,  l'Université  américaine  de  Princeton  l'appe- 
lait pour  lui  confier  une  chaire  de  mathématiques  supérieures;  cet  enseigne- 
ment que  la  guerre  vint  iTiterrompre  fut  repris  après  l'arniistice. 
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Ivéfoiiuc  t'u  juisim  de  sa  siaulc  dcHcalc,  il  Uni  ù  pireiidire  du  stervioe  cL  fut 
affecté  daiîis  los  bureaux  de  rEtai-major  de  l'armée.  Là,  'il  piut  se  rendre  ex- 
trènienuMil  utile  eu  étudiant  la  slalislique  des  effectifs.  Uu  article  fort  iulé- 
ressaut  fut  publié  par  lui  dans  la  lU'vuc  de  Paris  sur  ce  sujet.  11  exposa  la 
ques<tion  dans  une  counnunicaliiui  faite  en  i()'->i  à  lia  Société  de  Statistiqiue  et 
i|ui   fut   1res  reniairqiKV'. 

hulé])e'nid-;ynin<Mit  d<'  |)r(vronds  niénioiires  mathématiques  dont  je  ne  'peux 
palier  aujourd'hui,  Pierre  liouTROix  collabora  avec  Léon  Brunschicq  à  la 
irrande  édition  des  (ruvres  dv  Pascal.  Dans  la  Nouvelle  CoUecUon  scientifique 
il  j)ublia  un  \-olume  sur  l'idéal  scientili(pie  des  mathématiciens.  Ce  sont  ces 
îravaux  sur  l'histoiiv.  et  la  philosophie  des  soi'^Milces  (jui  lui  valurent  sa  nomii- 
nation  à  la  chaire  d'histoire  des  sciences  du  Collège  de  France  pour  laquelle 
il  était  si  parliculièrement  quaMPié.  Aacc  la  vieille  habitude  qu'il  avaiit  de 
considérer  coniUK^  néglioeables  les  souffrances  corjxirelles  el  de  les  dominer 
à  force  de  volonté,  il  continua  so'ui  enseiiigneuKMit  jusqu'au  imonient  où  la 
maladie  le  terrassa  littéralement.  Il  mourut  à  qu;trante-deux  ans,  laissiant  au 
cœur  de  ses  amis  ;ooaiime  dans  l'esprit  de  ses  collègues,  l'impresisiion  qu'une 
belle  figure  disparaissait. 

Jacques  Bertillon,  né  en  1801,  membre  de  la  Société  depuis  i883,  mem- 
bre du  Conseil  en  i885  et  président  en  1897,  était  de  fils  du  docteur  Bertillon, 
fondateur  de  la  Société. 

11  consacra  sa  vie  à  la  statistique,  se  préoccupant  tout  particulièreimient  des 
questions  di.^  natalité  et  de  dépojiulalion  auxquelles  il  consacra  plusieurs  vo- 
lujues.  l]  fut  amené  par  ses  fonctions  à  étudier  la  morbidité  par  professions 
et  établit  un  rapport  souvent  utilisé  depuis.  Il  fut  chargé  pendant  la  guerre 
de  la  statistique  médico-chiriu^gicale  de  l'armée,  établit  et  diriigea,  au  .moyen 
de  liches  rédigées  dans  toutes  les  ambalances  et  hôpitaux,  un  système  colos- 
sal de  recensement  des  blessés  et  malades.  Le  travail  iimmcns'a  qu'il  fournit 
alors  et  qui  ne  lui  permit  pas  dé  se  soigner  comme  il  l'aurait  fallu,  contribua 
certainement  à  hâter  sa  fm. 

En  perdant  Jacques  Bertillon,  la  Société  perd  l'un  de  ses  memh^*^lS  qui 
se  mèlèi'ent  le  plus  à  sa  vie.  L'activité,  la  bonté  affable  de  Jacques  Bertillon 
ne  peut  être  oubliée  de  ceux  qui  l'ont  connu.  Les  moniuments  dte  son  travail 
ont  été  placés  dans  le  fonds  de  travail  de  la  Société  qui  publiera,  siinon  les 
manuscrits  dans  leur  intégralité,  touit  au  moins  des  résumés.  Ainsii  ce  grand 
laborieux  continuera  à  vivre  dans  Tiotre  Société  qu'il  aimait. 

Juk's  Siegfried,  député  de  la  Seine-Inférieure,  doyen  de  la  Chambre  des 
Députés,  était  une  noble  personnalité  qui  imposait  l'admiration  et  le  respect. 
Alsacien  de  Mulhouse,  possédant  bien  les  qualités  fondamentalies  de  la  race, 
il  s'était  fixé  au  Havre  après  avoir  hardiment  et  brillamment  développé  l'in- 
dustrie pate-rnelle  du  textile  en  fondant  des  comptoirs  aux  Indes.  Il  'était  né 
en  1837.  En  1870,  il  devenait  adjoint  au  maire  du  Havre  et  se  troiuvait  aiinsi 
lanoé  dans  la  voie  qu'il  devait  suivre  toute  sa  vie,  soutenu  et  enoouinagé  par  la 
remarquable  compagne  qu'il  devait  perdre  et  à  laquelle  il  ne  put  survivre. 

Los  questions  toucnant  l'hygiène  sociale,  les  problèmes  de  l'habitation, 
de  la  misère  et  de  ses  causes  le  préoccupèrent  constamment.  Il  ne  se  borna 
pas  à  des  considérations  théoriques  et  fit  du  Havre  un?-  ville  modèle.  Député 
du  Havre  de  1880  à  1897,  il  passa  ensuite  au  Sénat  oii  il  ne  fut  pas  réélu  en 
1900  pour  avoir  affirmé  l'innocence  du  capitaine  Dreyfus.  Nommé  de  nou- 
veau à  la  Chambr?  r<D<  ^fp"^^  il  ne  cessa  jilus  d'y  représenter  Le  Havre.  Il  eut 
le  portefeuille  du  commerce  et  de  l'industrie  à  la  fin  de  1892.  Démissionné 
au  bout  d'un  mois,  il  reprit  ses  fonctions,  auxquelles  s'ajoutèrent  le  minis- 
tère des  colonies,  du  11  janvier  au  3o  mars  1893,  dans  le  cabinet  Ribot. 

L'on  p<,'ut  dire  de  Jules  Siegfried  qu'il  fut  constamment  soucieux  de  jus- 
tice sociale  et  de'  bonté.  I,a  figure  de  cet  Alsacien  de  vieille  souche  qui  ti-ou- 
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vail  d«"s  aocoiils  à  la  l'ois  si  sini])lt's  ct'si  \rais  [k)iii'  parln  dr  la  ]iru\iii(r  <yjH 
piini'éc,  puis  aflraiicliii'  de  R'S  liens,  ^sl  prévenir  dans  k'  souvenir  dr  tous. 
.Iules  SiKaiiuMi)  était  l'un  de  tu'S  honinios  (jui  fout  honncui-  à  la  Kiaiic  '.  La 
Société  est  lier»-  <li'  lavoir  compté  parmi  ses  n».'mbrcs. 

\u^mste  SoLciioN,  membre  de  l'Institut,  doyou  d.-  la  Fueulté  d«;  Droit  de 
i'aris.  était  nô  le  i*""  janvier  iSdO.  Il  s<e  préoccupa  tout  |)articulièreinent  des 
((iiestions  d'économie  rurale.  Il  avait  inaug^urc  à  la  Faiculté  de  Droit  d<'  Paris 
un  cours  d'éeonnnii<'  ruraU'  et  juihlié  plusieurs  lixrcs  sur  la  'niaiu-d'(ru\r<' 
au^rieole,  la  propriét-é  paysanne,  les  eaitcls  de  l'agrieuiltui-c.  A  uin»'  inlclli- 
ffencv  très  nette  et  très  claire  Auguste  Soi ciion  joignait  un  rare  .--spril  de 
tol-érance  ,et  le  désir  de  <'<)llab<m'ir,  au  besoin,  avec  des  homimes  dont  les  eoii- 
\  iclions  diff/fraient  radicalement  des  siennes,  à  des  progrès  sociauv.  .l'ai  vu  de 
l>rès  Augustes  Soi  «MiON  au  amiité  natiouid  d'études  éconojuif|UK's  et  sociales 
t't  je  suis  heureux  <le  nniidiv  ici  honiniage  à  ce  caractère  élevé  et  à  ce  cerveau 
parfaitement  organisé.  Augusti^  Solciion  était  très  arti.f  ;  l'Ecolo  des  Sciences 
po'itiqutv'S,  rinstilut  Agronomique,  le  Centre  des  Hautes  Etudes  IMiilitaiii's, 
plusieurs  sociétés  Siivanles  paitageaient  son  temps  avec  la  Faculté  de  Dioil. 
Membre  du  Ciwiseil  sMpÔJ'ieur  de  l' Alsace-Lorraine,  il  devait  •se  pi-ndre  fié- 
([uemmentà  Strasbourg.  Malgré  la  nndiiplicité  de  s<'S  occupations,  la  Faculté 
de  Droit,  au  cours  de  cet  été,  k'  choisissait  comme  doyen.  11  mourut  a\ant 
d'être  entré  en  fonctions.  La  Société  de  Statistique  éprouve,  coinm<'  l<'s  ikhii- 
breux  organismes  dont  Auguste  Soucuo.n  faisait  jrartie,  la  perlA;  qu'<'st  la  mort 
piématurée  <\c  cet  homme  acif,  Joyal  et  lucide. 

ilein-i  MuTEAU,  mié  en  i8Si  et  qui  faisait  partie  dd:  notre  société  depuis  n)i(), 
s»^  préoccupait  yiissd  tout  spécialement  x\v  questions  rurales.  Conseiller  généi  al 
de  la  Cole-d'Or,  il  avait  publié  un  ouvrage  sur  l'évolution  économique-  au 
point  de  vue  agricole  d'un  dé|)artemenl  français  au  cours  dm  der/njcr  dejui- 
siècle  <'t  collaboré  à  divers  j)ériodique«.  11  fut  l'un  dl.?s  fondateurs.,  en  1919, 
de  l'Union  nationale  des  Paysans  de  Fraince  et  de  la  Confédération  Générale 
Agricole.  11  avait  été  attaché  à  différentes  reprises  à  des  cabinets  ministéri<'ls. 
ftuis  au  conmiissariat  général  de  France  à  l'Exposition  de  Bruxelles  en  191  o. 
Lieuleinant  de  territoriafe,  il  se  rendit  utile  dans  les  chemins  de  fer  ipendani 
la  guerre. 

Mais,  sans  parler  suffisamment  de  ces  disparus,  j'ai  déjà  parlé  trop  longue- 
ment et  je  termine  avtac  l'espérance  que  la  Société  de  Statistique,  si  cruelle- 
ment épTOuvée  cette  année,  veiTa  s'écouler  l'an  prochain  sans  avoir  de  vide 
.nouveau  à  déplorer  et,  en  votre  nom  à  tous,  j'adresse  aux  familles  de  ceux 
que'  nous  avons  perdus,  l'expression  de  nos  douloureuses  condoléances. 

ADOPTION  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  21   JUIN    1922. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'adoption  du  procès-vf^-bal  de  la 
séance  du  ai  juàn  1922,  inséré  dams  le  journal  de  juillet-août-septembre. 

Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

PRÉSENTATION   DE   MEMBRES  TITULAIRES. 

M.  I13  Président  annonce  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'admission  suivant(>s 
au  titre  de  m3mbres  titulaires  : 

M.  BoRZECKi  (Charles),  adjoint  à  la  Direction  de  l'aéionautique  en  Indo- 
Chine,  8,  rue  Claude-Chahu  (t6*),  présenté  par  MM.  Mam-ire  Thoiivignon  et 
Jamault. 

M.  Leurence,  statisticien  à  la  Statistique  générale  de  la  France,  8.  rue 
Mansart  (9^),  présenté  par  MM.  Lucien  March  et  Marcel  Lenoir. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  C(?s  caindidatuTcs  à  la  prochaine 
séance. 


—  lîUo  — '■ 

COMMUNICATION    DE    M.   LE  SECRETAIRE    GENERAL   ET   PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qii"il  a  reçu  pour  la  Soci'été  un  certain 
noniJjre  d'ou^Tages  dont  la  liste  sera  inséiée  à  la  fin  du  jounnal. 

11  est  fait  une  mention  spéciale  de  l'ouvrage  de  notra  collègue  M.  Théry, 
sur  los  CouiiiHiuen'tvs  écononii([ues  <li'  la  guerre  pour  la  France. 

COMMUNICATION   DE   M.    LE    D'  FERNAND   LEDÉ   :    "   LA   PROTECTION    DES    ENFANTS 
DU  PREMIER  AGE  (LOI  DU  23  DECEMBRE  1874)  ET  BUDGETS  DEPARTEMENTAUX  ». 

M.  ki  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D""  Fernand  Ledé  pour  le  déveloip- 
pement  de  sa  communication. 

Cette  étude  sera  insérée  dans  le  journal  de  la  Société  et  le  début. fait  suite 
au  présent  procès-vei'bal. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  D""  Ledé  de  son  très  (intéressant  exposé.  Il 
constate  avec  regret  que,  sur  le  chapitre  de  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  certains  budgets  dépai'temeintaux  accusent  en  1920  une  diminution 
pai'  rapport  à  1913.  Cette  diminution  est  malheureu/sement  plus  grajve  que 
ne  le  font  appaïaîtie  les  chiffits  indiqués,  oai^  eeux-d  ne  tienneinit  pas  compte 
de  la  dépréciation  deinotre  monnaie.  D'une  manière  générale,  il  semble  qu'il 
Y  aurait  intéi'èt,  pour  l'exactitude  des  comparaisons  à  établir  entre  les  périodes 
d'avant  et  d'après-guerre,  à  faire  des  statistiques  en  francs-or. 

-M.  D.\MOisEAu  explique  que  la  situation  anormale  du  déipartement  d/e  la 
Seine-liiférieure  au  point  de  vue  du  nourrissage  des  enfants  est  due  au  fait 
que  oe  département  a,  au  lendemain  de  la  guerre,  supprimé  la  moitié  de  ses 
élevages  pai'ce  que  la  culture  du  blé  était  plus  rémunératrice. 

M.  le  Ù"  Ledé  fait  remarquer  que  la^  situation  qu'il  a  signalée  remonte  à 
1911. 

M.  Paul  R.A.Z0US,  qui  en  raison  de  ses  fonotions  de  anaire  et  de  conseillie'r 
général  a  eu  à  appliquei'  la  loi  sur  la  protection  des  enfanta  du  pTemier  âge, 
signale  que  les  critiques  auxquelles  paraît  priêter,  en  cette  matière,  l'admi- 
nistration communale  et  dôpartcmentalt  ne  sont  pas  toiujouirs  justiliées.  Il 
faut  faire  la  part  de  l'insuflisanee  des  ressouirocs  oommuinales;  il  faut  égale- 
ment tenir  compte  des  coteries  locales  et  des  ooutuimes  particulières  à  chaque 
région. 

Ft  d'ailleurs  des  sacrifices  budgétaires  plus  élevés  que  ceux  actuiellemeint 
constatés  seraient-ils  suffisants  pour  réduine  de  façon  sensible  la  mortalité 
infantile?  Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  une  meilleure  organisation  de  l'Assis- 
tance publique.  Los  inspecteurs  départementaux  dépendent  à  la  fois  des  dé- 
partements et  d'3  l'Etat;  il  y  a  là  une  dualité  fâcheuse. 

Ce  <5u'il  faut  encore,  c'est  développer  les  chambres  d'allaitement,  les  pou- 
ponnières et  les  crèches. 

Dans  les  eamipagnes,  les  oonsiuilations  de  noua'rissons  devraient  obliga- 
toirement être  faites  à  domicile  par  le  médocin  de  la  famille  auquiel  seraient 
alloués  (lorsqu'il  s'agit  de  familles  nécessiteuses)  les  honoraires  co'rrespondant 
à  une  visite  mensuelle  pendant  les  trois  premiers  mois. 

M.  le  D''  Ledé  remercie  M.  Razous  de  ses  obsOTvalions  et  se  rallie  à  ses  con- 
clusions. 11  indique  que  les  charges  communales  pourraient  être  allégées  si 
les  frais  de  médecin  qu'entraînent  les  soins  donnés  aux  enfants  mis  em  nour- 
rice dans  une  commune  par  des  parents  habitant  une  autre  oommune  (sou^ 
vent  plus  importante)  étaient  mis  à  la  charge  de  cette  dernière  com'mune. 

La  discussion  étant  épuisée,  M  le  Président  propose  à  rassemblée,  en  rai- 
son de  l'heun?  tardive,  de  remettre  à  la  prochaine  séance  la  discussiomi  rela- 
tive à  l'étude  de  M.  Cadoux. 

Il  en  est  ainsi  décidé  et  la  séance  est  levée  à  22  h.  /|5. 

Le  Secrétaire   général,  Le  Président, 

\.    Babriol.  E.    Borel. 
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LA 

PROTRCTION   DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE 

(Application  (le  la  loi  du  23  rlérpmhre  1814  m  1913.  en  1919  et  en  1920) 

ET  BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX 


fj\  iSS8,  sous  la  pn^sidoncc  d'André  Cx>rhiit,  la  lo^ctnre  d'un  tiravall  sut»  la 
profoclion  do  l'onfancc  nTO  permit  d'ôtiv  admis  parmi  vous;  co  travail  et 
d'autroîî  études  concernant  le  même  sujet  me  valurent  des  iréc/>mpenses  h. 
l'Académie  des  Sciences  (>t  à  l'Acad/inie  de  Médocine  et  d'être  désigné  en 
i888  comme  secrétaire  rapporteur  près  le  Comité  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âîye  où  j'ai  l'honneur  d'occuper,  depuis  1896,  le  fauteuil 
devenu  vacant  par  la  mort  du  reorretté  sénateur  Victo<r  Schœlchejr. 

L'an  dernicir,  vous  avez  bien  voulu  écouter  la  lecture  de  mon  travail,  résul- 
tat d'observations  statistiques  et  obituaires  recuv-'illies  dans  le  secteur  médico- 
chirurorical  dont  j'ai  été  le  chef  pendant  vinp-t-deux  mois  de  ma  lonp-ue  mo- 
bilisation. 

Revenant  à  ses  études  favorites,  le  vieillaird  d'aujourd'hui  soumet  à  votre 
savante  appréciation  et  à  votre  perspicace  critique,  nne  étude  comparative 
sur  les  résultats  statistiques,  sociologiques,  obituarres  et  budgétaires  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  -^3  décembre  187.^1  .''prot'.-^ction  des  enfants  du  premier 
âfre)  pendant  les  années  iç)j?>,  T9T9  1920. 

VeUiilJez  accorder  à  ce  travail  votre  habituelle  bîenveillanoa, 

EXPOSÉ 

'  La  protection  de  l'enfance  est  une  œuvre  sociale  universelle,  intéressant  la 
totalité  des  nations  et  chaque  nation  fait  œuvre  nécessaire  et  utile  en  consa- 
crant un'.^  grande  partie  de  ses  efforts  à  conserver  les  niaissances  vivantes.  Les 
dissertations  philosoiphiques  et  les  plus  éloquents  disicours  ne  sont  p-as  suffi- 
sants pour  solutionner  la  question,  ces  discours  causent  une  émotion  cer- 
taine, iprovoquaint  l'enthousiasme  des  auditeurs,  mais  émotion  dont  la  durée 
n'est  que  momentanée  et  finit  avec  la  séance. 

«  Tout  ce  q^ui  éloigne  l'enfant  de  sa  mère  le  mot  en  état  de  souffrance  et  en 
danger  de  mort  »,  a  écrit  mon  très  vénéré  maître  Théophile  Roussel  et,  ce 
disant,  il  pensait  aux  enfants  que  les  parents  sont  obligés  dl?  confier  à  l'éle- 
vage mercenaire  pendant  qu'eux  se  livrent  à  leur  travail  et  <(  il  ne  faut  pas, 
comme  l'écrivait  on  ipiS  le  professeur  Pimard,  qu'il  y  ait  de  sacrifice  de 
l'enfant  au  bénéfice  de  la  mère  abandonée  ou  de  sa  famille  ».  La  paternité 
sociale  est  un  superbe  rêve,  mais^en  en  attendant  la  réalisation,  la  protection 
efficace  et  légak  de  tous  les  nouveau-nés  vivants  est  une  mesure  de  toute 
nécessité  en  les  temps  actuels. 

Pour  des  raisons  de  travail  quotidien  ou  de  commerce,  bien  des  parents 
sont  obligés  d'à  confier  leurs  enfants  à  l'élevage  mercenaire  et,  depuis  t85o. 
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tous  les  gouv<^riiements  se  sont  oacujj'és  de  la  question  et  de  ce  qui  est  impro- 
piTnient  dénommé   :  industrie  nouirrioière. 

Dans  une  première  période,  tous  les  efforts  tendaient  à  sélecter  les  éle- 
veuses.  but  diffieile  à  atteindre  et  (rareunent  atteint,  sans  préooejUipatioini  de  la 
vie  et  de  la  santé  des  (Mifants  h  elles  confies.  De  1770  à  1791,  péi^iode  de  cocr- 
eitic^n  «•.'iners  l(^s  parents  débiteurs  de  mois  de  nouirrioe,  allant  jusqu'à  l'em- 
prisonnement. Les  dirigeants  de  l'époque  pensaient  peut-êtire  que  cet  emipri- 
sonnement  augmenterait  le  salaire  au  père  débiteur  envers  l'éleveiuse  de  son 
onfaut  et  l'aiderait  ensiuite  à  nourrir  sa  famille., 

La  soeiélé  de  Charité  niaternelle  fut  définitirvement  organisée  en  1788, 
ayant  tpour  but  de  soc^oiirir  les  mères  et  leur  permiettre  de  ne  ipas  confi-er  leui's 
enfants  à  des  éleveuses  mercenaires;  d'autres  œuvres  de  charité  privée  acquit- 
taient 'le^  dettes  contractées  par  les  parents  vis-à-vis  de  l'éleveuse  de  leur  en- 
faint,  mais  ecs  œuvres  étaient  restreintes  à  la  ville  de  Paris,  avaient  des  (res- 
sources insuffisantes  et  ne  pouvaient  s'intéresser  aux  provinces  où  les  ordon- 
nanees  royales  étaieint  appliquées  avec  autant  de  rigueur  que  dans  le  ressort 
d(^  la  lieutenance  de  police  de  Paris. 

La  mortalité  iPfantile  continuait  à  sévir  et  ce  n'est  qu'à  dater  de  1860  qiK- 
le  docteur  Denis-Dumont  (Calvados),  le  doeteur  Monnot  (de  Montsauche, 
Nièvre)  et  le  docteur  Brochard  (Paris,  1866)  établirent  dans  dics  travaux  mé- 
morables cette  mortalité  élevée  et  notre  ancien  président  L.  Â.  Bertillon 
établissait  ((  qu'un  enfant  qui  naît  a  moins  de  chances  qu'un  homime  de 
quatre-vingt-dix  ans  de  vivre  une  semaine  et  moins  de  chances  qu'un  octo- 
génaiire  de  vivre  un  an  )>.  et  l'Académie  de  Médecine  en  diiscuta  loaigiwment. 

La  Société  protectrice  de  l'enfanoe  de  Paris  fut  créée  en  1866,  son  inten- 
tion était,  outre  les  secours  distribués  aux  mères  coinservant  leur  enfant  au- 
près d'elles,  d'instaureir  dans  les  contrées  à  nourrices  un  service  d'inspection 
médicale  et  de  préparer  un  projet  de  loi  conceinnant  les  enfants  en  élevage 
mercenaire. 

En  1869,  une  commission  ministérielle  proposa  un  projet  de  loi  mettant 
toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat. 

Théophile  Roussel,  membre  de  l'Académie  de  Médecime,  député  de  la  Lo- 
zère à  l'Assemblée  Nationale,  reprit  la  question  et  déposa  un  projet  de  loi  qui 
fut  adopté  lie  aS.  décembre  187/1;  un  règlement  d'administratiion  publique 
h.']  février  1877)  détermina  le  fonctionnement  de  la  loi  qui  comimença  à  êti'c 
appliquée  sauf  dans   quelques  départements. 

En  i883  ^rapport  Waldeek-Rousseau).  Tv3i..''|07  enfants  étaient  eini  élevage 
merfvnaire  dans  60  départements;  il  y  en  avait  180.557  (rappoirt  F.  Ledé)  en 
1806  dans  82  dépai'lcments;  17,'^.  195  en  1906  (rapport  iministériel). 

L'élevage  naturel  au  sein,,  avec  la  concuiiTence  de  l'enfant  de  l'éleveuse, 
élait  alors  prospère  (/|6  %  en  r883,  36  %  en  1896,  29  %  en  1906). 

J'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  après  notre  grande  tourmente  de  quatre  années, 
d'établir  la  comparaison  de  l'élevage  mercenaire  en  1913  et  son  état  eim  1919, 
espérant  que  l'application  de  la  loi  avait  pu  reprendre  son  essor  avec  la  fin  des 
hostilités.  Aîais  il  m'a  fallu  recourir-  à  l'année  1920,  et  dans  la  séance  du 
8  février  1921.  le  Comité  supérieur  de  protection  des  onfants  du  premier  âge 
m'a  confié  la  rr'ivsion  de  procéder  à  cette  étude.  Par  circulaire  du  6  avril  19^1 . 
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M.  le  Miiiistic  (Ir  rilviririic,  de  l'.VssisitarK  ^"  et  de  l;i  Pirévoyancr  sociales  con- 
fiiinio  ma  mission  H,  par  trois  déj)êches  niiiLi-stéiidles  suibsikjiicnU's,  fit  mettre 
:i  ma  (ii.s,jM)sifion  tous  les  dm^imont^  nén'ssaires  à  l'aoconipliss^^mont  do  diia 
(;uh<"  da!p()<>rls  dtipart<Mïi('iilau\  annupls  do  1918  et  do  1919  ot  'les  labloaiix 
dô.pairtemcntaux,  tabl-^-^ux  statistiques  piv\  us  pju  la  C.  M.  93  du  8  août  i()it 
pour  l'année  1920).  L'absonro  de  certains  documents,  oortain<'s  lacunes  ot 
ocrtains  oublis  ont  obligé  dans  chacun  des  tableaux  statistiiqiios  de  c<'tlo 
étude  à  indiquer  le  nombre  de  déipartemonts  intéressés.  Les  rapports  préli- 
minaires furent  remis  le  5  août  199.1  (amnéos  1913  ot  19 19)  et  le  f\  s<'\ptembre 
1921  (année  19510),  et  le  rapport  romiplott  (1913,  1919,  19^0)  h  6  dérombro 
1921. 

Le  nonibre  des  enfaints  en  élevage  mercenaire  était  de  159.36^1  on  1913.  il 
s'abaissa  à  79.167  ion  1919  poiiir  se  relever  légèrement  en  i9?.o  à  91.361. 

La  guerre  a  provoqué  un  abaissement  notable  dans  les  placements  en  éle- 
vage mercenaiire,  mais  cet  abaissement  se  manifestait  déjà  depuis  1896  pour 
devenir  plus  importainit  en  conséquence  des  modifieiations  de  l'état  social, 
suite  d<>s  hostilités.  Les  rapports  généraux  pour  foute  la  France  penmettent 
d'établir  des  quotients  moyens,  les  maxima  (^t  les  minima  restent  dans  les 
limbes,  les  départements  à  élevage  artificiel  intensif  ont  h'UTS  quotients 
diminués  par  ceux  où  su'bsiiste  encore  rélevage  au  sein;  des  départements  où 
l'é'evage  artifieiel  est  presque  nul  contrebalancent  d'autres  départe,metits  où 
les  plaeemonts  dans  ce  mode  d'élevage  sont  en  nombre  très  élevé. 

J'ai  donc  pensé  à  diviser  la  France  en  deux  zones,  l'un?  septentrionale, 
l'iiutre  méridionale,  par  une  ligne  transversale  do  l'Ouest  à  l'Est,  partant  de 
x\antes,  passant  par  Poitiers,  Moiutluiçon  et  Lyon,  pour  se  terminer  à  Cham- 
béry;  d'où  48  départements  au  Nord  ou  supralinéairos  et  38  départements  au 
Sud  (Corse  exoeiptée)  ou  infralinéaires.  . 

r>es  dix  départements  isupralinéaires  envahis  et  libérés  ont  été  elassés  à  part 
<'t  le  département  de  la  Seine  ayant  une  organisation  spéciale  (budget,  etc.) 
sera  diistrait,  de  sorte  qu'il  y  aura  au  maximum  75  dlépair+pments,  soit  37  dé- 
partements supralinéairos  ou  D.  S.  <'t  38  départemctnts  infralinéaires  ou  D.  1. 

11  ne  suffit  pas  d'acciumuler  des  chiffres  et  des  faits,  il  faut  L^s  penser  et  les 
i^xpliquer,  et  une  comparaison  de  phénomènes  semblables  ne  peut  étns  éta- 
blie qu'avec  des  éléments  semblables,  aussi  ai-je  été,  malgré  mioi,  dans  la 
nécessité  à?  mettre  à  l'écart  certains  départements  dont  les  résultats  dams  une 
des  nombreuses  questions  traitées  ne  m'étaient  pas  parvenuis  ix)ur  une  d<'s 
années  1918,  1919  ou  1920. 

Prenant  comme  base  l'année  191 3  et  le  quotient  100,  voyons  ce  qrle  sont 
devenus  les  effectifs  en  1919  ot  en  1920  en  classant  73  départements  compa- 
rables suivant  l:Mirs  effectifs. 

Nombre  Effectifs  Quotients 

'temPDls        1913  1919  1920  1913        1919  1920 

A)  Moins  de  5oo  nourrissons  en  191.'^...  i5  5,698  2,010  2,552  100  /10./12  M.<>6 

B)  De       5oi   à  1,000 i5  ii,ri.'^Q  4,^-^3  4,007  ^>  ^7.99  A2.92 

C)  De  1,000  à  1,990 iS  ■).6,;>58  11,786  i.S.'iS'i  »  44.67  60.99 

D)  De  2,000  à  2,999.    II  28,344  i4,'^2o  17,540  ))  5o.4i  61 .74 

E)  De  8,000  à  8,i43 i4  64.4i4  39,789  45,876  »  61.67  70,88 

Totaux 78     186, 458     75,698    88 ,  919 
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\.e  quotient  on  191 9  comaiio  in  hijo  ne  s'est  relevé  sensiblement  que 
dans  les  départ«ements  ayant  plus  de  i  .000  nourrissons  et  c'est  dans  ces  dépar- 
tements que  la  récupération  post  bcllum  s'est  le  mieux  manifestée. 

Cette  rétnipération  n'a  pas  eu  les  mêmes  effets  dans  les  D.  S.  ot  dans  les 
D.  I. 

En  1913,  les  D.  S.  possédaient  78  %  de  l'effectif  et  les  D.  I.  27  %. 
En   1919,  —  So  %  —  20  %. 

En    1920,  —  Si   %  —  19  %. 


Répartition  des  nourrissons  dans  75  départements 

(37  départements  supralinéaires  et  38  départements  infralinéaires  hormis  Corse,  Seine 
et  les  dix  départements  libérés) 


^  91  3 

Départements 


Plus  de  /|,ooo  enfants..  . . 

—  3 , ooo      —      .... 

—  2, ooo      —     .... 

—  I ,ooo  —  . . . . 
De  5oi  à  I  ,ooo  enfants  . . 
De  ibi  à      5oo      — 

De  \oj  à      25o      — 
Moins  de  loo  enfants  .... 

Totaux .... 
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'I 

8 
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3 

6 

i6 

l^ 
17 


38 


38 


Il  y  a  donc  une  régression  dans  les  effectifs  des  D.  I.  et  si,  en  1918,  les 
D.  I.  n'avaient  environ  que  le  quart  de  l'effectif  total,  ce  quart  est  réduit  au 
cinquième  en  1920. 

Et,  donnant  les  prémisses  du  travail  que  je  prépare  sur  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  dans  les  dix  départements  libérés,  je  m'empresse  de 
faire  connaître  que  pour  huit  de  ces  départements  la  récupération  moyenne 
est  de  38  %  en  1920  avec  maximum  de  69  et  minimum  de  21,  récupération 
supérieure  à  eèlle  des  D.  T.,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  tableau  suivant  : 


Effectifs 


Ouotients 


1913 


1920 


1913 


Oise 

Vosges  .....' 

Marne , 

Somme 

Nord 

Ardennes 

.Meuse 

Meurlhe-cl-Mo«clle. 


2,325 

I ,  oSfi 

1,4 '.5 

914 

2,712 

no^ 

3,2o3 

1 ,202 

8,ofi7 

2 , 2 1  fi 

380 

0^ 

3',6 

81 

1 ,260 

25o 

1920 

68.71 

63 .  20 
36. 5 1 
37.50 
27  .26 
2  '1 .  60 
23.33 

20.  "2 


II),  00  3 


,181 


Et  dès  1919  ,1e  quotient  de  récupération  était  de  /|G,70  en  Oise,  29,^8  en 
Somme  et  28,67  ^"  Marne  tandis  que  la  régression  augmentait  de  1919  à  1920 
dan.«>  sept  des  D.  1.,  dont  les  Bouchcs-du-RhfMK^  et  la  Haute-Loire  (catégorie 
C)  et  dans  Cfs  sept  départemenls.  le  défieit  atteignait  61. /|0  °/,  en  1919  et  67,28 
en  1920, 
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Sur   100  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
combien  ont  été  placés  dans  chacune  des  quatre   années  étudiées 


Sur  lOOcnfnnU  placés  en  nourrice 
dans  43  départements,  com- 
bien places  pendant  chacune 
des  quatre  années  étudiées 


1884     18%     1913     1&-20 


I"  Dans  23  çléparlements 
«upralméairet 


2"   Dans  20  départements 

infralinéaires 


1884     1896     1913     1920 


S 


l"  SÉRIE  —  63'  VOLUME   —  N"   11 


16 
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Au  total,  pour  tout  le  pays,  loo  étant  le  quotient  de  igiS  pour  les  effectifs 
de  nourrissons,  l'année  1919  est  représenté?  par  ^9,08  et  1920  par  67. 

Bn  1920,  cinq  D.  I.  (Ardèche,  Dordogne,  Isère,  Loire  et  Puy-de-Dôme)  ont 
seuls  un  effectif  supérieur  a  i.ooo  enfants,  mais  l'effectif  total  ne  dépasse 
pas  7.i3/i  enfants  alors  qu'il  y  a  vingt-quatre  D.  S.  avec  un  effectif  total  de 
19.1^4  enfants  et  que  les  treize  départements  à  effectif  de  5oo  à  i.ooo  enfants 
sont  presque  équivalents  (6  D,  S.  avec  4.333  enfants  et  7  D.  I.  avec  4.073 
enfants);  maïs  sur  33  départements  à  effectif  inférieur  à  5oo  enfants,  27  sont 
D.  I.  (7.018  enfants)  et  6  D.  S.  r  1.775  enfants). 

L'élevage  imercenaiire  est  donic  en  régression  constante  dans  la  plupart  des 
D.  L,  conséqu!ence  de  la  pénurie  d'éleveuses  au  sein  et  du  peu  de  développe- 
ment de  l'industrie  laitière. 

La  répartition  des  nourrissons  dans  les  communes  de  chaque  département 
est  inconstante  et  le  nombre  des  communes  ayant  reçu  des  enfants  en  élevage 
mercenaire  a  subi  une  diminution  dans  tous  les  dépaTtements,  spécialement 
dans  les  D.  I.  où  le  quotient  des  communes  à  nourrices  s'est  abaissé  de  -j-j 
unités  de    1913   à   1920. 

yuoliêDts  des  commnnes  à  nourrices 
1913  1919  1920 

37  D.  S 63  Gi  60 

38  D.  I...  . 57  3i  3o 

Les  départements  de  Calvados,  Loiret,  Orne  et  Seine-Inférieure  à  élevage 
artificiel  intensif  possèdkmt  (ensemble  2.394  communes;  en  1913,  1.979 
communes,  en  1919,  1.728  et  en  1920,  1.789  communes  avaient  des  enfants 
en  élevage  mercenaire,  soit  on  igiS,  83  ^  des  communes,  72  %  en  1919  et 
7.0  %  en  1920. 

Le  nombre  des  communes  à  nourrices  dans  les  D.  S.  à  élevage  artificiel 
intensif  incite,  surtout  en  ce  moment  où  la  question  des  centres  d'élevag(^ 
est  à  l'ordre  du  jour,  à  établir  le  membre  moyen  d'enfants  pendant  une 
année  dans  chacune  de  ces  communes,  quotient  moyen  dont  les  mini  ma  et 
les  maxima  ne  peuvent  être  établis  que  par  enquête  sur  les  Liieux. 

Dans  quatre  D.  S.  à  effectif  supérieur  à  i.ooo  emfants  en  1913  et  en  1920, 
la  densité  nourricière  a  varié  de  4  à  9  enfants  par  ifeommune  et  par  an  m 
1920.  Un  seul  D.  L,  Isère,  peut  être  ajouté  à  cette  liste. 

Nofiibrc 
Nombre  total  Nombre  QnûUt;Dt%  Nombre  il'i'nfant> 

des  di' communes    de  communes        d'enfants        par  commune 

commnnes        à  nourrices        à  nourrices  en  19:iO  en  1921 

Calvados 763  l\z'\  56  i,52i  .'4 

Loiret...- S/jg  281  «o  2,  ^l'i  9 

Manche G-'j^  355  .'>5  2,037  6 

Orne 5i-.j  /|o8  «o  3,872  8 

Isère 56't  2G0  '|G  i,O09  '1 

{A  suivre.)  D'  Fernand  Ledé. 
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III 

NÉCROLOGIE 

JACQUES     BEFLTILL03Sr 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  tristesse  que  nous  avons  appris  par  les  journaux 
le  décès  de  notre  cher  ancien  Président  et  ami,  qui  a  succombé  le  4  juillet  19J2 
après  une  longue  et  douloureuse  maladie;  il  est  parti  sans  qu'aucun  de  nous  ait  pu 
lui  rendre  l'hommage  qui  lui  était  dû,  car  sa  famille  a  respectueusement  suivi  ses 
dernières  volontés  en  envoyant  seulement  après  les  obsèques  la  lettre  que  la  presse 
a  reproduite  et  qu'il  convient  de  citer  : 

((  Très  honoi^  confrère, 

((  Quand  vous  recevrez  cette  lettre,  je  n'existerai   plus. 

«  Peut-être,  en  raison  de  notre  longue  confraternité  (elle  date,  à  bien  compter, 
de  1874),  voudrez-vous  bien  me  consacrer  une  petite  notice  nécrologique.  Je  vous 
en  envoie  les  éléments. 

«  Recevez  avec  mes  adieux  et  mes  remerciements  anticipés,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  meilleurs. 

«     D'  Jacques  Bertili.on, 

«  Ancien  rédacteur  de  la  République  Française,  de 
Gambetta,  du  XIX^  Siècle,  d'Edmond  âbout, 
du  Matin,  du  Journal,  du  Petit  Journal,  etc., 
etc.,  au  total  de  plus  de  vingt  journaux.  » 

Jacques  Bertillo.n  a  désiré  quitter  ce  monde  sans  bruit  et,  «  ne  voulant  pas 
déranger  ses  amis  »,  il  a  prescrit  que  ses  obsèques  auraient  lieu  dans  la  plus  stricte 
intimité,  exprimant  seulement  le  désir  que  ses  confrères  disent  quelques  mots  de 
son  œuvre  :  c'est  là  un  pieux  devoir  auquel  nous  ne  saurions  manquer. 

Né  en  1801,  Jacques  Bertillon,  petit-fîls  d'Achille  Guillard  et  fils  du  docteur 
Bertillon,  tous  deux  fondateurs  de  la  Société,  fut  élu  membre  titulaire  en  février 
t883  sur  la  présentation  de  MM.  Lafabrègue  et  Chervin;  il  venait  à  peine  d'être 
des  nôtres  que  son  père  décédait  en  mars  i883  et  dans  l'hommage  rendu  en  séance 
au  docteur  Bertillon,  le  regretté  président  Chevsson  s'exprimait  ainsi  : 

((  Les  hommes  passent,  leurs  œuvres  restent.  Fondée  par  Guillard  et  Bertillon, 
la  démographie  a  désormais  conquis  une  place  indiscutée  parmi  les  sciences  morales. 
Cet  héritage  de  famille  sera  recueilli  par  une  école  de  disciples  distingués,  au  pre- 
mier rang  desquels  se  place  le  fils  de  notre  ancien  Président,  et  qui  seront  les  dignes 
collaborateurs  de  son  œuvre.  L'arbre  qu'il  a  planté  grandira  de  plus  en  plus;  mais 
le  nom  du  docteur  Bertillon  restera  gravé  sur  son  tronc  en  caractères  à  jamais 
ineffaçables.   » 

Ce  n'est  pas  seulement  le  nom  du  docteur  Bertillon  son  père,  fondateur  de  notre 
Société  que  nous  devons  honorer,  mais  celui  de  son  fils,  qui  a  réellement  rempli  le 
rôle  que  lui  assignait  le  président  Cheysson. 

Tous  nos  collègues  connaissaient  Jacques  Bertillon  et  sa  valeur  était  appréciée 
à  l'élranger  si  j'en  juge  par  les  condoléances' émues  que  votre  secrétaire  général  a 
reçues  de  la  part  de  nombreuses  sociétés  savantes. 
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.le  n'en  citerai  qu'une,  qui  m'a  paru  exprimer  le  scntimenl  unanime  :  elle  t'iujitie 
df  The  BockefeUer  Foundation  Intenintional  Health  Board  dp.  New-York  : 

«  Monsieur  le  Secrétaire  général. 

«  C'est  avec  un  profond  regret  que  mes  collègues  et  moi  avons  appris  la:  mort 
de  M.  BEivriLLON,  un  des  plus  grands  statisticiens  qui  aient  jamais  vécu,  et  dont 
les  travaux  ont  été  une  source  de  gloire  pour  sa  Patrie  et  un  bienfait  pour  le  monde 
entier.  Voulez- vous  nous  permettre  d'exprimer  à  votre  Société  nos  sincères  regrets 
lie  voir  disparaître  un  si  grand  savant  dont  l'œuvre  continuera  non  seulement  de 
vivre,  mais  encore  de  porter  des  fruits. 

((  Veuillez  agréer,  etc.. 

«  Selskar  M.  Guivx.   n 

Nos  collègues  s'associeront  à  moi  pour  remercier  les  Sociétés  qui  ont  exprimé 
leur?   condoléances   et  en    particulier    l'auteur    de    la    lettre    ci-dessus,    M.    Selskar 

M.    GUNN. 

J.    Bertillon  avait  rédigé  lui-même  une  note  que  nous  reproduisons  in-extenso  : 

«  M.  Bebtillon  s'est  surtout  consacré  à  la  statistique.  11  a  dirigé  pendant  trente 
ans  (i883-i9i3)  la  Statistique  de  la  Ville  de  Paris.  Fils,  petit-fds  et  frère  de  statis- 
ticiens connus,  il  a  cultivé  toutes  les  parties  de  cette  vaste  science.  Il  a  publié  plus 
de  trois  cents  études  originales  dans  les  revvies  spéciales,  et  notamment  dans  le 
Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  (dont  il  a  été  président)  et  dans  l'An- 
nuaire  Statistique  de  la  Ville  de  Paris. 

a  II  a  enseigné  la  statistique  pendant  plus  de  dix  ans  dans  le  Collège  Libre  des 
Sciences  Sociales,  qu'il  a  contribué  à  fonder  en  i8g5,  et  dont  il  était  un  des  trois 
administrateurs  (les  deux  autres,  MM.  Justin  Godard  et  Louis  Marin,  députés; 
Président.  M.  Paul  Deschanel). 

«  Dès  1873,  dans  la  République  Française.  dcGAMBETTV  (et  notamment  dans  les 
feuilletons  scientifiques  que  dirigeait  Paul  Bert),  il  a  signalé  le  danger  de  la  dépo- 
pulation de  la  France.  En  1896,  avec  quatre  amis  (Cheysson,  de  l'Institut;  Javal, 
de  l'Académie  de  médecine;  Honnorat,  récemment  ministre  de  l'Instruction 
Publique  et  Charles  Richet,  de  l'Institut),  il  fondait  V Alliance  Nationale  pour 
l'accroissement  de  la  population  française. 

«  Il  a  publié  plusieurs  volumes  sur  cette  question  angoissante,  dont  personne 
ne  s'occupait  autrefois. 

(f  II  a  publié  de  nombreux  articles  pour  populariser  la  statistique  dans  le  Matin. 
le  .Journal,  le  Petit  .Journal  et  dans  plus  de  vingt  autres  grands  journaux. 

(f  II  changeait  volontiers  de  journal,  pour  s'adresser  successivement  à  tous  les 
lecteurs.  Fn  iqt8,  il  a  fondé  dans  le  même  but,  avec  M.  Paul  Coouemard,  La  Fetnme 
et  l'Enfant,  org'ane  de  propagande  nationale,  en  faveur  du  relèvement  de  la  natalité 
et  défenseur  des  droits  des  familles  nombreuses. 

<(  Il  était  depuis  le  début  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Statîsticpie  et  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  de  la  Natalité.  Il  était  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

«  Ne  voulant  pas  déranger  ses  amis,  il  a  prescrit  que  ses  obsèques  auraient  lieu 
dans  la  plus  stricte  intimité.  » 

Cette  note  résume  bien  imparfaitement  l'œuvre  de  T.  Bertillon  et  il  est  de  notre 
devoir  de  rappeler  tout  ce  que  la  Société  lui  doit. 

Il  apporta  presque  immédiatement  sa  contribution  i^  nos  travaux  par  une  étude 
sur  les  0  Divorces  et  séparations  de  corps  en  Europe  »  (i884),  mais  déj?i  il  se 
préoccupait  de  la  question  de  la  natalité  et,  pour  étudier  le  problème,  il  nous  donna 
un  beau  travail  sur  les  enfants  —  nombre  par  famille;  se?  fonctions  l'obligèrent  h 
étudier  la  morbidité  par  profession  et  son  rapport  a  servi  de  base  h  de  nombreux 
travaux  actuariels  ainsi  que  celui  sur  la  nomenclature  des  causes  de  décès. 

Mais  il  revenait  sans  cesse  ?i  l'étude  de  la  natalité,  dont  il  recherchait  les  lois 
démographiques,  cherchant  les  causes  de  la  dépopulation  en  France  et  remèdes  à 
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y  apporter;  la  frcondilé  léfritimo,  la  loi  Roussil,  l'alcoolisme  cl  la  tuberculose  ont 
(Hé  successivement  examines  dans  des  travanv  d'uiio  importance  et  d'un  intérêt 
considérables. 

Nous  devons  aussi  ra|j|)eler  son  bea\i  travail  sur  la  population  parisienne,  qui  a 
fjris  place  dans  le  livre  i\otrs  sur  Paris,  publié  lors  du  cinquantenaire  de  la  Soçiét<5 
et  ses  travaux  sur  la  répartition  des  richesses:  et  la  statistique  des  successions. 

Aussi,  notre  Société  l'appela-t-ellr'  ;iu  Conseil  en  i885.  |)uis  à  la  présidence  en  iSij-j. 

En  prenant  le  fauteuil  occupé  en  1879  par  son  [)t-re,  il  a  défini  heureusement 
la  double  tâche  du  statisticien  :  élaborer  les  chiffres,  puis  s'en  servir;  il  insista  sur 
la  nécessité  d'obtenir  des  vues  d'ensemble  complétées  par  des  études  de  détail,  de 
comparer  les  effets  à  leurs  causes  productrices  afin  d'obtenir  des  résultats  homo- 
gènes. 

Dans  notre  Conseil,  sa  parole  se  faisait  souvent  entendre  :  il  voulait  que  notre 
Société  fût  vivante,  qu'elle  encourageât  l<>s  jeunes,  qu'elle  facilitât  l'impression  de 
mémoires  importants  d'une  édition  difficile. 

Pendant  la  guerre,  il  prit  la  direction  de  la  statistique  médico-chirurgicale  de 
l'armée  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'effort  considérable  qu'il  fit  à  ce  moment  n'ait 
abrégé  sa  vie  en  lui  enlevant  la  possibilité  do  se  soigner,  malgré  les  pressantes 
objurgations  de  sa  femme  et  de  ses  filles. 

.T.  Beixtiixoin  a  donc  fourni  tout  ce  que  lui  demandait  l'excellent,  mais  exigeant, 
!>résident  Cheysson  et  il  a  contribué  à  faire  de  la  Société  ce  qu'elle  est  :  il  a  donné 
un  exemple  que  nous  suivrons  pour  honorer  sa  vie  de  labeur  incessant. 

Les  fonctions  du  Secrétaire  général  l'appellent  nécessairement  à  se  trouver  en 
relations  plus  intimes  avec  beaucotip  de  collègues  et  particulièrement  avec  ceux 
qui  s'intéressent  au  développement  de  la  Société  :  aussi  ai-je  eu  l'honneur  de  me 
lier  peu  à  peu  avec  Jacques  Bertillon  qui  était  devenu  un  véritable  ami  ;  il  me 
charmait  par  son  éloquence  vive  et  persuasive  et  j'ai  pu  ainsi  apprécier  toute  la 
beauté  de  son  caractère,  sa  réelle  affabilité  et  sa  grande  bonté. 

Peu  à  peu  s'en  vont  les  bons  ouvriers,  les, grands  travailleurs  de  notre  chère 
Société,  mais  ils  laissent  un  tel  exemple  que  nous  sommes  sûrs  que  nos  nouveaux 
adhérents,  nos  jeunes  collègues  tiendront  ji  honneur  de  continuer  leur  œuvre  et  de 
mériter,  eux  aussi,  que  leurs  travaux  conservent  leur  mémoire. 

M°®  Jacques  Bertillon  a  bien  voulu  me  confier  des  manuscrits  de  mon  cher  et 
regretté  ami  :  ils  prendront  place  dans  notre  fonds  de  travail  et  il  en  sera  publié 
un  résumé  si  les  ressources  de  la  Société  ne  permettent  pas  leur  publication  inté- 
grale; qu'elle  veuille  bien  trouver  ici,  avec  notre  gratitude  pour  son  geste  gracieux, 
ainsi  que  ses  charmantes  et  savantes  jeimes  filles,  l'expression  de  notre  profonde  et 
respectueuse  sympathie  pour  le  deuil  qui  les  frappe  si  cruellement. 

A.  Barriol. 


IV 

CHRONIQUE   AGRICOLE 

Les  cultures  et  récoltes  en  France  au  cours  des  années  1920  et  1921,  comparées  à 
celles  d'avant-guerre.  —  Superficies  cultivées  en  1922.  —  L'Office  des  renseigne- 
ments agricoles  au  ministère  de  l'Agriculture  a  récemment  communiqué  un  état 
comparatif  des  récolles  en  France  (superficies  ef  productions)  pendant  les  années 
1920  et  1921  (Journal  officiel  du  9  août  1922,  page  8358).  Le  tableau  ci-après  permet 
de  comparer  les  chiffres  de  ces  deux  années  aux  moyennes  quinquennales  de  la 
période  1 909-1913;  il  donne  en  outre,  pour  un  certain  nombre  de  cultures,  les 
données  provisoires  concernant  les  superficies  cultivées  en  1922  (J.  0.  du  3i  mai 
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ipa^   p-   !ï665  ri  .1 .   O.   du   20  jiiillef    iprî^,    p.    7.^98;  y   compris  l'Alsarr-I.orrainR 
en  1920,  1921  et  192?;  non  compris  l'Alsace-Lorraine  en  1909-1913)  : 


En 
1922 

Kronifnt 5.  i^^ 

Méleil io5 

Seigle SU 

Orpe 078 

Sarrasin            » 

Avoine '^.ï!)0 

Mais 3oi 

Millet » 

Haricots  secs » 

Lentilles » 

Pois » 

Fèves )) 

Fèverolcs » 

Haricots  verts » 

Petits  pois  en  cosses.    .  » 

Pommes  de  terre  .    .    .  1.443 

Topinambours    ....  ii3 

Betteraves  fourragères.  6^2 
Rutabagas      et      navets 

fourragers » 

Choux  fourragers  ...  » 
Trèfle,     luzerne,     sain- 
foin    î -771 

IVairies  temporaires  .    .  36G 

Fourrages  verts  annuels.  670 

Prés  naturels 5.062 

Herbages,  pâturages  et 

pacages    ......  » 

Betteraves  à  sucre.    .    .  100 

—         de  distillerie.  23 

Tabac 8 

Houblon 4,4 

Chanvre.  \^j^^^^^   ■    ■  {          2,6 

(  Graine   .    .  )            ' 

I  :„                i  Filasse    .    .  ) 

Lin  ....  >         17 

I  Graine    .    .  )           ' 

Colza )) 

Navette,  œillette    ...  » 


Su 

perficir 

Production 

(Milliers  d'hectaros) 

(Milliers  de 

>  qnintanx  métriques) 

En 

En 

Moyenne 

En 

En 

Moyenn» 

1921 

1920 

1909-1913 

1921 

1920 

1909-1913 

5.382 

5.o()3 

6 .540 

88.034 

64.482 

86.447 

ii4 

112 

i3i 

1.546 

1.280 

1.565 

001 

86.) 

i.it)8 

11  .276 

8.761 

12.453 

6S0 

664 

755 

8.343 

8.357 

10.491 

342 

352 

^   475 

2.5l() 

3.695 

4.822 

3.408 

3.35o 

3  .066 

35.483 

42 .298 

5i .569 

33o 

335 

467 

2  .64o 

3.878 

5.662 

lO 

20 

22 

.       64 

07 

167 

177 

i5() 

~I28 

i.oi3 

1.382 

1 .  275 

5, 

I 

■5,3 

7,7 

33 

^9 

73 

17 

18 

22 

i34 

189 

283 

42 

35 

5o 

34i 

378 

696 

25 

35 

37 

223 

'      486 

619 

2  fi 

32 

21 

5i3 

929 

740 

27 

24 

25 

8o5 

7-^0 

i.oi3 

1 .  455 

1.441 

1 .  553 

83.097 

116.378 

I 33. 188 

ii4 

ii5 

io3 

II. 912 

II .239 

16.099 

658 

647 

683 

143.062 

I83.32I 

220.893 

178 

i58 

171 

19.718 

23 . 904 

28.973 

175 

233 

239 

28.552 

62 .761 

76.742 

2 .  703 

2.732 

3.045 

86.334 

105.672 

124.706 

373 

357 

2q3   ■ 

9.226 

10.476 

9.806 

701 

691 

7134 

69. III 

95.948 

146.086 

5.070 

5.023 

4.887 

133.767 

IG0.489 

168.884 

5.852 

5.854 

5. 191 

89 . 749 

loi .649 

89.539 

120 

io4 

246 

20.606 

24.627 

Go. 568 

20 

17 

52 

3.768 

4.684 

19.543 

i3 

12 

i5 

238 

209 

2o5 

4, 

4 

4,2 

2,8 

3o 

■   47 

32 

6, 

6 

7,7 

i4 

^           59 
}           i5 

83 
37 

i33 

70 

ï7 

35 

25 

^         106 

r          70 

259 
190 

i84 
i35 

28 

28 

29 

339 

4l2 

4ii 

5, 

,5 

5 ,  G 

7,8 

46 

5i 

90 

D'après  les  chiffres  du  tableau,  la  superficie  cultivée  en  1921  a  été  notablement 
plus  forte  qu'en  1920  en  ce  qui  concerne  le  blé,  pour  lequel  on  relève  une  augmen- 
tation de  3oo.ooo  hectares,  sans  variation  importante  pour  les  autres  céréales,  les 
betteraves,  les  pommes  de  terre,  etc. 

Par  rapport  aux  moyennes  1909-1913,  et  malgré  l'appoint  de  l'Alsace-Lorraine, 
on  constatait  encore,  en  1921,  une  diminution  de  i.t5o.ooo  hectares  pour  le  froment, 
3oo.ooo  pour  le  seigle,  55o.ooo  pour  l'avoine,  100.000  pour  la  pomme  de  terre, 
160.000  pour  la  betterave  de  sucrerie  ou  de  distillerie;  par  contre,  pour  les  prairies 
naturelles,  les  herbages,  pâturages  et  pacages,  les  prairies  artificielles,  les  prairies 
temporaires  et  les  fourrages  verts  annuels,  an  total  i4. 800. 000  hectares  en  1921, 
contre  i4.65o.oooen  1920  et  1^.180.000  en  1909-1913. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  productions,  l'année  1921  n'a  été  en  augmen- 
tation sérieuse  sur  l'année  1920  que  pour  le  froment  et  le  seigle  (ensemble  100  mil- 
lions de  quintaux  au  lieu  de  74  millions);  par  contre,  on  a  enregistré  de  fortes 
diminutions  de  récolte  pour  l'avoine,  la  pomme  de  terre,  les  betteraves,  les  légumes 
secs,  les  fourrages,  les  plantes  fourragères  diverses. 
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Le  lahlt'au  ci-dessous   donne,    |miiii    l'MsaC'e  l.orrainv,    li's  sii|)*'rlici<ij<   cultivées   et 
les  récoltes  en   n)2(i  et   1921,  rdinpai  iilivcmenl    iii\   niuNcniies  d'avaiit-jiuerre  : 


Ln 
192} 

FroraenI 1  '  '1,:^ 

Méli'il i  I  ,1 

Seigli; 'li^.u 

Oiyo '17, •» 

\voinc lo'i.J. 

Mnïs 3.1 

l*"èvcs  (1«!S  chariips  .    .    .  a,ti 

domines  dr  terre  ...  87. 7 

Prairies  naturelles.    .    .  ••1/1,7 

^^'^ ;  (i'i.o 

Luzerne   * 

Navette  et  colza  ....  » 

Ik'lleraves  fourruf^'èns .  'i'^,7 

Betteraves  à  surre.    .    .  i.i 

doublon 2,0 

Taltar 1,0 


SllplM  lifil' 

(MiiiiiTs  iriifci.iiff-i 


1:11 

1921 


I  I  ,  I 

.'..i,-.. 
/•7.'i 

H>I  ,tS 
2,5 

«7,3 
212,5 

/|3,2 

>0,o 

» 
'i3,', 

1 . 2 

2,7 


1920 


10, 

'i3: 

fil: 
lOU 

3, 
2. 

211. 

/ii: 

2/1, 

2 , 

42, 


Mniicuilr 
1910-1913 

•37.7 

» 
r)'i ,  N 

II/,, S 


92, /l 

>90,7 

39,'^ 

27.0 

1 ,0 

/ir.,2 
» 

A,o 
i.O 


l'roiliicliiiii 
(.Milliers  (Ir  i|iiiuUiii\  iiiélrii|iifs) 


Ko 
1921 

2  .<)<)•' 
.73 
0."»5 

7«9 

I  .oSi 

21 

29 

5.801 

G./|52 

1.3O1 

.S92 

» 

ii.«/|0 

3(.3 

18 

/.2 


Kn 
1920 

1  .GoN 

l/|0 

5-/1 

7iN 

1 .205 

/|5 

4/1 

I0.25'| 

10. 798 

2  ./»2I 
•  ./|/|I 

28 

i5.8i8 

/|42 

34 
39 


.Mnyenni! 
1910-1913 

2.140 
» 

80 1 

9»9 
1 .  805 

» 

>) 
9-79't 

I0.2()() 

2.l3>, 

I  .  O70 

» 

» 

» 

37 

3.) 


Il  inipurle  de  remarquer,  au  surplus,  que  les  données  de  l'Alsace-Lorraine  sont 
déjà  comprises  dans  les  résultats  d'ensemble  indiqués  plus  haut  pour  la  France 
entière,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  période  1909-1913. 

Sur  le  tableau  ci-oontrc,  nous  avons  fait,  pour  les  principales  céréales  et  pour  la 
pomme  de  terre,  la  discrimination  entre  les  départemenis  qui  ont  le  plus  souffert  de 
l'invasion  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne,  .\rdennes,  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle,  Vosges,  Marne)  et  les  «  autres  »  départements  (non  compris  l'Alsace-Lor- 
raine) : 


En 
1921 


Superficie 
(.Milliers  d'iiectares) 


Production 
(Milliers  de  quinlau.x  mélriques) 


En 
1920 


En 

1919 


Moyenne 
1909-1913 


En 
1921 


En 
1920 


Kn 
1919 


Moyenne 
1909-1913 


A)  Dépurtenienls  envahis. 


FromeiU    ,    .    .    . 

Méleil 

Seigle     .    .    .    .    . 

Orge .    

Sarrasin    .     .    .    . 

Avoine 

Maïs 

pommes  de  terre. 


7SO ,  0 
7  ,2 

luO,  I 

7f'.4 

2,0 

722,5 

I  s ,  o 


0/»4 ,  2 
7,2 

97,9 
Oi  .2 

3 , 1 

G70 , 5 
» 


/,52 ,0 

0.8 

f'2,9 

50,5 

2.3 

'490,3 


996,5 
11,4 

l32,0 

83,3 
4,4 

877,4 
» 


I  0  .  /l02 

i3o 

1.854 

1 .124 

20 

7.740 

i5i 


10.2O8 

102 

1.378 

1.047 

29 

9.487 

» 


.955 

80 

.873 

691' 

24 

.3i5 

» 


17.37G 
lOi 

1.792 

1.378 

30 

i3.8o8 

» 


i>i,8         io3.3         iG3,2     11.406     12.3O1     10.2O2      i5.i29 


Froment 
Méteii  . 
Seigle  . 
Orge  .  .  , 
Sarrasin 
Avoine  . 
Mais  .  . 
Pommes  de  1er 


4.472,5 

95,8 

75i,i 

555.,  8 

338,7 

2.583,0 
?o8,5 

1.237,7 


4.332,0 

94,3 

727,5 

554,9 
348,9 

2.577,7 

332,3 

1 .234,3 


B)  /lucres  départements. 
4, 


i5i  ,7 
89, G 
708,7 
5o4,7 
326,4 
.305,0 

297,8 
.i52,8 


5.543,1 
119,8 
I .oG6,i 

671,7 
470,4 

3.088,6 
467,3 

1.389,8 


09.585 
1 .  245 
8.791 
6.440 
2.4o8 

20.050 
2.408 

65.886 


52 .Go5 
I  .o34 
6.811 
0.592 
3.666 

31.547 
3 .  333 

93.761 


43.O99 

882 

C.426 

4 .  3o9 

2  .O96 

10  .621 
2.533 

67.043 


69.071 
i.4o4 

10.661 
0 . 1 1 3 

4.78<' 
07 . 7O1 

5.662 
[i8.o5o 


Kn  1921,  les  différentes  cultures  inscrites  au  tableau  occupaient,  dans  les  dix 
départements  envahis,  environ  i.85o.ooo  hectares,  contre  1.606.000  en  1920  et 
2.268.000  en  1909-1913,  soit  un  déficit  d'environ  /joo.ooo  hectares  sur  la  moyenne 
d'avant-guerre. 

Dans  les  «  auti^s  »  départements,  les  différentes  cultures  dont  il  s'agit  couvraient, 
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en  1921,  environ  io.35o.ooo  hectares,  an  lieu  de  10.200.000  en  1920  et  12.820.000 
en  1909-1913,  soit  ici  une  baisse  de  près  de  2.600.000  hectares,  laquelle  porte  sur 
loutes  les  cultures  envisagées,  mais  plus  particulièrement  sur  le  blé  (en  1921,  pix^s 
de  1. 100. 000  hectares  de  moins  qu'en  1909-1913). 

D'après  les  chiffre?  que  nous  avons  donnés  pour  la  France  entière  au  début  de 
cette  chronique,  la  superficie  dévolue  au  froment,  Alsace-Lorraine  comprise,  ne 
serait  en  1922  que  de  5.182.000  hectares,  soit  260.000  de  moins  qu'en  1921.  Le 
tableau  ci-après  reproduit  à  ce  sujet  les  évaluations  du  ministère  de  l'Agriculture 
au  i*^  mai  des  années  1921  et  1922,  pour  les  différentes  régions  de  la  France,  abs- 
traction faite  de  l'Alsace-Lorraine  : 

Superficies    cultivées 
(Milliers  d'hectares) 

Evaluation  au  1"  mal  Chiffres  définitifs 

1922  1921  1920  1920  1913 

i"  Hégion  (Nord) 1.087    -  î.082  9/16  1.006  1.352 

■.'•  Région  (Est) 385  3o6  356  344  678 

3*  Région  (Ouest) 1097  1.118  i .  102  i.o83  1.202 

/i'  Région  (Centre) 70^  734  710  73i  909 

5*  Région  (Est-Central) Â3o  ^79  451  463  620 

6'  Région  (Sud-Ouest) 732  773  711  737  i.o38 

7'  Région  (Massif  central)   ....  352  363  349  358  44? 

8'  Région  (Midi) 220  257  267  255  396 

Ensemble 5.007       5.202       4.895      -4.977       6.542 

Sans  doute,  les  chiffres  de  1922  n'ont  encore  qu'un  caractère  provisoire,  et  sou- 
vent les  chiffres  définitifs  sont  plus  élevés  que  les  résultats  des  premières  évaluations. 
Toutefois,  le  tableau  ci-dessus  montre  nettement  que  si  les  superficies  dévolues  au 
froment  en  1922  n'ont,  par  rapport  à  celles  de  1921,  pas  très  sensiblement  varié  dans 
le  Nord,  l'Est,  l'Ouest  de  la  France  et  le  Massif  Central,  par  contre  elles  ont  nota- 
blement décru  dans  l'Est-Central,  le  Sud-Ouest,  le  Midi. 

L'effectif  des  animaux  de  ferme  en  France  eu  1921,  en  1920  et  en  1913.  —  Le 

ministère  de  l'Agriculture  vient  de  faire  connaître  (Journal  officiel  du  i®'"  août  1922, 
page  8o54),  pour  les  animaux  de  ferme,  le  nombre  des  existences  au  3i  décembre 
1921.  Sur  le  tableau  ci-après,  nous  rapprochons  des  résultats  de  1921  ceux  des 
années  1920,  1919  et  1913;  nous  faisons  en  outre,  pour  les  deux  dernières  années, 
la  distinction  entre  l'Alsace-Lorraine  et  les  87  autres  départements  français  (effectifs) 
en  milliers  de  tôles,  au  3i  décembre  de  chaque  année  : 


1921  ^^___^  __--_^    '^'''  ""         '^'^ 

„  VI  87  Alsace-       „  ,, 

Ensemble       ,ii„,,,         ,  „..,,:„„      Ensemble 


Alsace-  87  Alsace-  (sans  (sans 

départ.        Lorraine  .  t'nsemhle      ,i,Spart.        Lorraine    l'Als.-Lor.)  rAls.-Lor.) 


1  au-dessous  de  3  ans.  543  525  i8  539  ^24  i5  5i2  672 

Espèce    )  3  ans  et  au-dessus.  2.i63  2.o85  78  '   2.096  2.019  77  i.Qoi  2.55o 

f             Total.    .    .    .  2.706  2.610  96  2.635  2.543  92  2.4i3  3.222 

Espèce  mulassière  (adultes  et 

jeunes) 186  i84  2  181  178  3  167  18S 

Espèce  asine(adultes  et  jeunes).  296  295  i  298  298  »  3o3  356 

Taureaux     ....  244  aSg  5  246  24i  5  23i  284 

[Bœufs 1.376  1.358  18  1.338  i.3i8  20  1.261  1.843 

l  Vaclies ^.073  6.703  270  6.R3n  6.576  264  6.328  7-794 

,         ]  /  de  I    an  et 

Espèce    ;              \    au-dessus.  2  822  2.753  69  2.83o  2.770  '  60  2.721  2.854 
t.nvine    ]  Elèves/ j^   moins 

(    de  i  an    .  1.928  1.838  90  1.973  1.877  96  1.833  2. 01 3 

Totid.    .    .    .  13.343  12.891  452  13.217  12.7S2  435  12.374  14.788 
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1921 

_  .,  87  Als«ee-       .,  ., 

Ensemble     j^p„,         i,„rr»lnc      tiis-mble 

Béliers  au-dessus  de 

,      I  an if)i)  i()8  I  202 

l  Moutons  au-dessus 

\   de  I  an 5.f)3G       5. 9 il       10.       f>.SiH 

Espèce    j  Brebis  au-dessus  de 
ovine     \    i  an i.i3ç)       i.i32         7       i  .o85 

j  Agneaux  et  agnellee 

f    de  moins  de  I  an.      2.326       2.3i6       10       2.3oi 

\  Total.    .    .    .      0.600       o.56o       4o       f)./|oO 

Verrats 34  32  2  29 

i  Truies 708  676  32  708 

1  .\niniaux     à     l'en- 

Espèce     '    grais,  pins  de  6  mois,  i.o^i  i.83i  100  1.772 
|)orcine    ^  Porcs  jeunes,  moins 

(If  6  mois 2.4o3  2.205  238  2.432 

Total.    .    .    .     5.166       4.794     372       4.941 

Espèce     caprine     (adultes    et 
jeunes) i.36i        1.202     109       i.34i 


1920 


1919 


1913 


H7 
départ. 

Alsaic- 
I.orraine 

(aans 
r.\ls.-l.or.) 

(sans 
r.^ls.-I.ur.) 

•.>oi 

I 

i84 

29'» 

5.798 

20 

5.55o 

9.288 

I.081 

4 

1 .  076 

2.58i 

2.292 

9 
34 

2  .  172 

«•901 

3.968 

9.372 

16. i3i 

29 
682 

» 
26 

27 
618 

39 
906 

1.683 

89 

1.468 

2.801 

2.189 
4 .  583 

243 
358 

112 

1.968 
4.081 

1 .  175 

3.290 

7.03  6 

1 .239 

1 .435 

En  décembre  1920,  le  nombre  des  existences  en  France,  abstraction  faite  de 
]'Al?ace-Lorraine,  accusait,  par  rapport  aux  chiffres  de  igiS,  une  diminution  de 
{)rès  de  700.000  unités  pour  l'espèce  chevaline,  2.000.000  pour  l'espèce  bovine,  près 
de  7.000.000  pour  l'espèce  ovine,  2./15o.ooo  pour  l'espèce  porcine.  En  1921,  les 
effectifs  se  sont,  pour  ces  différentes  espèces,  quelque  peu  relevés  :  l'augmentation, 
par  rapport  à  l'année  1920,  a  été  d'environ  70.000  pour  les  chevaux,  1 10.000  pour 
les  bovin^,  190.000  pour  les  ovins,  210.000  pour  les  porcins.  La  progression  momen- 
tanée du  nombre  des  moutons  et  des  chèvres  est  intéressante  à  constater;  elle  tient 
sans  doute  en  partie  à  l'extension  des  jachères  proprement  dites,  ainsi  qu'à  celle  des 
landes  et  terres  incultes,  en  conséquence  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  pendant  et 
après  la  guerre. 

Le  tableau  ci-après  permet  de  suivre  le  mouvement  des  effectifs  (en  milliers  de 
lèfes),  d'une  part  dans  les  dix  principaux  départements  envahis,  d'autre  part  dans 
les  «  autres  »  départements,  non  compris  l'Alsace-Lorraine  : 


Espèces 


1921 


1920 


1919 


1918 


1914 


1913 


1912 


1911 


A)  Départements  envahis. 


Chevaline. 
Mulassièrc. 
Asine.  .  . 
Bovine  .  . 
Ovine.  .  . 
Porcine.  . 
Caprine.    . 


Chevaline 
Mulassière 
Asine.  . 
Bovine  . 
Ovine.  . 
Porcine. 
Caprine. 


474 

427 

359            222 

212 

607 

6i3 

600 

20 

25 

20               3 

3 

6 

6 

6 

12 

II 

10               7 

9 

16 

16 

17 

I 

.173 

I  .o54 

84i           638 

6^8 

i.58i 

1.564 

1.533 

664 

611 

437         4i4 

766 

1 .599 

1 .629 

1 .670 

466 

398 

207            25l 

3i6 

714 

688 

681 

70 

62 
B)  A 

45            3i 
utres  départenien 

43 

ts: 

85 

82 

SO 

2 

i3G 

2. 116 

2.o54       2. on 

1.993 

2  .6i5 

2  .600 

2.627 

loq 

i53 

i47           i36 

i49 

182 

iqo 

128 

283 

287 

293           3o5 

328 

34o 

343 

344 

II 

718 

II .728 

11.533     ii.6i3 

12 .020 

i3.207 

i3  .142 

12.903 

8 

896 

8.761 

8.554       8.647 

l3_.272 

14.532 

14.839 

14.755 

4 

328 

4.185 

3.784       3.729 

5.609 

6.322 

6.216 

6.o3o 

I 

.182 

r .  167 

i.i3o       1.166 

1.274 

1 .35o 

1.327 

1.338 

On  constate,  en  particulier,  que  le  nombre  des  animaux  de  l'espèce  bovine  a,  de 
1920  à  1921,  augmenté  d'environ   120.000  unités  dans   les  départements  envahis, 
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sans  variation  notable  dans  los  »  autres  »  départements.  L'accroissement  du  nombre 
des  chevaux  ost  particulièrement  élevé  dans  les  départements  envahis;  la  hausse 
des  effectifs  d^s  ovins,  caprins  et  porcins  se  manifeste  à  la  fois  dans  les  deux  groupes 
de  départements. 

Siirnalons  enfin  les  résultats  des  principaux  dénombrements  du  bétail  effectués 
en  Alsace-Lorraine  depuis  1S73,  d'après  les  publications  officielles  de  l'Office  de 
statistique  des  deux  provinces  (en  milliers  de  têtes)  : 


Espèces  '"3^20*" 

Cheval]  no 02 

Bovine 435 

Ovine 34 

Porcine 358 

Caprine 112 

Oies,  jais,  canards  .    .    .  2i3 

Coqs,  poules,  poulets.    .  2.2!u 

Lapins 5G5 


2  déc. 

1"  déc. 

2  dt^c. 

l"dée. 

I«'dép. 

lOdéc. 

1919 

1913 

1912 

1900 

1892 

1873 

80 

» 

117 

127 

123 

i3o 

4i5 

55o 

523 

502 

487 

4i') 

3i 

44 

46 

83 

97 

191 

3on 

4o3 

43 1 

44 1 

370 

267 

ii4 

74 

72 

Gi 

62 

07 

171 

» 

•-'.  1 0 

24o 

» 

» 

.pi7 

» 

2 .  C.fiS 

2  .o()5 

» 

» 

424 

» 

CCg 

» 

» 

» 

D'après  ce  tableau,  les  effectifs  des  espèces  chevaline  et  ovine  ont  été  en  décrois- 
sant depuis  1873.  L'espèce  bovine  a,  au  contraire,  constamment  progressé  de  1873 
à  1912,  suivie  de  près  par  l'espèce  porcine.  On  voit  en  outre  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  les  antres  départements  français,  l'espèce  caprine  joue^  en 
Alsace-Lorraine,  un  rôle  plus  important  que  l'espèce  ovine. 

Le  prix  du  bétail  en  France,  chez  le  productenr,  au  cours  des  années  1914 
à  1922.  —  La  Société  des  agriculteurs  de  France  recueille,  depuis  191/1,  les  cours 
moyens  de  la  viande  sur  pied  des  principales  races  bovines,  dans  les  différents 
centres  délevage  et  d'engraissement  de  la  France.  La  ((  Section  de  l'Economie  du 
Pétai!  »  de  celte  société  a  ouvert,  à  cet  effet,  une  enquête  permanente  qui,  poursuivie 
depuis  plusieurs  années  selon  les  mêmes  principes^  et  souvent  par  les  mêmes  per- 
sonnes, présente  l'avantage  de  fournir  des  renseignements  suffisamment  homogènes 
eî  comparables. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  les  résultats  relatifs  aux  mois  de  janvier  à  avril  1922, 
novembre-décembre  1920,  novembre-décembre  1918,  et  fait  ressortir  l'influence  de 
la  race  sur  le  prix  de  la  viande  sur  pied;  on  voit,  en  outre,  que  le  cours  de  la  viande 
de  vache  est  généralement  inférieur  à  celui  de  la  viande  de  bœuf  : 

Mars-Avril  Janvier-Février  Nov.  Dec.  Nnv.-Déc. 

gg  1922  1922  1920  1918 

Bœufs      Vaches      Bœufs      Vaclies      Bœufs      Vaches      Bœufs      Vaches 

Charollai?!- 3,2G  3,o3  2,60  2,54  5,i5  4,95  2,4o  2,00 

Limousine 2,68  a,  Go  2,53  2,35  4,45  4,o5  1,88  i,G3 

Normande. 3, 01  2,98  2,G(>  2,G3  4,55  4,5o  2,3o  2,3o 

Bretonne 2,()i  2,37  2,07  i,85  4,25  4, 00  2,00  i,75 

Nantaise 3,25  2,80  2,07  i,63  4,5o  3, 60  2,00  1,80 

Mainf-.\njou 2,5o  2,20  2,32  2,iG  4,G5  4,45  2,00  i,88 

Indre  (mélangc'f) 2,42  2,27  2,20  2,o5  4,4o  4,3o  1,80  1,80 

Parthenaise  ou  vendéenne.  2,42  2,47  2,35  2,4o  4,35  4,i5  i,99  1,88 

Charente-Inférieure    ...  2,97  2,97  2,4n  2,35  4,25  4,o5  »  » 

.Salers '.    .    .    .  2,45  2,o5  2,23  1,93  4,25  3,90  2,17  2,17 

Villars-de-Lans. 2,80  2,17  2,5o  2,00  4,25  4, 00  i,G8  1,68 

Montbéliarde 2,35  2,o5  2,45  2,1 5  4,4o  4, 10  2,09  1,87 

Béarnaise 2,37  2,o5  2,25  1,75  3,95  3,45  »  » 

Vosgienne »             »             »  »  »             »  i ,  80  i ,  65 

Ensemble.    ...        2,70       2,'|6       2,28       ■>,i4       4,49       4,ii        2,01        1,87 


Pour  l'ensemble  des  races  inscrites  au  tableau  précédent,  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  a  évalué  comme  suit  les  variations  du  cours  mpyen  de  la  viande 
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(1  de  bonne  qualité  niarcliaiide  n  rlic/  le  piodiulnir,  au  kilo^^rammc  de   poids  vif, 
rlurant  la  périfxle  hji/|-i9'.>>  : 


Dates 


\v;mt-giierie 

1915  i. Moyen ne 

1916  Mai 

—  Août 

—  Novembre-Décombit 

1917  Septcmbic-Octobre  . 

—  Novembre-Déocnibif 

1918  Janvier-Février    .    . 

—  Mnrs-Avril 

—  Juillet- Aont  .... 

—  .'<eplembre-Oclol**e. 

—  Nov('nibre-Décend)re 

1919  Janvier-Février    .    . 

—  Mars-.\vril 

—  Mai-Juin 

—  Juillft-Aoùt  .... 

—  Soptcmbrc-Octobrc. 

—  '   Novembre-Décembro 

1920  Janvier-Février    .    . 

—  Mars-Avril.    .... 

—  Mai-Juin 

—  Juillet-Août  .... 

—  Septembre-Oetobre. 

—  Novembre-Décembi  e 

1921  Janvier-Février    .    . 

—  Mars-.\vril 

—  Mai-Juin 

—  Juillet-.Voùt  .... 

—  .  .Septembre-Octobre . 
—7     Novembre-Décembri' 

1922  Janvier-Février    .    . 

—  Mars-Avril 


l'rix  du  kilo  .sur  pii-i| 
Eiisemhlf  Bn-ufs  Vaclies 


0,N.') 

n 

» 

0,()0 

)) 

)) 

I .  I  <• 

I  ,22 

I  ,  III 

1,12 

1,17 

i."7 

I  ,0() 

i,i4 

i,o3 

1 ,  5o 

1,53 

1,48 

i.'i» 

1,48 

1,34 

1,53       - 

1,64 

1 ,42 

1,84 

1,9? 

1,7/. 

1,88 

1,98 

1,70 

1 ,00 

1,98 

1,81 

i,o4 

2,01 

'.87 

2,19 

2,28 

2,10 

2,88 

2,93 

2,83 

2,(35 

2.77 

2,54 

2,02 

2,7^ 

2,5o 

2,48 

2,58     ■ 

2,39 

2,39 

2.<>7 

2,5l 

3,20 

3,3i 

3.00 

3,58 

•'^.72 

3,44 

3,53 

3,6.) 

3,3(; 

3,75 

3,8(1 

3,61 

4,20 

4,30 

4,o5 

4,3o 

4,49 

4,11 

3,95 

4,0  5 

3,85 

2,88 

2 ,  0<.) 

2,77 

2,G() 

2,67 

2,45 

2,37 

2,5o 

2,24 

2,52 

2  .  ()() 

2.3o 

2,25 

2,38 

2,11 

2.26 

2,2s 

2.  i4 

2,58 

:> .  70 

2.40 

D'après  CCS  chiffirs,  le  kilogramme  de  viande  sur  pied,  chez  l'éleveur,  a  passé 
[lar  étapes  successives  de  o  fr.  85  avant  la  guerre  à  i  fr.  5o  en  1917,  de  sorte  qu'en 
trois  ans,  de  1914  à  1917,  il  n'y  aurait  eu  qu'un  écart  de  o  fr.  05,  soit  une  augmen- 
tation moyenne  de  o  fr.  23  par  an.  En  1918,  l'accroissement  s'est  fortement  accentué 
pour  atteindre  i  fr.  94  au  mois  de  décembre,  soit  o  fr.  5o  de  plus  qu'en  1917  pen- 
dant le  même  mois.  Le  mouvement  s'accélère  encore  en  1919  pour  atteindre  le 
cours  de  3  fr.  20  en  janvier-février  1920,  3  fr.  58  en  mars-avril  suiv'ants,  3  fr.  75  en 
juillet-août,  .i  fr.  20  en  septembre-octobre  et  enfin  4  fr.  3o  en  novembre-décembre. 
Ce  dernier  chiffre  de  4  fr.  3o,  à  la  fin  de  l'année  1920,  marque  le  point  culminant  de 
la  hausse. 

((  En  1920  —  écrivait  M.  de  Mauny  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  la  France  —  le  cheptel  est  de  moins  en  moins  en  état  d'être  tué;  les  Anglais  ne 
nous  approvisionnent  plus  en  viande  frigorifiée;  les  ouvriers  des  villes  et  de  la 
campagne  mangent  davantage  de  viande  qu'avant  la  guerre;  la  différence  des  prix 
de  vente,  de  la  production  à  la  consommation,  prend  des  proportions  plus  fortes; 
la  main-d'œuvre,  les  transports,  le  prix  des  tourteaux,  la  grève  des  cheminots,  tout 
j^ccroît  les  difficultés  et  le  coût  de  l'élevage.  » 

Au  total,  d'aprc5  les  renseignements  ci-dessus,  le  prix  du  bétail  sur  pied  de  l'espèce 
bovine,  chez  les  producteurs,  dans  les  différents  centres  d'élevage  et  d'engraisse- 
luent,  a  quintuplé  depuis  1914  jusqu'en  décembre  1920. 

Mais,  à  partir  de  janvier- février  1921,  on  constate  une  bais-^e  progressive  et 
presque  continue  des  cours  à  la  production.  On  arrive  à  2  fr.  37  en  juillet-août,  à 
2  fr.  20  en  novembre-décembre  1921  et  janvier-février  1922,  prix  très  voisin  du 
(  ours  observé  en  janvier-février  1919.   Ainsi  se  justifie  la  remarque  maintes  fois 
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publiée  dans  la  presse  agricole  de  ces  derniers  mois,  à  savoir  que  «  la  baisse  à  la 
production  est  faite  ».  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  reti'ouver  les  cours 
des  années  191 4  ou  1916  aussi  longtemps  que  persistera  l'augmentation  du  coût  de 
la  main-d'œuvre,  des  matières  premières,  etc. 

Dans  une  de  nos  prochaines  chroniques,  nous  examinerons  dans  quelle  mesure 
les  prix  à  la  consommation  se  sont  ressentis  de  la  baisse  des  cours  à  la  production, 
en  tenant  compte  de  ce  fait  —  signalé  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Agricul- 
Icurs. —  ((  que  la  vache,  vendue  comme  bœuf  par  les  détaillants,  entre  pour  près 
d'un  tiers  dans  l'approvisionnement  de  la  capitale  ». 

Production  du  hlé  en  différents  pays  étrangers.  —  On  possède  maintenant,  pour 
un  certain  nombre  do  pays  producteurs,  des  données  approximatives  sur  la  super- 
ficie et  sur  la  production  du  blé  au  cours  de  la  campagne  1921-1922.  Le  tableau 
ci-après,  établi  à  l'aide  des  documents  officiels  des  différents  pays,  ainsi  que  des 
publications  les  plus  récentes  de  l'Institut  International  d'Agriculture,  permet  de 
comparer  l'année  1922  aux  trois  années  précédentes. 


Superficie 
(Milliers  d'hectares) 


Production 
(Milliers  de  quintaux  métriques) 


1922 

Angleterre  et  Pays 

de  Galles   .    .    .  707 

Suède ihi 

Pays-Bas    ....  63 

Belgique    ....  121 

Espagne 4.160 

Italie A. 635 

Bulgarie    ....  ,   780 

Hongrie i  .  i55 

Pologne i.o38 

Finlande   ....  9 

Grèce.    .....  oGo 

Inde  Britannique.  ii.4i3 

Japon 5oo 

Canada O-i^S 

États-Unis  d'Amé- 
rique   22.()7/i 

Argentine.    .    .    .  5.636 

Chili 52/1 

Uruguay    ....  Son 

Algérie i .  256 

Tunisie 38o 

Maroc  français.    .  75o 
Union    de    l'Afri- 
que du  Sud  .    .  3'|o 
Australie    ....  3. 880 
Nouvelle-Zélande.  i47 


1921 


1920 


1919 


1922 


1921 


1920 


1919 


Soo 

7^9 

899 

17.157 

18.990 

14.537 

17.368 

i46 

i46 

i4i 

2.236 

3.423 

2.865 

2.588 

71 

61 

68 

I.4I8 

2.364 

1 .569 

1 .55o 

i3o 

12/1 

i39 

2 .  686 

3.945 

2.796 

2.875 

/i.2o3 

4.  i5o 

4.200 

34.266 

39.5o4 

37.722 

35.176 

4.767 

4.569 

4.287 

44.200 

52.482 

38.466 

46.2o4 

956 

883 

832 

9.347 

II .569 

8.164 

8.104 

I  .OQI 

1.077 

» 

12 .  110 

14.347 

10.422 

» 

847 

725 

43o 

12. 191 

10. i8i 

6.189 

4.288 

8 

8 

8 

81 

76 

74. 

83 

400 

5G6 

432 

2  .600 

3.o4o 

3 . 3 1 9 

2  .669 

10.206 

12. 120 

9.63i 

99 . 756 

67. 242 

102. 844 

76.275 

5ii 

526 

544 

7  . 2 1 1 

7.327 

7.732 

8.349 

9.4i3 

7.378 

7.740 

87.355 

Si. 882 

7I.630 

52.598 

25.256 

24.744 

3o.632 

219.143 

216.338 

226.717 

263.527 

5.qq6 

6.o53 

6.870 

42.  i5o 

46.200 

58 . 280 

46.700 

466 

484 

494 

6.o36 

6.853 

5.421 

5 . 5 1 9 

283 

275 

34o 

3.3oo 

2  .ii4 

1 .619 

1.875 

I .  i4o 

1.253 

1 .170 

4.662 

9-189 

i.85o 

3.942 

607 

534 

570 

900 

2.891 

1.423 

I  .qoo 

594 

808 

856 

2.600 

4.754 

5.987 

4.461 

333 

332 

386 

2.365 

2 .208 

1 .396 

2.269 

3.676 

2 .  598 

3.233 

36. 002 

39 . 3o3 

I2.5l2 

20.586 

89 

57 

84 

2.858 

1,870 

I.24l 

1.787 

Pour  l'ensemble  des  vingt-quatre  pays  portés  au  tableau,  la  superficie  dévolue 
au  blé  est  évaluée  à  70.600.000  hectares  en  1922,  contre  72.000.000  en  1921,  soit 
une  diminution  de  i.5oo.ooo  hectares.  On  constate,  en  particulier,  une  baisse  de 
2. Soo. 000  hectares  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  de  35o.ooo  en  Argentine,  de  260.000 
au  Canada,  de  220.000  en  Tunisie,  de-  170.000  en  Bulgarie,  de  iSo.ooo  en  Italie. 
Par  contre,  on  enregistre  un  accroissement  de  1.200.000  hectares  aux  Indes  Britan- 
niques, de  200.000  en  Pologne,  200.000  en  Australie,  160.000  au  Maroc  français, 
100.000  en  Algérie,  fio.ooo  au  Chili,  60.000  en  Nouvelle-Zélande;  sans  variation 
importante  en  Angleterre,  Suède.  Belgique,  Pays-Bas,  Espagne,  Grèce,  Hongrie, 
Uruguay,  Japon  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Quant  à  la  production,  elle  est  évaluée  à  6.53  millions  de  quintaux  en  1922,  contre 
6^8  millions  en  1921,  soit  une  haiisse  de  5  millions  de  quintaux.  La  récolte  a  aug- 
mente, d'après  le  tableau  ci-contre,  de  32  millions  de  quintaux  aux  Indes  britan- 


I 


I  iques,  5.5oo.ooo  au  Canada,  3  millions  aux  Klals-linis  d'Amérique,  ?.  million* 
en  Pologne,  i  million  en  Uruguay,  i  million  en  Nouvelle-Zélande.  Elle  a  sensible- 
ment baissé  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  inscrits  au  tableau,  ainsi  (]u'en 
Argentine  et  au  Chili,  en  Australie,  en  Algérie,  au  Maroc,  en  Tunisie. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  résultiils  lonims 
pour  it):>.2  ne  sont  encore  que  provisoires.  En  outre,  les  vingt-quatre  pays  dont  il 
vient  d'être  question  ne  représentent  qu'un  peu  plus  de  moitié  de  la  production 
mondiale  en  froment,  laquelle  est  généralement  comprise,  d'après  les  travaux  de 
rinslilut  International  d'Agriculture,  entre  i.aoo  et  i.3oo  millions  do  ipiint.iux 
métriques. 

Prmluction  mondiale  de  la  soie.  —  Mouvement  des  conditions  des  soies.  —  Dans 
le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  pour  l'année 
1920,  la  proiluction  de  la  soie  grège  dans  le  monde  est  indiquée  comme  suit,  en 
milliers  de  kg.,  pour  la  période  1910-1920  : 


Production  de  la  soie  grège  en  milliers  de  kilos. 

,       .  Europe        Levant  et  Asie       Extrème- 

"^"^  "  .        occidentale  centrale  Orient 


Totaux 


1910 

191  I 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 


A.  700 

2.800 

1G.995 

24.495 

4.33o 

2  .9O0 

17.280 

24.570 

A. 982 

2.233 

19.750 

26.9O5 

4.240 

2  .3i5 

20.7G0 

27.320 

à. Ho 

1.785 

"15.595 

22.220 

3.2i5 

I  .ojjo 

19-410 

23.005 

4.072  - 

I  .o4o 

22.0l3 

27. 125 

3.2^5 

I  .oliO 

22.480 

2O  .7O5 

3.IG5 

I  .o4o 

21.355 

25.540 

2.?35 

I  .o4o 

24.060 

27.330 

3.715 

85o 

14.470 

19.035 

I^a  production  se  décomposerait  ainsi,  d'après  la  statistique  dressée  par  l'Union 
des  marchands  de  soie  de  Lyon  : 


1920 

France 25o 

n                \  Italie. 3.325 

Europe      '  ir,      „  c 
o  cidentale)  ,,^P' "^  .      '.   -V  'u  •'    ' 
I  ll')ii;,'rie  et    Icheco- 

\      Slovaquie.    ...  75 

Levant  et  Asie  centrale   ....  85o 

1  Chine 4.C70 

Japon    ......  9.750 

Indes. 35 

Indo-Chine  ....  i5 


1919 


1918 


1917 


1914 


1913 


1912 


180 

245 

2o5 

4o5 

35o 

5o5 

I 

.835 

2 

.O95 

2 

.820 

4 

.060 

0 

.  54o 

4 

.  io5 

70 

7a 

70 

70 

82 

78 

i5o 

i5o 

i5o 

3o5 

273 

294 

I , 

.o4o 

I 

.o4o 

I 

.o4o 

I 

.785 

2, 

.;si5 

2 

.233 

8 

.705 

0 

.505 

0 

.925 

6 

.o55 

8 

.5i5 

8 

.700 

i5, 

.210 

i4, 

.655 

10 

.445 

0 

490 

12. 

120 

10, 

.867 

i3o 

IIO 

100 

34 

ii3 

168 

10 

0 

0 

lO 

12 

10 

D'après  ces  deux  tableaux,  la  production  n'aurait  été  que  de  19.085.000  kg.  en 
1920,  au  lieu  de  27.386.000  en  1919,  soit  une  différence  de  plus  de  8  millions 
de  kg.,  portant  presque  tout  entière  sur  l'Extrême-Orient. 

Mais  en  réalité  les  nombres  concernant  l'Extrême-Orient  ne  s'appliquent  pas  à  la 
production  proprement  dite,  mais  bien  aux  exportations  de  Shanghaï  et  de  Canton 
pour  la  Chine,  de  Yokohama  pour  le  Japon,  de  Calcutta  et  de  Bombay  pour  les 
Indes.  Il  s'agit  donc,  pour  ces  différents  pays,  d'une  baisse  des  exportations,  laquelle 
peut  être  naturellement  plus  forte  que  le  déficit  réel  de  la  récolte. 

L'auteur  du  compte  rendu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  déclare  à  ce 
sujet  :  {(  Les  diverses  mesures  prises  par  le  Japon  pour  réduire  la  production  ou 
l'exportation  des  soies  se  traduisent  par  une  diminution  sensible  des  soies  mises  à 
la  disposition  du  commerce  mondial.  Divers  autres  pays,  sans  suivre  officiellement 
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l'exemple  du  Japon,  riirent  amenés  à  restreindre  leur  production  par  suite  des  prix 
insuffisamment  rémunérateurs  des  soies,  ou  filèrent  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation indifrène,  ce  qui  contribua  à  faire  apparaître,  dans  les  statistiques,  une 
diminution  de  la  production  mondiale  qui  ne  correspond  pas  avec  la  réduction 
effective  de  la  récolte.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  exportations  d'Extrême-Orient  ont  notablement  baissé, 
par  contre  la  production  européenne  de  soie  grège  a,  par  rapport  au  chiffre  de  1919, 
augmenté  de  i.5oo.ooo  kg.  en  1920,  presque  uniquement  du  fait  de  l!Italie 
(3.3^5.000  kg.  au  lieu  de  1.835. 000). 

Pour  la  France,  nous  compléterons  les  données  concernant  la  soie  grège  à  l'aide 
du  tableau  ci-contre,  relatif  au  nombre  des  sériciculteurs,  et  à  la  production  en 
cocons  frais,  exprimée  en  quantité  et  en  valeiu'  pour  la  période  1912-1921  (d'après 
les  enquêtes  séricicoles  du  ministère  de  l'Agriculture)  : 


1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 


Nombre 

Production  totale 

Valeur  totale 

de 

en  cocons  frais 

de  la  production 

•iciculteurs 

(Quintaux) 

(En  1000  fr.) 

09.360 

62.785 

i8.3i8 

QO.517 

!\k.  23o 

15.655 

83.835 

50.674 

10.909 

43.327 

17.085 

4 .  007 

52.768 

28. 200 

12.024 

55.963 

25.646 

l5.2II 

60.057 

00. io4 

22 .258 

52.4oi 

23.2l5 

17.439 

65.Q/J6 

32.3o6 

44.283 

48.924 

25.24l 

19.949 

En  1920,  la  production  était  presque  moitié  moindre  qu'en  1912,  avec  32.uoo 
quintaux  au  lieu  de  63. 000;  toutefois  la  valeur  de  la  production  a  atteint  44  millions 
de  francs  en  1920,  soit  deux  fois  et  demie  plus  qu'en  191 2.  La  récolte  de  1921  n'a 
été  que  de  26.000  quintaux  de  cocons  frais,  au  lieu  de  5i.ooo  en  1914?  cependant 
la  valeur  de  la  production  a  été  évaluée  sensiblement  au  même  chiffre  pour  ces 
deux  années,  soit  à  20  millions  de  francs  en  chiffre  rond. 

Le  tableau  ci-après  permet  de  comparer  le  mouvement  des  conditions  des  soies, 
daiis  les  principaux  pays,  au  cours  de  la  période  1910-1920  : 

Moavenieni  des  conditions  des  soies  (en  milliers  de  kilos). 


Années 

France 

Italie 

Suisse 

Allemagne 

Au  tri  elle 

Japon 

Etats-Unis 

Totaiix 

1910    ....         10.780 

II  .3o4 

2.253 

1.328 

273 

2.459 

I  .  lOI 

29.597 

1911    . 

9.*>45 

0.806 

2.097 

1 .208 

244 

2.620 

i  .  1 3 1 

27.141 

1912   . 

10.704 

10.881 

2.302 

1 .36o 

226 

2.828 

I  .3o5 

29 . 606 

1913   . 

io.8i4 

10.497 

2.23l 

1.342 

2l5 

3.483 

1.365 

29.947 

1914  . 

6.477 

7.758 

1.706 

7^7 

i35 

3.309 

1 .091 

21 .713 

1916   . 

4.774 

9.395 

2.071 

658 

i33 

3. 320 

i.65i 

22 ,502 

1916  . 

4 .  855 

7.907 

2.  701 

lOi 

» 

3.898 

2.4ll 

21 .963 

1917   . 

0. 120 

8.o3o 

1.910 

io8 

» 

4.371 

2.794 

22.347 

1918   . 

5.663 

4.822 

i.i44 

204 

)) 

4.io4 

2.858 

18.795 

1919  . 

7.748 

8.128 

I  .5l2 

»     • 

» 

4.o3o 

3.481 

24.899 

1920   . 

6.491 

6.109 

1.433 

» 

» 

3. 181 

2  .606 

19.820 

On  constate,  à  paitir  de  1914,  une  notable  augmentation  au  Japon  ainsi  qu'aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  une  baisse  importante  dans  les  différents  pays  d'Europe. 

Au  total,  les  quantités  de  soie  grège  soumises  aux  conditionnements,  dans  l'en- 
semble des  sept  pays  portés  au  tableau  ci-dessus,  accusaient  en   1920  une  baisse 
d'environ  10  millions  de  kg.,  soit  de  3o  à  35  %,  par  rapport  à  la  moyenne  d'avant 
guerre. 

Marcel  df  Ville-Chabrolle, 
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V 

LISÏK  DES  DOCLMEINTS  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU   18  OCTOHIIE   1922 

Angleterre.  —  tJazdte  du  MinislL-rc  du  Travail.  —  Tlie  Ecoiioiiiist.  —  Journal  «de  la 
Socic'lé    de    Stalistiijuc    di'    Londres. 

Argentine  (Képiihliqiie).  —  Mullolin  officiri  du  la  Bouisr  du  Conum  icc  du  IWiLnus-.Vires. 
—  Bulletin  de  la  Direction  (Jénérale  de  Statisliciue  du  déjjarienicnt  provincial  du 
Travail.   —  Annuaire   démographique   pour   191/4  :   nalalilé,   nuptialité  et   niorlalilé. 

Australie,  ~  (lensus  Bidielin  (^teriitoiro  de  la  nouvelle  Guinée).  —  Résumé  trimestriel 
^lali<ti(iuc.  — -  Finances. 

.y,uuvellcs  Galles  du  Sud.  —  Vital  Slalislies.  —  Sociétés  amicales,  syndicats,  sociétés 
de  consiruetion,  sociétés  coopératives.  —  Navigation.  —  Conditions  sociales.  — 
Commerce.    —   Finances. 

llelgi<iUe.  —  Hevue  du  Travail.  —  Bi'ceusemeut  général  de  la  po[)ulation  au  [U  décembre 
Kj-.'.o.  —  Belevé  officiel  du  cliilTre  de  la  population  du  Boyaume  à  la  date  du  oi  dé- 
cembre i{)2i.  —  Le  Ojmmerce  extérieur  de  la  Belgique,  avant  et  après  la  guerre.  — 
La  Belgique  ot  les  relations  commerciales  avec  la  France.  —  Le  Courriériste.  —  Le 
mouvement    conununal.    —   .Statistique   judiciaire. 

Autriche.  —  Millcilungen  des  Bundesamtes  fur  Stalistik. 

Brésil.  —  Bésultats  du  recensement  du  i'''"  iseptembre  lyuo.  —  Bulletin  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce.   —  Oleos  Vegetaes  Brasileiros. 

Bulgarie.  —  Statistique  agricole  pour  les  années  191G,  1917  et  191S.  —  Le  mouvement  du 
conunerce  extérieiu-  pour  1910-1920;  résultats  préliminaires,  importation  et  cxpor- 
lation.   —  Btdietiu   statistique  mensuel  de  la  Direction   générale  du   Boyaume. 

Corée.  —  La  nouvelle  administration  de  la  Corée.  —  Annual  report  on  reforms  and  pro- 
gress  in  Clioscn  (1918-1921). 

Danemark.  —  Loyeis  (.'l  logenrenls.  —  Les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  la  fortune.  • —  Table 
des  matières  de  la  littérature  de  stalistiiiue  danoise  1921.  —  Récoltes  en  1921.  — 
Annuaire  statistique  1922.  —  Annuaire  statistique  de  Copenhague  et  Frédériksberg 
1921.  —  Denmark  Abroad. 

Egypte.  —  L'Egypte  contemporaine. 

Espagne.  —  Statistique  des  passagers  par  mer,   1917  et   1918.  —  Bulletin  de  statistique.  — 

Bulletin  de  la  Société  royale  de  Géographie. 
Esthonie.  —  Bccvieil   mensuel   du   bureau   central  de   statistique.   —  A   slatistical    m<'llioil   of 

coimting  shooting  stars  and  ils  application  to  the  perseid  shower  of  1920. 
Etats-Unis.  —  Alonthly  summary  of  foreign  commerce  of  the  United   States.  —   Revue  de 

Géographie.  —  Bulletin  de  la  «Société  américaine  de  philosophie.  —  The  Yale  Review. 

• —    t'olitical    Science   quaterly.    —   The    american    journal    of    hygiène.    Mussafhuaetts. 

—  Industrial  Review.  —  Anual  report  of  the  Department  of  iabor  and  industries. 
Finlande.  —  Importations  et  exportations   1919  et   1920.  —  Recensements  au  8  décembre 

1920  de  la  population  de  Vasa,  Viboig,  Abo,  Helsingfors,  Lahti  et  Kuopio.  —  Recen- 
sement du   8  décembre   1920  des  immeubles  et  des  habitations  de  Tammcrfors,   Abo, 
Helsingfors  et  Viborg.  — .  Bulletin  de  la   Bank  of  Finlande. 
France.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  —  Bulletin  de  l'Agence  Géné- 
rale des  Colonies.  —  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  d'Epargne  pour  1921. 

—  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France. Rapports  des  ingénieurs  des  mines 

sur  la  situation  des  mines  en  1919  et  1920.  —  Revue  de  l'industrie  minérale.  —  Bulh'tin 
de  l'Association  France-Grande-Bretagne.  • —  Bulletin  de  la  Banque  générale  du  ^ord.  — 
Les  nouvelles  économiques  et  financières.  —  Revue  de  l'Alliance  nationale.  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Journal  de  la  Société  d'horticulture  de 
Franco.  —  Revue  industrielle.  —  Le  moniteur  des  travaux  publics,  de  l'entreprise  et  de 
l'industrie.  —  L'union  économique  de  l'Est.  —  Bulletin  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences.  —  Bulletin  décadaire  de  statistique  municipale.  — 
L'expansion  économique.  . —  La  réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  Les  intérêts  maro- 
cains. —  Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  1917.  —  Tarifs  de  salaires  et  Conven- 
tions collectives  pendant  la  guerre  (1914-1918).  —  Bulletin  du  comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  Strasbourg  1920  et  Paris  1921. 

Italie.  —  Bolletino  del  lavoro  e  délia  previdenza  sociale.  —  La  disiccupazione  in  Italia.  

Bulletin  municipal  mensuel  de  la  ville  de  Milan.  —  L'Economista.  —  Rulletin  mensuel 
de  rofficc  municipal  de  travail  de  Rome.  —  Bulletin 'de  l'office  provincial  du  travail 

de   Rome.  —  Bulletin  mensuel  de  l'office  du  travail  et  de  statistique  de  Turin.  

Giornale   degli  economisti  e   rivista  di  statistica.   —  Le  riforma   sociale.   —  Bulletin 
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satistique  de  la  ooiniminc  ilc  Fiionzo.  —  Il  Cairoofio.  —  Rovuo  monsuelle  de  la  ville 
de  Venise.  —  La  scuola  positiva.  —  La  coltura  popolaie.  —  Bulletin  mensuel  de 
l'ofiice  communal  du  travail  de  Fcnare.  —  Dictionnaire  de  législation  sociale.  — 
Vox  Populoruni. 

Irlande.  —  Journal  du  Département  de  l'Agriculture. 

Japou.  —  Résumé  statistique  de  l'empire  du  Japon.  —  Annuaire  financier  et  économique 
pour  1921. 

Norrcge.  —  Annuaire  des  chemins  de  fer  norvégiens.  —  Recensement  du  i®''  décembre 
lyao.  —  Statistique  du  recrutement  pour  1919.  —  Le  service  vétérinaire  et  l'inspec- 
tion des  viandes  1920.  —  Assurances  contre  les  accidents  1919.  —  Annuaire  statis- 
tique de  la  Norvège.  —  Gages  annuels  des  domestiques  et  salaires  des  ouvriers  1920 
et  1921.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur.  —  Bulletin  mensuel  du  bureau 

,  central  de  statistique.  —  Assurance  contre  l'incendie,   igiS  à  1917.  —  Justice  civile, 

1919  et  1920.  —  Finances  des  communes,  1917-1918.  —  Production  industrielle,  1916. 
—  Mines  et  usines  1919  et  1920.  —  Agriculture  et  Bétail,  1916  à  1920. 

Pays-Bas.  —  Statistique  des  voies  et  moyens  du  Royaume  1920.  —  Recensement  du  3 1  dé- 
cembre 1920.  —  Statistique  des  faillites  pour  1921.  —  Revue  du  bureau  central  de 
statistique.    —    Statistique    criminelle. 

Pologne.  —  Bulletin  statistique  de  la  ville  de  Lodz.  —  La  Pologne  politique,  économique, 
littéraire  et  artistique.  —  Revue  mensuelle  de  Statistique. 

Portugal.  —  Boletin  mensal  de  estatistica  demogralico-sanitaria  da  cidade  de  Lisboa. 

lîouiiianie.  —  Bulletin  d'information  de  l'office  commercial  français  en  Roumanie. 

Russie.  —  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  russe  de  Paris. 

Suède.  —  Annuaire  statistique  de  la  Suède,  1922.  —  Emprunts  1921.  —  Accidents  du 
travail  en  1918.  —  Chemins  de  fer,  1920.  —  Pilotage,  navigation  et  phares,  1921.  — 
Industrie,  1920.  —  Hygiène  et  service  médical  à  l'armée  en  1921.  —  Marine  mar- 
chande, 1920.  —  Enseignement  1920-1921.  —  Commerce  extérieur  pour  1920.  — 
Assistance  publique,  1920.  —  Télégraphe  et  téléphone,  1921.  —  Assurances  pour  1920. 
Caisse  d'épargne  pour  1920.  —  Recensement  général  des  habitations  à  Stockholm 
au  3i  décembre  1920.  —  Annuaire  statistique  de  la  visite  de  Stockholm  pour  1921.  — 
Sociala  Meddelanden.  —  Programme  pour  la  visite  à  Stockholm  des  membres  du 
Conseil  municipal  du  9  au  i/i  mai  1921. 

Suisse.  - —  Annuaire  statistique  de  la  Suisse,  1921. 

Tchéco-Slovaquie.  —  Rapports  de  l'office  de  statistique  de  la  République.  —  Aperçu  sta- 
tistique du  commerce  extérieur.  —  Bulletin  statistique  de  la  République. 

Uruguay.  —  Annales  de  l'instruction  primaire. 

Documents  ilntematioiiaux.  —  Institut  International  de  statistique.  —  Bulletin  mensuel 
de  l'office  permanent.  —  Annuaire  international  de  statistique.  —  Institut  interna- 
tional d'agriculture.  —  Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales.  — 
Bulletin  de  statistique  agricole  et  conmicrciale.  —  Sociétés  des  Nations.  —  Bulletin 
mensuel  de  statistique.  —  Renseignements  épidémiologiques.  —  Résumé  mensuel  des 
travaux  de  la  Société  des  Nations.  —  Comité  international  de  la  Croix-Rouge.  —  Revue 
internationale  de  la  Croix-Rouge. 

Théry  (Edmond).  —  Conséquences  économiques  de  la  Guerre  pour  la  France. 

Rueff  (Jacques).  —  Des  sciences  physiques  aux  sciences  morales. 

Soper  (II.-E.).  —  Frequency  aways. 

Clamagirand  (Henri).  —  Etude  sur  l'assurance  du  risque  de  maladies  d'origine  profes- 
sionnelle. 


Le  Gérant  :  Cii.   FRIEDEL. 
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SOIwI3VE-A.II\E 


OUVERTURE  DE  LA  SEANCE   PAR   M.   EMILE   BOREL,   PRESIDENT 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    18  OCTOBRE    1922. 
NOMINATION   ET  PRÉSENTATION   DE  MEMBRES  TITULAIRES. 

COMMUNICATION   DE   M.   LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 
PRÉSENTATION   DE   LA  LISTE  DES   MEMBRES  A  ÉLIRE  AU  CONSEIL. 

DISCUSSION   RELATIVE  A   L'ÉTUDE  DE  M.  GASTON   CADOUX  :  "  LES  CHARGES   BUDGÉTAIRES   LOCALES  DES 
HABITANTS  DU   DÉPARTEMENT  DE   LA  SEINE  ». 


OUVERTURE  DE  LA  SÉANCE  PAR   M-   EMILE  BOREL,  PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  21  heures  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Bo«el, 
président. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU    18  OCTOBRE    1922. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  que,  par  ,  suite  d'un  surcroît  de 
travail  d'une  part  et  des  jours  de  fête  d'autre  part,  la  Maison  Berger- 
Leviault  n'a  pu  faire  paraître  pour  la  séance  le  numéro  de  novembre  du 
journal.  Par  suite,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  octobre,  inséré  dans 
ce  numéro  ne  pourra  être  soumis  à  l'adoption  de  la  Société  que  dans  la 
prochaine  séance. 

NOMINATION   ET   PRÉSENTATION   DE   MEMBRES  TITULAIRES. 

M.  le  Président  annonce  que  les  candidatures  présentées  dans  la  dernière 
séance  n'ont  soulevé  aucune  observation.  En  conséquence,  MM.  Charles 
BoRZECKi  et  Leurence  sont   nommés   membres  titulaires. 

D'autre  part,  M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  a  reçu  les  demandes  d'ad- 
mission suivantes  au  titre  de  membres  titulaires  : 

M.  G.  Valois,  éditeur,  place  du  Panthéon  (V®),  présenté  par  MM.  Bour- 
GiiN  et  Barriol; 

M.  EisENMAAw,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  20,  rue  Ernest-Cresioii 
(XI V-),  présenté  par  MM.  Simiand  et  Bourgin; 

M.  Georges  Coquelle',  publiciste,  86,  rue  Charles-Laflltte  à  Neuilly-sar- 
Seine,  présenté  par  MM.  Bourgin  et  Barriol; 

M.  BÉREND,  ancien  éleva  de  l'Ecole  Polytechnique,  5i,  rue  de  Prony  (XVIF), 
présenté  par  MM.  Rueff  et  Barriol. 
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M.  Klbel,  .sous-directeur  au  ministère  du  Commerce,  5,  rue  de  Batignolles 
V-WU'),  jMi'senté  par  MM.  Simiand  et  Bourgin; 

M.  J.  Dessirier,  statisticien-adjoint  à  la  Statistique  Générale  de  France, 
97,  quai  dOrsay  (VIP),  présenté  par  MM.  Huber  et  Bunle; 

M.  l  i.MER  Hemi,  aiieirn  élève  de  l'Ecole  Polytechniquie,  statisticien- 
adjoint  à  la  Statistique  Générale  de  la  France,  97,  quai  d'Orsay  (VIP),  pré- 
senté par  MM.  Huber  et  Buisle. 

Conformément  à  l'usage,  il  sera  statué  sur  ces  candidatures  à  la  prochaine 
séance. 

COMMUNICATION    DE'[M.   LE  SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL   ET  PRÉSENTATION   D'OUVRAGES. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société  un  certain 
nombre  d'ouvrages  dont  la  liste  sera  insérée  à  la  fin  du  journal. 

Il  fait  une  mention  spéciale  de  l'ouvrage  suivant  : 

Théories  des  opérations  viagères,  par  M.  Maingie,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Bruxelles. 

11  donne  ensuite  eonnaiissance  d'une  note  éz  M.  le  docteur  Ledé,  modi- 
fiant les  chiffres  comparatifs  des  budgets  départementaux  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  qu'il  avait  donnés  dans  sa  communication, 
pour  tenir  compte  de  l'observation  présentée  par  M.  le  Président  et  concer- 
nant l'établissement  de  statistiques  en  francs-or.  Cette  note  sera  insérée 
dans  le  journal,  à  la  suite  de  la  communication  de  M.  le  docteur  Ledé. 

PRÉSENTATION   DE   LA   LISTE   DES^MEMBRES  A   ÉLIRE   AU  CONSEIL. 

M.  le  Président  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  règlement  inté- 
rieur, il  doit  communiquer  à  la  Société  la  liste  des  candidats  proposés  par 
le  Conseil  d'administration  pour  les  élections  auxquelles  il  sera  procédé 
dans  la  séance  du  20  décembre. 

Il  fait  connaître  que  le  Conseil  propose  de  présenter  à  la  Société  : 

Pour  la  présidence  :  M.  André  Liesse,  en  remplacement  de  M.  Emile 
Borel,  président  sortant  non  rééligible; 

Comme  vice-président  {1923-1924-1925),  M.  Charles  Bighet,  membre  du 
Conseil  sortant,  en  remplacement  de  M.  André  Liesse,  proposé  pour  la 
présidence; 

Comme  membre  du  Conseil  (1923-1924),  M.  Clément  Colson,  en  rem- 
placement de  M.  SoucHOJN,  décédé; 

Comme  membre  du  Conseil  (1923-1924-1925),  M.  Truchy,  en  rempla- 
cement de  M.  Charles  Bighet,  proposé  pour  les  fonctions  de  vice-président. 

Toute  candidature  nouvelle  devra  être  adressée  à  notre  Secrétaire  géné- 
ral avant  le  25  novembre  1922. 

DISCUSSION    RELATIVE  A  L'ÉTUDE    DE    M.  GASTON    CADOUX  :  LES    CHARGES   BUDGÉ- 
TAIRES LOCALES  DES  HABITANTS   DU   DÉPARTEMENT  DE   LA  SEINE. 

Conformément  à  la  décision  prise  dans  la  dernière  séance,  la  discussion 
relative  à  la  communication  de  M.  Cadoux  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour 
de  la  présente  séance. 

Cette  étude  ayant  paru  dans  le  numéro  d'octobre  du  journal,  M.  Cadcux 
en  retrace  les  grandes  lignes  dans  ces  termes  : 

((  Je  ne  crois  pas  utile  de  revenir  sur  l'étude  que  notre  journal  a  insérée. 
J'en  rappellerai  seulement  quelques  chiffres  : 

"  En  i883,  le  budget  du  département  de  la  Seine,  pour  une  population 
de  2.736.000  liabitants,  s'élevait  à  environ  27.000.000  francs;  en  191/1,  il 
dépassait  100  millions  de  francs;- en   1920,  il  atteignait  322  millions  et  se 
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chiffrait  primitivement  en  hjm.  à  4-i3.5oo.uuo  fruiics,  total  très  inférieur, 
conune  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  au  règlement  délinitif  de  cet  exer- 
cice. 

u  En  nous  en  tenant  aux  ^chiffres  énoncés  au  budget  primitif  de  ly-ii,  nous 
voyons  qu'en  trente-huit  ans,  Vaagmentaliori  des  charges  fiscales  dépar- 
tementales de  la  Seine  s'élève  à  /ii6  yiilllions  de  francs  et  que,  bien  que 
supportée  par  une  population  accrue  de  1.670.000  habitants,  ces  charges 
liscales  locales  ont  passé  de  10  à  loo  fr.  5o  par  tète.  Nous  retenons  que  les 
Parisiens  paient  plus  de  80  %  de  ces  charges. 

((  Ce  que  nous  obsea^vons  quand  nous  coniparonis  ces  chiffres  à  ceux  des 
autres  déiparteunents,  c'est  que  les  contribuables  de  la  Seine  sont,  propor- 
tionnellement à  la  population,  beaucoup  plus  pesamment  chargés  que 
ceux  des  autres  départements.  En  allant  au  fond  des  choses,  je  suis  arrivé 
à  cette  conclusion  que  la  limite  de  résistance  de  leurs  forces  contributives 
était  si  près  d'être  atteinte  que  j'avais  le  devoir  d'attirer  l'attention  sur  le 
danger  économique  qu'il  y  aurait,  pour  la  prospérité  nationale,  à  dépasser 
celte  limite. 

<(  Les  derniers  chiffres  délinitif  s  publiés  par  la  Statistique  Générale  de 
la  Fiance  sont  ceux  de  1914,  191Ô,  1916. 

1914  1915  1916 

Ed  milliers  df  francs. 
Les  recettes  pour  tous  les  départements  ont  été.         5G2.77S         5ji.3i3         57G.954 

Les  dépenses  payées  de 559. 30y         5i5.aio         53o.8G4 

Les  recettes  pour  la  Seine gj.g^ô         112.018         i33.77(J 

Les  dépenses  payées  pour  la  Seine 100. goS  98.317         135.294 

((  Le  rapport  des  charges  départementales  de  la  Seine  qui,  en  191 4  est 
de  18  %  de  l'ensemble,  a  donc  passé,  dès  1916,  à  26  %,  alors  que  si 
l'on  prend  comme  base  de  comparaison  la  population  de  1921,  le  rapport 
de  la  Seine  à  l'ensemble  est  11  %,  étant  observé  que  dans  la  Seine  existe 
une  proportion  assez  forte  de  réfugiés  des  régions  dévastées,  dont  une  partie 
est  pauvre  et  ne  participe  pas  aux  charges  liscales  départementales. 

«  Nous  pensons  que  les  charges  départementales  de  la  Seine  seront  sen- 
siblement plus  lourdes  à  partir  de  1921,  exercice  pour  lequel  le  budget 
primitif  a  été  fixé,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  443.027.730  fr.  60.  Je  n'ai, 
pour  comparer,  retenu  que  le  montant  de  ce  budget  primitif. 

«  Je  pense  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  établir  la  comparaison,  car  si,  au 
lieu  d'exposer  les  conditions  faites  aux  contribuables  de  la  région  pari- 
sienne sans  exagérer  les  surcharges  qu'ils  doivent  supporter,  on  voulait 
dramatiser  et  abuser  des  chiffres,  on  pourrait  prendre  texte  de  ce  que  si 
le  budget  primitif  du  département  de  la  Seine  de  1921  fut  effectivement 
réglé,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  443.027.730  fr.  63,  il  a  été  prodigieu- 
sement augmenté  au  cours  de  l'année. 

«  Il  a  été  successivement  augmenté  : 

«  1°  De  12. 716. 210  fr.  par  une  participation  de  l'Etat  aux  frais  de  cons- 
titution d'habitations  semi-provisoires  édifiées  ou  à  édifier  dans  le  dépar- 
tement; 

«  2°  De  275.666.568  fr.  98,  par  la  réalisation,  jusqu'à  concurrence  de 
274  milions,  de  l'emprunt  départemental  au  Crédit  foncier,  conclu  par  un 
traité  du  4  mai  192 1; 

u  3°  De  98.648.778  fr.  o4  par  le  budget  de  report  résultant  du  compte  de 
l'exercice  précédent  (1920), 

«  4°  De  62.416. i34  fr.  3o  par  le  budget  rectificatif  de  l'exercice  192 1. 

((  Nous  voyons  qu'on  atteindrait  ainsi  un  total  de-  crédits  ouverts  de 
892.965.421  fr.  95,  double  du  budget  primitif. 

((  J'ai  estimé  nécessaire  de  vous  rappeler  ces  diverses  amplifications  du 
budget  primitif  afin  de  vous  convaincre  de  la  sincérité  des  comparaisons 
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que  nous  établissons  quand  nous  opposons  le  taux  de  ii  %  qui  est  celui 
de  la  proportion  de  la  population,  au  taux  de  25  %  qui  chiffre  pour  la 
Seine  i^avant  lemprunt  de  1921)  les  charges  départementales  normales  et 
permanentes  des  contribuables  imposées  dans  ce  département. 

«(  C'est  bien  ce  taux  de  25  %  qui  ressort  encore  de  la  comparaison  des 
dépenses    départementales    primitives    de    192 1    pour 

toute   la   France,    soit 2.279. 195.000  fr.  00 

et   de    celles    payées    au    cours   de   l'exercice    dans   la 

Seine,    soit 567.122.7/17  fr.  26 

«  Ce  taux  s'augmentera  sans  doute  quand  on  aura  les  résultats  définitifs; 
mais  niemc  s'il  reste  à  ipeu  iprès  le  (miême,  icoimme  aux  ichai'gas  locales  dé- 
partementales s'ajoutent  les  charges  locales  communales,  on  peut  conclure, 
CCS  dernières  étant  aussi  particulièrement  lourdes  à  Paris  et  dans  la  plu- 
part des  communes  de  la  Seine,  que,  quelle  que  soit  la  concentration  de 
la  richesse  dans  le  département,  toute  surcharge  est  de  nature  à  faire  réflé- 
chir électeurs  et  élus. 

((  J'aurais  désiré  vous  montrer  par  des  résumés  de  tous  les  budgets  com- 
munaux de  la  Seine,  le  total  des  charges  municipales  de  ces  mêmes  contri- 
buables; mais  je  n'ai  pu  faire  ce  relevé  au  ministère  de  l'Intérieur  et  je 
dois  me  borner  aux  constatations  suivantes,  qui  établissent  la  comparai- 
son des  charges  locales  de  toutes  les  communes  de  France  avec  celles  de 
la  ville  de  Paris  : 

((   En  192 1,  le  total  général  de  tous  les  budgets  com- 
munaux '2st,  pour  la  France  entièi^ .  . .        2.759.517  fr.  00 

dont,    en   dépenses   extraordinaires 706.192,000  fr.  00 

et,    en   dépenses   ordinaires 2.o53.325.ooo  fr.  00 

«  Pour  ce  même  exercice  192 1,  d'après  mes  renseignements,  les  comptes 
du  budget  de  Paris,  pour  les  dépenses  ordinaires  propres  à  cet  exercice,  sur 
fonds  généraux,  semblent  devoir  s'établir  ainsi  : 

Crôdils  ouverts i  ./191  .i94.537',93 

Dépenses  constatées i  .325.55i  .o52  ,3u 

Différence  en  moins iC5.643.^85',G3 

«  Mais  il  faut  tenir  compte  : 

1°  Des  dépenses  à  contirtuer  au  litre  de  l'exercice  .        89.166.0/13^,97   1  r-^     .,   t     ,. 

2°  Abandons  de  crédits 82.049.887  ,29   |  '    '     "'•^"^    '" 

Moins  Dépenses  en  excédent  des  crédits  ouverts  et 

comprises  dans  les  dépenses  constatées.    ....  b .b';2.l^/^b' ,i)3  —  5.672  ./|/|5  ,63 

Nous  retrouvons  ainsi  un  total  égal  à  la  différence  en  moins   .....  i65.643./)85',03 

«  Il  est  à  prévoir  que  les  dépenses  ordinaires  sur  fonds  généraux  du 
budget  et  de  Paris  atteindront  finalement  en  1921  le  total  de  1.407.000,000 
environ.  S'il  en  est  ainsi,  et  que  sans  comprendre  dans  notre  calcul  aucune 
autre  dépense  municipale  de  la  Seine,  nous  voulions  comparer  au  total 
des  dépenses  ordinaires  de  toutes  les  communes  de  France  (2.o53.325.ooo  fr.) 
uniquement  les  dépenses  ordinaires  de  Paris  (1.407.000.000  fr.),  nous  chiffre- 
rions à  68,0  %  la  proportion  incombant  aux  soulis  Paiisj^ns.  Ce  rapport  for- 
midable sera  sai»s  doute  exceptionnel  el  anormal,  et  c'est  'pourquoi  nous  n'en 
faisons  ipas  état. 

((  Mais,  quelle  que  soit  finalement  la  part  de  Paris  dans  l'ensemble  des 
charges  municipales  de  toutes  les  communes  de  France,  elle  restera  très 
supérieure  à  la  proportion  qui  résulterait  de  sa  population,  cette  propor- 
tion dût-elle  être  corrigée  par  un  coefficient  très  élevé  représentapt*  la 
concentration  de  la  richesse  dans  la  capitale. 
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((  D'ailleurs  si  nous  prônons  pour  calrulor  ccWc  proportion  un  autre  élé- 
ment, les  ccntinicfi  (h'-paiicinenlanx  et  conimnnnax,  nous  arrivons  aux 
mêmes  constatations  pour  ce  niôme  exercice  nj'^i. 

«  Les  centimes  dépnrtcmentoux  de  la  Seine  s'élèvent  à  •?.i9..(]ç)().'^:u)  fi-.  j/j, 
soit  2/i,5o  %  de  l'ensemble  (879.336.000  fr.). 

((  Les  centimes  communaux  de  Paris  s'élèvent  à  0.18.79.0.830  fr.  06,  soit 
à  3o  %  de  l'ensemble  (760.387.000  fr.). 

«  Le  rapport  de  la  populaliou  de  Paris  au  lotal  de  la  population  do  la 
France  est  légèrement  inférieur  à  7  fr.  5o  %  {9..^o6.fi'j'?.  habitants  sur 
39.:^Of).766)  et  celui  de  la  population  do  la  S(Mno  d'environ  it  ",',  ('\.'\\  \  .C)C)j 
habitants  sur  39.509.766). 

((  La  charge  résultant  des  centimes  (ié|)ar(.emontaux  et  comnuinaux  s'aug- 
mentera, pour  les  contribuables  de  la  Seine,  du  fait  des  accroissoniv-^nts 
de  loyers,  qui  vont  se  produire  avec  plus  d'intensité  quand  les  proroga- 
tions, dont  bénéficient  actuellement  ceux  qui  ont  été  mobilisés,  cossoiont 
de  les  avantager.  En  effet,  si  les  quatre  vieilles  contributions  ont  disparu 
de  la  nomenclature  budgétaire  d'Etat,  leur  principal  fictif  sert  toujours 
de  base  au  calcul  des  centimes  départementaux  et  communaux.  Les  aug- 
mentations des  loyers  entraînent  donc  automatiquement  un  accroissement 
direct  de  la  contribution  mobilière  assise  sur  les  loyers  matriciels.  Récem- 
ment, M.  M.wciiEz  citait  dans  le  Temps  le  cas  d'un  contribuable  parisien 
qui,  de  ce  fait,  vit  passer  de  5.866  fr.  à  /f.35/|  fr.  sa  taxe  mobilière  y  com- 
prix  la  taxe  d'habitation.  Or,  la  tendance  à  demander  périodiquement  aux 
locataires  d'assez  lourdes  augmentations  des  prix  de  location  des  habitations, 
sans  leur  concéder  de  baux,  est  sensiblement  plus  marquée  à  Paris  et  dans  la 
Seine  que  dans  le  reste  de  la  France.  Les  locations  industrielles  et  commer- 
ciales sont  à  peu  près  dans  le  même  cas,  et  cotte  situation  offrira  maints 
inconvénients  économiques  et  sociaux,  c'est  certain. 

((  Il  est  difficile  d'apprécier  la  richesse  détenue  par  les  habitants  de  l'ag- 
glomération parisienne  et  qui  constitue  la  base  do  leurs  facultés  contribu- 
tives. On  peut  néanmoins  s'en  faire  une  idée  approximative,  et  la  comparer 
à  celle  du  reste  du  pays,  au  moyen  dos  statistiques  publiées  sur  les  assu- 
jettis à  l'impôt  sur  le  revenu.  Malheureusement  ces  statistiques  s'arrêtent 
à  1919. 

((  D'après  les  rôles  émis  de  T915  à  1919,  les  totaux  provisoires  de  Vimpnt 
général  sur  le  revenu  sont,  pour  la  France' entière  et  pour  le  département 
de  la  Seine,  les  suivants  en  millions  de  francs  :  ' 

1915  1916  1917  1913  1919 

France  entière 0.536  -j.ïufi  O-oir  O-OiJi  10.370 

Département  de  la  Seine ?..?>o~  3.i33  3.708  i.oGo  f\.fi5o 

Soit  comme   part  du    département  de   la 

Seine  dans  l'ensemble %             91  41,7  41,7  /ji  /|.>  r, 

<(  Si,  au  lieu  de  comparer  la  répartition  du  total  des  rôles  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  on  veut  chiffrer  la  part  de  la 
Seine  dans  les  impôts  cédulaires  sur  les  diverses  natures  de  revenus,  on  a, 
pour  l'exercice  1919,  le  dernier  dont  les  statistiques  sont  publiées  en  mil- 
lions de  francs,  le  tableau  suivant  :  ^ 

Ensemble  o- 

des  Seine  seule.  '^ 

départements.  de  la  Seine. 

Bénéfices  industriels  et  commerciaux.    .    .    .  7.685,o  3,45G,o  32  o 

Bénéfices  d'exploitation  agricoles ^93, 4  5^4  iji 

Traitements  et  salaires 6.2o3]6  i.757,'8  28,2 

Pensions  et  rentes  viagères i39,9  47, i  330 

Bénéfices  de  professiops  non  commerciales  .  2/10,9  io3,A  40^7 

Bénéfices  de  charges  et  offlces 161, o5  23,7  14*3 
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«  Sauf  pour  les  cédulcs  de  l'agriculturo  et  des  charges  et  offices,  la  pro- 
portion des  impôts  sur  les  revenus  semble  donc,  comme  celle  de  l'inipôt 
général,  sensiblement  plus  forte  pour  les  contribuables  parisiens  et  de  la 
Soine.  et  l'on  peut  se  demander  si  raccunnilation  de  richesse  dans  la  Seine 
justifie  Ja  disproportion.  Celte  surcharge  des  sommes  demandé(>s  par  l'Etat 
s'ajoute  aux  surcharges  de  celles  demandées  par  le  département  et  par  les 
communes,  et  rend  la  situation  difficile  pour  les  contribuables  de  la  Seine. 
Cette  situation  a  déjà  appelé  l'attention  du  nouveau  préfet  qui,  lundi  der- 
nier, en  prenant  séance  au  Conseil  municipal,  a  dit  : 

((  ...  le  contribuable,  déjà  suichargé,  doit  être  résolument  ménagé  :  on 
a  ne  peut  réclamer  de  lui  un  effort  sans  limite  et,  par  suite,  il  faut  non 
«  seulement  ne  lui  demander  que  des  sacrifices  indispensables,  mais  encore 
«  faire  de  son  argent  un  emploi  consciencieux  et  méthodique  pour  en  tirer 
«  le  maximum  d'effet  utile...  » 

«  Sages  paroles  qui,  espérons-le,  pourront  être  suivies  d'actes  par  elles 
inspirés,   et  inciteront  aux  économies  élus   et  fonctionnaires. 

K  Ces  déclarations  d'un  administrateur  expérimenté,  que  sa  réputation 
vi(Mil  d'élever  au  poste  éminent  de  préfet  de  la  Seine,  confirment  et  forti- 
fient l'opinion  que  nous  défendons.  On  ne  peut  risquer,  en  dépassant  les  forces 
contributives  de  la  population  de  la  Seine,  de  paralyser  l'activité  nécessaire 
des  entreprises  établies  dans  la  Capitale  ou  gravitant  autour  d'elle.  Ces 
milliers  d'activités  industrielles,  commerciales,  financières,  intellectuelles 
et  artistiques,  constituent  un  élément  indispensable  de  la  reprise  de  la  vie 
normale  de  toute  la  nation,  du  maintien  de  son  crédit,  de  l'expansion  de 
ses  débouchés.  La  vente  à  l'extérieur  de  leurs  productions,  notamment  des 
articles  de  luxe,  hâtera  le  retour  vers  le  pair  de  notre  devise;  contribuera 
à  notre  complet  relèvement  économique;  facilitera  la  bonne  solution  des 
problèmes  sociaux,  en  adoucissant  l'acre  amertume  des  lauriers  moissonnés 
par  nos  fils. 

«  Est-il  possible  de  ne  plus  surcharger  les  contribuables  français  et 
notamment  ceux  déjà  si  imposés  de  Paris  et  de  ses  environs?  Nous  l'espé- 
rons sans  pouvoir  l'affirmer.  Peut-être  une  plus  large  participation  des 
agriculteurs  aux  charges  financières  publiques,  facilitée  par  la  réfection  du 
cadastre,  aiderait-elle  à  ménager  les  forces  des  autres  catégories  de  contri- 
buables. Les  mélancoliques  constatations  que  nous  venons  de  faire  indi- 
quent que,  môme  considérables,  les  économies  ne  suffiront  probablement 
pas.  Notre  volonté  d'équilibrer  nos  divers  budgets  et  la  nécessité  de  ne  pas 
écraser  les  contribuables  sont,  parmi  beaucoup  d'autres,  deux  raisons  excel- 
lentes pour  la  France  de  réclamer  avec  insistance  à  l'Allemagne,  qui  a 
déchaîné  la  guerre  et  qui  l'a  perdue,  et  aux  Alliés,  auxquels  la  bravoure 
et  la  ténacité  de  nos  soldats  ont  permis  de  la  gagner,  un  prompt  règlement 
des  réparations  et  des  dettes  interalliées.  Le  labeur  français  ne  peut  plus 
continuer  à  pourvoir  au  paiement  des  réparations  que  l'Allemagne  doit 
assurer  et  dont  elle  s'est  reconnue  responsable.  Et  l'immensité  de  nos  sacri- 
fices commande  que  les  nations  qui  furent  nos  alliées,  dont  les  deux  prin- 
cipaux devaient  garantir  notre  sécurité,  revisent  et  compensent  dans  un 
esprit  d'équité  les  créances  qu'elles  ne  possèdent  sur  nous  que  parce  que, 
au  jeu  terrifiant  des  batailles,  la  France  a,  sans  calcul,  sans  hésitation, 
risqué  tout  son  or,  tout  son  crédît,  toutes  ses  richesses  et  prodigué  le 
meilleur  de  son  sang.  » 

M.  le  Président  remercie  M.  Cadoux  d'avoir  bien  voulu  résumer  la  très 
remarquable  étude  publiée  dans  le  journal  d'octobre  1922  et  d'y  avoir 
ajouté  quelques  réflexions  d'un  caractère  général  et  du  plus  haut  intérêt. 
Il  ouvre  ensuite  la  discussion. 
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M.  Gai.i.ot  présonto  les  obsoirvations  j^ni vanter   : 

En  ce  qui  concerna  la  proffrossion  du  budpfct  du  di'parlpmont  do  la 
Seine  qui,  ainsi  que  M.  Cadoux  l'a  sifirnalé,  est  passé  de  ".7  millions  et 
demi  en  i883  à  /|/|3  millions  et  demi  en  19^.1 ,  il  faut  s'attendre  h  la  voir 
continuer  encore.  Le  ])rojet  de  budget  de  \ ()"?.?>  se  riionle  à  ~)6?.  millions 
et  ce  chiffre  sera  sans  doute  d«''passé  dans  l'avenir. 

C'est  que  de  vastes  projets  sont  en  voie  de  réalisation  ou  à  l'étude;  il 
est  question,  par  exemple,  de  créer  un  grand  port  à  Paris  et  de  réalisrr 
un  grand  programme  de  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

Faut-il  reprocher  à  l'Administration  de  voir  trop  grand?  L'orateur  ne 
le  pense  pas;  il  estime,  au  contraire,  qu'on  a  bien  fait  dabandonnci'  la 
politi<iU("  à  courte  vue  dont  les  effets  se  sont  malheureusement  fait  sentir 
pendant  la  guerre. 

On  se  |)laint  beaucoup  aujourd'hui,  et  à  juste  titre,  de  la  dépopulation 
et  de  la  mortalité  infantile.  Pour  y  remédier,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  mettre 
à  exécution  les  grands  projets  dressés  j)ar  nos  hygiénistes.  Cette  exécution 
coûtera  cher,  c'est  incont(>stable,  mais  ne  faut-il  pas  en  attendre  des  résul- 
tats qui  compenseront,  et  au  delà,  l(>s  dépenses  engagées? 

M.  Cadoux  a  chiffré  par  tête  d'habitant  la  charge  budgétaire  du  défiar- 
temenf  de  la  Seine  et  a  montré  que  cette  charge  unitaire  est  passée  de 
ro  fr.  en  i88v3  à  100  fr.  5o  en  19?. i. 

Présentée  sous  cette  forme,  la  comparaison  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 
Il  faut  distinguer,  en  effet,  trois  sortes  de  ressources  dans  le  budget  dépar- 
temental :  les  impôts,  la  contribution  de  l'Etat  et  des  communes  pour  les 
Services  d'assistance  obligatoire,  enfin  les  revenus  domaniaux.  Or,  en  i883, 
la  part  des  impôts  ressortait  à  80  %  alors  qu'elle  n'est  que  de  f\?>  %  en 
1951;  de  même,  la  part  subvention  était  de  i4  %  en  i883  contre  25  % 
en  192 1.  De  sorte  qu'en  définitive  la  charge  moyenne  par  tête  en  impôt 
était  de  8  fr.    16  en    i883   contre   /|3   fr.    28  en    192 1,    soit  un   coefficient 

,,  *  «•        j     r  o    u-        •    f  •  X    ^00  fr.  5o     .        -, 

d  augmentation   de   .'î,3    bien    intérieur   au    rapport  » signale    par 

M.  Cadoux.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  la  part  subvention  communale  doit, 
en  fin  de  compte,  être  fournie  par  les  contribuables. 

Il  faut,  d'autre  part,  tenir  eompte  que  dans  les  /|'|3  millions  du  budget 
de  1921,   126  millions,  soit  28  %  ont  été  demandés  à  l'emprunt. 

Enfin,  M.  Gali^ot  appelle  l'attention  sur  l'importance  de  la  charge  des 
Services  d'assistance  obligatoire  qui  incombe,  ou  plus  exactement,,  qui 
est  imposée  au  département  de  la  Seine.  Si  l'on  considère,  par  exemple, 
l'assistance  aux  vieillards,  on  constate  que  l'allocation  donnée  à  ceux  qui 
sont  gardés  par  leur  famille,  et  dont  le  maximum  d'avant-guerre  de  600  fr. 
par  an  n'a  pas  été  modifié,  est  devenue,  dans  la  plupart  des  cas,  insuffi- 
sante et  doit  être  remplaeée  par  l'hospitalisation.  Or,  cette  dernière  coûte 
actuellement  /j.ooo  fr.  par  an.  On  voit  combien  ce  régime  est  plus  onéreux 
que  celui  de  l'allocation  à  domicile. 

Mais  le  Conseil  général  est  impuissant  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
car  il  ne  lui  appartient  pas  d'augmenter  le  taux  des  allocations  aux  vieil- 
lards soignés  à  domicile.  Le  Conseil  général  n'a  pas  davantage  d'action 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  voirie  départementale;  et  là  encore,  il 
est  obligé  de  subir  les  conséquen'ces  financières  de  la  hausse  formidable  des 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

M.  Razous  indique  quelques  suggestions  en  ce  qui  concerne  les  économies 
réalisables  sur  les  budgets  départementaux. 

M.  Gallot  a  parlé  des  dépenses  d'assistance  et  en  particulier  de  l'assis- 
tance aux  vieillards.  Une  partie  de  ces  dépenses  peut  être  récupérée  sur  les 
ressources  des  descendants   qui,   en   général,   ont   augmenté   parallèlement 
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à  la  hausse  du  coût  de  la  vie.  Les"  ]iréfets  ont  le  droit  d'opérer  cette  récu- 
pération. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vicinalitc,  une  économie  sérieuse  peut  être  recher- 
chée dans  l'emploi  de  méthodes  modernes  et  de  procédés  mécaniques.  Il 
n'est  pas  douteux,  par  exemple,  (jue  la  main-d'œuvre  des  cantonniers  a 
un  rendement  très  médiocre;  pour(pioi  ne  pas  employer  des  décapeuses 
mécaniques  dont  l'essai  dans  le  département  d'Indre-et-Loire  a  donné  les 
résultats  les  plus  satisfaisants. 

Les  départements  devraient  également  apporter  la  plus  sérieuse  atten- 
tion à  la  détermination  des  clauses  de  partage  des  bénéfices  à  insérer  dans 
la  convention  avec  des  concessionnaires  de  services  publics.  Ils  ne  devraient 
pas  oublier  qu'en  laissant  à  ces  concessionnaires  une  part  trop  restreinte,  ils 
s'exposent  à  tous  les  inconvénients  d'une  régie  désintéressée,  et  en  particu- 
lier à  une  majoration  désordonnée  des  frais  généraux  qui  grèvent  le  budget. 

M.  BoNNARD  souligne  la  ])art  de  l'inflation  dans  l'augmentation  formi- 
dable accusée  par  les  budgets  départementaux.  Si  l'inflation  a  été  nécessaire 
dans  les  circonstances  tragiques  de  la  guerre,  on  doit  la  combattre  aujour- 
d'hui. 

Notre  pays  doit  également  faire  tous  ses  efforts  pour  être  au  minimum 
tributaire  de  l'étranger,  et  par  suite  améliorer  son  change.  Notre  domaine 
colonial  possède  d'immenses  ressources  qu'il  peut  mettre  au  service  de  la 
métropole.  Si  nous  manquons  de  charbon,  nous  avons  par  contre  des  ré- 
serves inépuisables  d'énergie  dans  nos  chutes  d'eau.  N'hésitons  pas  à  amé- 
nager le  Rhône;  les  dépenses  que  nous  engagerons  dans  cette  entreprise  se- 
ront d'un  immense  profit. 

L'orateur  se  demande  enfin  si  les  emprunts  à  l'étranger  sont  bien  oppor- 
tuns dans  les  circonstances  actuelles  et  il  craint  que  les  achats  sur  le  marché 
des  changes  des  devises  nécessaires  au  service  des  emprunts  ne  pèsent  lourde- 
ment sur  la  valeur  de  notre  franc. 

M.  Barriol  observe  qu'en  rapprochant  comme  l'a  fait  M.  Gadoux  dans 
sa  communication,  le  capital  réalisé  sur  un  emprunt  du  total  des  charges 
en  intérêt,  amortissement  et  lots  auxquels  donne  lieu  cet  emprunt  dans 
l'avenir,  on  établit  un  rapport  entre  des  sommes  qui  ne  sont  pas  compa- 
rables; car,  d'un  côté  on  considère  un  capital  reçu  aujourd'hui,  et  de  l'autre 
des  sommes  qui  ne  seront  payables  que  dans  un  an,  deux  ans,  etc. 

Mais  cette  erreur  de  principe  ne  doit  pas  être  imputée  à  M.  Cadoux  qui 
n'a  fait  que  reproduire  les  conclusions  qui  résultent  naturellement  des  mé- 
thodes administratives  de  présentation  des  caractéristiques  d'un  emprunt, 
et  de  ses  conséquences. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  présentée  par  M,  BoNNAr.D  sur  les  em- 
prunts à  l'étranger,  M.  Barbiol  signale  que  ces  emprunts  ont  eu  l'avantage 
incontestable  de  ménager  l'épargne  française  déjà  tant  sollicitée  par  les  be- 
soins de  notre  relèvement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  charge  de  ces  emprunts  peut  être 
sérieuse^ient  allégée  par  l'amélioration  de  notre  franc  dans  l'avenir.  Par 
ailleurs  les  achats  de  devises  nécessités  par  le  service  des  emprunts  contrac- 
tés à  la  date  d'aujourd'hui  sont  encore  bien  minimes,  si  on  les  compare  à 
l'ensemble  des  transactions  du  marché  des  changes. 

D'autre  part,  dans  une  période  de  hausse  des  changes  comme  celle  que 
nous  traversons,  il  est  possible  de  recourir  à  des  opérations  de  crédit  à  court 
terme  pour  atténuer  provisoirement  les  demandes  de  devises. 

M.  le  Président  pense  qu'il  faut  attacher  une  grande  importance  à  la  dis- 
tinction entre  les  dépenses  prodiictives  et  les  dépenses  non  productives. 
Alors  que  ces  dernières  pèseront  inrléfiniment  sur  les  générationis  à  venir,  Irs 
premières  seront  amorties  tôt  ou  tard  par  les  ressources  qu'elles  engendre- 
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ront  et  laisseront  même  le  plus  souveiil  un  sérieux  prolit.  Aussi  faut-il  se 
niéfior  de   eonijniraisons  trop  hâtives   sur  des  chiffres   globaux. 

S'il  faut  déplorer  les  impôts  qu'entraînent  les  dépenses  improductives, 
il  laut  au  contraire  souscrire,  sans  réserve,  à  ceux  que  nécessitera,  par 
exemple,  la  mise  à  exécution  des  programmes  de  construction  de  maisons 
sa,lubr(^s,  ipii.  l'M  enrayant  la  iiépojruilation,  seront  émini'inincnt  ]>r()lit;ii)lrs 
au  pays. 

M.  Cadoux  remercie  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu,  par  leurs  très  inté- 
ressantes observations,  rendre  très  instructive  la  discussion  sur  sa  commu- 
nication. 

il  répond  ensuite  à  certaines  de  ces  observations. 

Il  est  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Gallot  et  avec  M.  le  Président  en  ce 
qui  concerne  la  nécessité  de  dépenser  largement  quand  il  s'agit  d'épar- 
gner des  vies  humaines. 

Quant  à  la  distinction  qu'a  établie  M.  Gallot  entre  les  ressources  bud- 
gétaires du  département  de  la  Seine,  il  ne  peut  que  constater  qu'en  lin 
de  cause,  toutes  ces  ressources  ne  sont  constituées  que  par  des  prélève- 
Hients  sur  les  contribuables.  Ces  derniers  font,  en  définitive,  tous  les  frais. 

La  répartition  des  charges  entie  les  contribuables  prête,  toutefois,  à 
la  critique;  et  il  semble  qu'une  contribution  mieux  calculée  des  agricul- 
teurs produirait  un  allégement  équitable  des  autres  catégories  de  contri- 
buables. 

Enfin,  M.  Cadoux  signale  qu'il  est  répréhensible,  à  son  avis,  de  couvrir 
par  l'emprunt  les  déficits  de  certains  services  qui  devraient  logiquement 
être  supportés  par  les  nsagers  de  o.'s  seivioes;  car  jil  vi\  lésulle  (pie  ]v6 
charges  de  cet  emprunt  sont,  sous  forme  d'impôts,  répartis  indistincte- 
ment entre  tous  les  contribuables. 

La  séance  est  levée  à  22  h.  45. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

E.  BoREL.  A.  Barriol. 


II 

LA 

PROTECTION  DES  ENFANTS  DU  PREMIER  AGE 

{Application  de  la  loi  du  23  décembre  1814  en  1913,  en  1919  et  en  1920) 

ET  BUDGETS  DÉPARTEMENTAUX 

{Suite)  (i) 


Quoique  la  mortalité  et  les  budgets  doivent  être  étudiés  dans  des  chapitres 
spéciaux,  je  me  permets  de  présenter  à  ce  sujet  deux  résultats  de  mes  recher- 
ches démontrant  urne  fois  de  iplus  la  nécessité  de  la  scission  de  la  France  en 

(i)  Voir  le  numéro  de  novembre  1922. 

1"  SÉRIE.  —  63»  VOLUME.   —   N"  12  18 


îgo  — 


doux  zancs  pour  uiio  étude  apinofoiidio  de  la  proU'clion  des  enfants  du  pi'e- 
micr  àgc  et  constatant  la  dissemblance  absolue  entre  le  Nord  et  le  Sud  de 
notre  pays  au  ]ioint  de  vue  de  l'élevage  merceinaire  des  enfants. 


Effectifs 


Nombre  de  décès 


3?  D.  S. 
25  D.  I. 


1913 

loi  .i)8i 
21.547 


1920 

66 . I 2o 
9.886 


1913 

5.i65 
1 .287 


1920 

3.675 
669 


Morlalilé  % 
Î9I3  1920 


5,06 
5,74 


5,55 
6,76 


62  dép.irleinenls. . 


123.028         76.006         6.4o2         4.344         5,18         5,69 


Les  ?.5  D.  1.  (jui  avaient  21  %  de  l'effectif  total  en  191 3,  ne  possèdent  en 
iq*?o  que  10  %  de  cet  effectif. 

Ty?s  modes  d'élevage  donnent  lieu  aux  observations  générales  suivantes  : 


Effectifs 
1913  1920 


Nombre  de  décès 
1913  1920 


Mortalité 
1913  1920 


Élevage  au  sein  ^ 

37  D.  S io.4o5  2.740         10  4  390  88         3,75         3,17 

25  D.  1 9.876  1.584         45         16  393  55        3,97        3,47 

62  départements.       20.281  4.324         17  6  783  i43         3,84         3,3o 

Elevage  artificiel 

37  D.  S 88.920         61.771         88         98         4.713         3.576         5,28         5,76 

25  D.  1 10.621  7-870         49         79  819  609         7,70         7,73 

62  départements.       99.546         69.641         80         91         5.532         4.i85         5,53         5,98 

Sevrage  et  garde 

37  D.  S 2.65i  1.609  2  3  62  II         2,34        0,68 

25  D.  I I  .o5o  432  6  5  25  5         2,38         i,i5 

62  départements.         3.701  2.o4i  3  3  87  16        2,35        0,78 

Il  est  à  T*eniarquer  que  l'effectif  de  l'élevage  au  sein  dans  les  D.  I.  en  igiS 
est,  à  dix  unités  (9.876)  égal  à  l'effectif  total  des  enfants  en  élevage  merce- 
naire en   1920  (9.886). 

Le  graphique  II  permet  de  comparer  le  budget  total  pour  67  départements 
(27  D.  S.  et  3o  D.  I.)  avec  les  effectifs  correspondants  ipour  les  années  1913, 
1919  et  1920. 

Cet  exposé  terminé,  pénétrons  plus  avant  et  nous  développerons  notre 
étude  dans  les  huit  chapitres  suivants  : 

i"  Modes  d'élevage; 

2°  Etat  civil  et  sexe  des  enfants; 

3°  Catégories  d'enfants; 

4"  Autochtones  et  importés; 

5°  Originaires  du  département  de  la  Seine; 

6"  Mortalité; 

7°  Inspection  médicale; 

8°  Budgets  départementaux; 

pour  présenter  enfin  des  conclusions  générales. 
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Budgets  comparatifs  et  nombres  comparatifs  d  enfants 

57  departemonis  11   D.  S. 


I!MJ 

t'.ti;) 

I92it 

27  départements 

supralinéaires 

Hiulfrels    .    . 

<)20.0'i:i 

Tro  \i\ 

7X5  757 

(JllolicntS               .;          :i.". 

■Il 

4'i 

Nonilucs    (l'en- 

f;mls      .    .    . 

71   .■■)'.)  t 

10.31!) 

;i().is3 

Quotients.    . 

\'i 

25 

M 

30  départements 

infralinéaires 

Hiidv'Pts. 

:J7S.2G7 

170.625 

258.817 

Ouolinrils  .    . 

'iC. 

22 

32 

Nomlic^s    d'on- 

fants     ... 

:52.7(JI 

I2.1.H1 

13.721 

Ouolients.    .    . 

5C. 

21 

23 

57  départements 

L5iid,i:Pls    . 
Quolienls.    . 


Nombips    d'en- 
fants . 

Quotients .    .    . 


'.190.210 
3n  ' 


lU'i.20;! 


7:;o 


12.500 
24 


1.044.574 
'lO 


(-.3.004 
20 


T20 


\      I 


Budgets 


(iHAPHlyiE    N"    î 


30  D.  1.  1913-1919-1920 
I  m; 
I 


I  r  ^i) 


Nombre  d'enfants 


1010 
1013   1020 


1010 
1013   1020 


1 02U 
1013  1010 
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I.  —   MODES   D'ELEVAGE 

Mon  rapjKMt  ronccrnant  rapplication  de  la  loi  Théophile  Roussel  en  1896 
mentionne  quv  sur  un  effectif  de  i/|3.637  enfants, 

5i.8o6  élaienl  à  J'élevag-e  au  sein,  soit  36  %, 
85.543  étaient  à  l'élevage  artificiel,  soit  bg  %. 
6.2S8  ét<iient  en  sevrage  ou  en  garde,  soit  5  %. 

En  19 13,  le  quotient  de  l'élevage  au  sein  était  un  peu  plus  élevé  qu'on 
1896,  38  au  lieu  de  36,  mais  à  dater  de  191 9,  la  régression  de  l'élevage  au 
sein  a  été  sérieuse  et  grave  dans  toutes  les  caTégories  d?  départements. 


Elevage  au  sein 
1913        1919        1920 


Elevage  artificiel 
1913        1919        1920 


Sevrage  et  garde 
1913        19(9        1920 


p.  100      p.  100      p.  100      p.  100      p.  100     p.  100      p.  100     p.  100     p.  100 
46  départements  ayant  eu  plus  de 

1.000  nourrissons  en  iQiS..  '  21  9  8         74 

i5  départements  ayant  eu  de  5oo 

à  1. 000  nourrissons  en  1913.     40         27         24         62 
i4  départements  ayant  en  moins 

de  5oo  nourrissons  en  igiS.     46         17 


75  départements 38 


18 


2fj 

18 
17 


49 
"58 


85 
70 

77 


80 
O9 

73 
"76 


Certains  départements,  pour  lutter  contre  cette  prépondérance  de  l'élevage 
artificiel,  ont  simplement  admis  que  les  enfants  en  sevrage  ou  en  garde 
avaient  augmenté  en  nombre,  ce  peut  être  aussi  en  raison  du  manque  de 
crèches  ou  de  chambres  d'allaitement  dans  les  usines  011  les  mères  nourrices 
sont  employées. 

Citons  quelques  exemples  : 


Aube  (D.  S.) 

Côtcs-du-Nord  (D.  S.) 

Loire  (D.  I.) 

Lot-et-Garonne  (D.  L), 
Vendée  


Quotients 

% 

des 

enfants 

en 

sevrage  on 

en  garde 

1913 

1919 

1920 

2 

I 

4i 

20 

5o 

5o 

3 

49 

45 

2 

2b 

21 

4 

I 

i4 

Ainsi,  en  Côtes-du-Nord,  la  moitié  des  effectifs  de  1919  et  de  1920  a  été 
constituée  par  des  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  ce  qui  •est  difficilement 
admissible. 

La  répartition  des  modes  d'élevage  suivant  les  effectifs  dépairtemontaux 
étant  établie,  présentons  cette  répartition  des  modems  d'élevage  suivant  les 
D.  .S.  et  hs  D.  T.  à  effectif  supérieur  à  i  .000  enfants  en  1913  et  à  élevage 
au  SL-in  supérieur  à  20  %  pour  les  D.  S.  et  à  5o  %  pour  les  D.   L   en   1913. 
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FUeva^e  au  sein 
1913  1919  1920 


Klcvage  artiliciel 
1913  1919  1920 


Sovrage  et  garde 
1913  1919  1920 


p.  KKi      p.  UNI       p.  iixi      p.  i(j(j      p  n«i       p  i(«i      p.  i(»i      p.  iiK)      p.  KM) 


Répartition   des  modes  d'élevage 
dans  les  D.  S.  ayant  eu  un  effectif  supérieur  à   1.000  enfants  en  1913 


(Élevace  au  aein  «upcrieur  à  25  "î,  en   1913) 


Finistère r).i 

Allier /»<> 

MorbihcTn ao 

Indre 28 

Saône-el-Loirc  ....  27 

Savoie 37 

Nièvre 2(1 


.'17 

'|0 

20 

K. 

ôf) 

18 

17 

^ 

o.5o 

f) 

r>o 

00 .  5o 

0» 

fl 

» 

l\ 

i,'^ 

l:> 

(if) 

83 

85 

f) 

5 

S 

8 

10 

t'O 

80 

87 

3 

3 

3 

/| 

5 

67 

88 

92 

G 

8 

3 

7 

5 

(15 

87 

80 

8 

G 

C. 

7 

/l 

Go 

85 

9'l   ■ 

5 

8 

2 

Répartition  des  modes  d'élevage 
dans  les  D.  I.  ayant  eu  un  effectif  supérieur  à   1.000  enfants  en  1913 


(Élevage  au  sein  supérieur  à  50  "c,  en   1913) 


Bouchcs-du-Rhône.  g'i 

Basses-Pyrénées.  .  .  72 

Ardèche 56 

Dordogne 5i 


53 

48 

5 

/|G 

4o 

I 

I 

3 

36 

32 

25 

63 

G7 

3 

I 

I 

17 

i3 

/lO 

81 

8/. 

h 

;» 

3 

36 

4o 

28 

35 

28 

21 

39 

32 

Le  corollaire  est  obligatoire  et  considérons  la  tenue  de  1  el/evage  au  sein 
dans  les  départements  où  le  quotient  de  ce  mode  d'élevage  était  déjà  infé- 
rieur à  5  %  dans  les  D.  S.  et  à  25  %  dans  les  D,  I.  en  iqiS. 


Elevage  au  sein 
1913  1919  1920 

p.  100       p.  100       p.  100 


Elevage  artificiel 

1913  1919  1920 

p.  100    p.  100    p.  100 


Sevrage  et  garde 
1913     1919     1920 

p.  10(J    p.  100    p.  10(J 


Répartition  des  modes  d'élevage 
dans  les  D.  S.  ayant  eu  un  effectif  supérieur  à   1.000  enfants  en   1913 


Eure 5 

Aube h 

Orne 4 

Calvados 3 

Manche 3 

Sarthe 3 

Mayenne., 2 

Ille-et-Vilaine. . .  i  .5o 

Seine-Inférieure.  o.hi 


(Elevage  au  sein  inférieur  à  5  %  en  1913) 
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I 

I 

o.i5 

0.28 

96 

99 -Go 

99.37 

I 

0.25 

0.35 

0.47 

0.29 

74 

76.50 

78.71 

23 

23 

21 

I 

I 

97 

99 

99 

» 

» 

)) 

0.36 

0.43 

95 

99  •G4 

98 

3 

)■• 

1.57 

o.i3 

0.42 

98 

99-G2 

99.49 

o.5o 

0.2a 

0.00 

o.i5 

0.54 

99- 

53 

99.85 

99. 4G 

» 

» 

» 

Répartition  des  modes  d'élevage 
dans  les  D.  I.  ayant  eu  plus  de   1.000  enfants  en   1913 


Aveyron 24 

Haute-Loire 22 

Puy-de-Dôme. . .  22 

Corrèze 16 

Loiro 9 

Gai\tal 5 


(Élevage  au  aein  inférieur  à  25  %  en  1913) 
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9G 
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2 
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49 
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3 

49 
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99 
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Sur  37  D.  S.,  16  ont  eu  en  1913  des  effectifs  soumis  à  l'élevagKî  artificiel  va- 
riant de  2.101  à  7. 77^1,  ce  sont,  sauf  Calvados,  Eure,  Loire-Inférieure,  Rhône 
et  Seine-Inférieure,  des  départements  à  importation  d'origimaiires  de  la  Seine 
et  dans  ces  87  D.  S.,  le  lait  n'est  pas  toujours  en  quantité  suffisante  pour 
l'élevage  de  ces  enfants. 

En  191 1,  le  lait  a  fait  défaut  en  Seimc-Inférieurc  et  il  a  fallu  recourir  à 
l'emploi  de  lait  conoentré  pour  l'élevage  des  nouirrissons  (Comité  départe- 
mental, année  191 2,  page  i3).  Déjà  à  cette  époque,  le  prix  du  beurre  et  du 
fromage  et  l'élevage  très  rémunérateuir  de  la  race  porcine  avaient  incité  les 
fermiers  à  ne  plus  vendre  en  mature  le  lait  de  leurs  vaches. 

Quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  assainir  l'élevage  artificiel  et  en 
diminuer  la   nocivité. 

Alors  qu'il  était  préfet  du  Calvados,  Henri  Monod  avait  obtenu  du  conseil 
général  de  ce  département  un  crédit  pour  l'achat  et  la  distribution  gratuite 
ou  à  un  paix  infime  de  biberons  sans  tube.  L'exemple  fut  suivi  en  Corrèze 
en  191 3  et  en  1919  (budget  de  25  francs  en  191 3  et  de  100  francs  en  191 9 
pour  achat  de  biberons)  et  ne  s'est  jamais  autrement  manifesté.  Avant  1914, 
dans  le  Nord,  des  [primes  en  argent  étaient  accordées  aux  éleveuses  possé- 
dant une  vache  ou  une  chèvre;  l'exemple  est  unique. 

Pour  lutter  contre  l'élevage  artificiel,  les  Côtes-du-Nord  ont  accordé  en 
191 9  unj  budget  de  cent  francs  pour  primes  à  l'allaitement  au  sein  et,  en 
cette  année,  l'effectif  se  composait  de  9/12  enfants  (5i  élevés  au  sein,  ^109  à 
l'élevage  artificiel  et  482  dits  sevrés  ou  en  garde). 

Les  œuvres  de  puériculture  et  les  consultations  de  nourrissons  peuvent 
avoir  une  action  pour  diminuer  les  méfaits  de  l'élevage  artificiel,  mais  ces 
œuvres  sont  urbaines  pour  la  plupart  et  ne  pénètrent  pas  dans  les  hameaux, 
les  petits  bourgs  et  les  villages  écartés  dans  les  terres.  Les  essais  de  consul- 
tation ainbulante  sont  encore  à  l'étude. 

D.  S.  ayant  eu  plus  de  2.000  enfants  à  Télevage  artificiel  en  1913 

Nombre  d'enfants  à  Télevage  artificiel     Quotients  de  l'élevage  artificiel 
1913  1919  1920  1913  1919  1920 

Loire-Inférieure 2.101  i.2i4  1.687  91  92  gS 

Yonne 2. 211  1.407  1.700  82  92  98 

Calvados 2.3o5  1.270  1.012  97  09, 60  99,87 

Loir-et-Cher a. 486  i./)3/i  1.539  91  98  97 

Rhône 2.547  1.287  i-77-^  87  95  96 

Loiret 2.788  i.95o  2.3io  91  95, 4o  96 

Nièvre 2.865  1.996  1.346  69  85  94 

Eure 3.oo5  2.106  2.528  91  91  95 

Seine-et-Marne. 3.i3o  2.o54  2.525  87  96  96 

Mayenne 3.i4i  1.924  2.424  95  90,^4  0^ 

Eure-et-Loir 3.690  2.885  3.664  89  94  9<'> 

Ille-et-Vilaine /t.o46  2.865  3.362  98,34         99,62  99,49 

Orne 4.139  2.662  3.3i6  96  97  O''^ 

Sarthe 6.4o5  A.  529  5.25o  97  99  99 

Seine-et-Oisn. 7.079  5.555  6.128  86  95  94 

Seine-Inférieure 7.775  5.829  5.ii5  99,53         99,85  9'9,'iG 

Deux  D.  T.  seulement  ont  eu  des  effectifs  en  éflcvage  artificiel  supt^ricurs 
à  2.000  enfants  en  1913  (Isère,  2.291  et  Loire,  3.519),  ce  qui  donne  des  quo- 
tients de  62,  82  et  84  pour  l'Isère;  mais  ces  quotients  sont  autres  pour  la 
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Modes  d'élevage 
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Loire,  88  en  loi.*^,  /i9  en  1919,  53  en  1920  par  suite  de  l'augmentation  subite 
en  191 9  du  quotient  des  enfants  en  sevrage  ou  en  garde  (3  en  1918,  /19  en 
1919  et  45  en  1920), 


II.  —  ÉTAT  CIVIL  ET  SEXES 

Le  (nombre  total  des  enfants  dont  l'état  civil  a  été  indiqué  dans  les  rapports 
départementaux  (80  en  1918  et  79  en  1920)  a  été  de  162. 255  en  191 3  et  de 
89.320  en  1920  dont  io5.355  enfants  légitimes  en  1918  et  5/i.3/ii  en  1920;  les 
enfants  illégitimes  étaient  donc  au  nombre  de  z'16.900  en  1913  et  de  3/1.89/1 
en  1920  et  les  quotients  sont  les  suivants  : 

1913  1920 

Enfants  légitimes 69%  61% 

Enfants  illégitimes 3i  Sg 

Cette  légère  régression  dans  le  nombre  des  enfants  légitimes  semble  due 
au  moins  grand  nombre  de  placements  par  les  parents  ein  raison  de  l'éléva- 
tion des  salaires  exigés  par  les  éleveuses  et  surtout  à  ce  que  dans  certains 
départements  les  enfants  secourus  illégitimes  allaités  ou  non  pair  leur  mère 
sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  Roussel  afin  de  leur  assurer  une  surveil- 
lance médicale  régulière  soit  à  domicile,  soit  dans  les  œuvres  de  puériculture 
et  les  consultations  de  nourrissons. 

En  191 3,  29  départements  supralinéaires  avaient  un  effectif  supérieur  5 
i.ooo  enfants  et  9  avaient  un  quotient  de  légitimité  égal  ou  supérieur  à  75 
tandis  que  sur  2 A  départements  infralinéaiires  de  même  effectif,  trois  seule- 
ment avaient  un  quotient  de  légitimité  supérieur  à  75  (Aveyron,  Isère  et 
Loire). 

Quotients  de  légitimité         Quotients  d'illégitimité 
1913  1920  1913  1920 

Quotients  de  légitimité  égaux  ou  supérieurs  à  75  dans  les  D.  S. 
ayant  eu  au  moins  1.000  enfants  en   1913 

Aube 75  (Vi  20  3fi 

Calvados 75  (iS  25  ^7 

Finistère 77  65  23  35 

Seine-et-Marne 77  78  28  27 

Eure 78  76  22  2?i 

Ille-et-Vilaine 81  78  19    '  27 

Rhône 82  79  18  21 

Côtes-du-Nord 85  S'i  i5  ifi 

Mayenne 87  72  i3  28 

Quotients  de  légitimité  égaux  ou  supérieurs  à  70 
dans  les  D.  I.  ayant  eu  au  moins   1.000  enfants  en   1913  , 

Drôme 70  04  3o  36 

Haute-Vienne 78  7/»  27  26 

Isère 77  71  23  29 

Aveyron 78  /lO  22  54 

Loire 8/,  78  16  27 

Mais,  d'autre  part,  certains  quotients  de  légitimité  ont  été  très  infériorisés 
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Sur    100  enfants  places  en  nourrice,  combien  sont  légitimes  ou  illégitimes 


D.  S. 


/  \ 
/    \ 
/      > 
I 


"2}.) 


>.. 


1!» 


.Enfants  lé^times 
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Quotients  de  l'état  civil 
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D.  I. 
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Knfiints  illégitimes.             8  II  10  1> 

100  lOQ  100  100 
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en  1920  ci  dans  Ivs  H.  S.  lif^mont  les  départcnionts  nourriciors  drs  enfants 
assistés  do  la  Soino  (Nièvre,  Saône-el-Ix>irc  ot  Allier)  et  le  départomont  d'In- 
div-ot-Loiiv  on  raison  do  niosuro^  particulières  en  faveur  des  enfants  ilU^g-i- 
limos. 

Quotients  de  légitimité  inférieurs  à  50  en   1920 
dans  les  D.   S.   ayant  eu  au  moins    1.000  enfants  en    1913 

(,»iiolicnts  ilo  k^giliinitt'i  Quotients  d'illégilimité 

1920  1913  1920  1913 

Nièvre 48  6i  5a  3() 

Indrc-ct-Loirc ià  67  56  /|3 

Saônc-ct-Loire 43  68  57  82 

Allier 38  45  6a  55 

Il  on  a  été  do  niome  dans  cinq  D.  I.,  Ardocho  reçoit  des  enfants  du  Rhône 
ot  Aveyron  reçoit  des  onfants  de  la  Seine  non  assistés 

Quotients  de  légitimité  inférieurs  à  50  en   1920 
dans  les  D.  I.  ayant  eu  au  moins  1.000  enfants  en   1913 

Quotienls  de  It'Kitimilé  Quotinnts  d'illégitimité 

1920  1913  1920  1913 

Dordo^rno. 35  5i)  65  .'n 

Gironde 35  3()  65  6i 

Ardcrhi' 09  (îo  61  '|0 

Basses-t'yrénécs.  . .  .  4i  5()  5()  4i 

Aveyron /|6  78  54  22 

On  n'observe  pas  de  quotient  de  légitimité  inférieur  à  3o  dans  aucun  D.  S. 
quel  qu'en  soit  l'effectif,  mais  quatre  D.  I.  à  offeclifs  restreints  ont  eu  en  1920 
un  quotient  de  légitimité  inférieur  à  3o. 

-1913  1920^ 

Efle.Hif        tie^égitimité        ^fTectif        ^e  légitimité 

Iliiiilcs-l'vrcnéos  .  .  .  338  70  i3o  28 

Lol-cl-Garonne 280  70  ii4  26 

Haule-Garonne 777  35  474  20 

Tarn-et-Garonne  ., .  i>()<)  5o  97  i4 

La  répartition  des  sexes  des  enfants  placés  on  nourriice  est  identique  à  celle 
des  naissances  pour  191 3  et  depuis  la  dernière  publication  de  la  Statistique 
générak  de  la  France,  5i  garçons  en  igiS  et  62  en  1920;  /19  filJcs  en  1913 
et  /|8  en   1920.  > 


III 
CATÉGORIES  D'ENFANTS  PLACÉS  EN  ÉLEVAGE  MERCENAIRE 

(Enfants  placés  par  les  parents,  pupilles  de  l'assistance  publique,  enfants  secourus) 

L'application  de  la  loi  do  protection  de  l'enfance  étant  confiée,  dans  les 
départements,  à  l'inspecteur  départemental  dos  enfants  ass-istés,  trop  de  per- 
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sonnes  et  même  des  municipalités  se  Ii^iireiil  à  tort  qu'un  enfant  en  nour- 
rice est  obligatoirement  un  enfant  de  l'Assistanc/-  jjirblique. 

D'autre  part,  encore  récemment  dans  un  congés  de  protection  de  J'en- 
fance,  j'ai  pu  entendre  dire  que  les  enfants  placéi*  en  nourrice  étaient  des 
enfants  de  bourgeois  et  de  commerçants  des  grande*  viHes;  l'orateur  sem- 
blait oublier  que  trop  de  travailleurs  sont  dans  la  nécessité  de  confi^T  leurs 
enfants  à  des  éleveurs  mercenaires  et  ce  n'est  pa?  de  ce  jour  qu'il  en  f<?t 

L'ne  statistique  unique  a  paru  à  ce  sujet  .'*t  j'en  emprunte  les  chiffres  au 
rapport  de  la  Préfecture  de  Police  (1907)  et  en  ai  étabH  les  quotients  sur  un 
total  de  20.719  déclarations  de  pJacements  en  élevage  mercenaire  dont  G'<  % 
intér3ssaient  des  enfants  légitimes  et  36  %  des  enfants  illégitimes.  , 

(jvttitnt  <>«otieat  des  esfaau 

eofacU  légltiflMS  niéfitiBies 

et  placés  Mbreseat 

enfaots illégitimes)       ^r  les  pareau. 

p.  un 
Professions  libérales. ...... 

Négociants  et  commerçant* 

Employés  de  toutes  catégorie* ^ l'x       \  ^      i 

Ouvriers  de  tous  métiers io       ^      83         3o      ^       </d 

Domestiques  et  journaliers 

Professions  non  dénommées  ou  sans  profession. 
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Ce  sont  donc  les  familles  ou  les  filles-mères  à  gain  ou  à  salaire  non  assuré 
qui  confient  le  plus  souvent  leur  progéniture  à  lel^^-vage  nK^rcenaixe. 

Ainsi  donc  on  observe  en  élevage  mercenaire  : 

i"  Des  çnfants  confiés  ILbrement  par  les  parents  avec  contrat  de  louage 
♦établi  entre  les  parents  el  l'éleveuse  par  l'intermédiaire  d'un  bureau  de  place- 
ment ou  par  relation  ''placements  dits  par  connaissance). 

2*  Des  piïpiUes  de  l' Assistance  publique  confiés  directement  par  l'Assis- 
tance départementale  ou  par  les  agen<xîs  de  l'Assistanoe  publique  de  Paris 
(Allier,  Nièvre,  Puy-de-Dôme),  du  Rhône   'Ardèche). 

3'*  Des  enfants,  secourus  temporairement  f^secours  préventifs  d'abandon) 
confiés  par  leur  mère  à  des  éleveuses  mercenaires  (Indre,  Ardèche.  Indre-et- 
Loire;  ou  éfevés  par  leur  mère  (Maine-et-Loire,  Marne,  Saône-et-Loire, 
Loire-Inférieure) . 

En  1920,  dans  21  D.  S.  (manquent  Côte-d'Or,  Indre  et  Seine-et-Oise)  à 
effectif  sxxpénzMT  à  5oo  enfants,  le  quotient  des  enfants  placés  par  les  parents 
a  varié  de  98  (Seine-et-Marne)  à   7^   '^Cher). 

Dans  la  Loire,  le  quotient  s'est  élevé  à  94  et  pour  neuf  autres  D.  I..  le  quo- 
tient des  enfants  librement  placés  par  leurs  parents  a  varié  de  86  (Creuse)  à 
70  (Charenlej. 

Pour  }?5  pupilles  de  l'Assistance  publique  parisienne  ou  départementale, 
le  quotient  dans  10  D.  S.  à  effectif  supérieur  à  5oo  nourrissons  a  varié  de 
63  (Allier)  à  10  CMorbihan)  tandis  que  dans  cinq  D.  I.  à  même  effectif,  il  a 
varié  de  34  (Ardèche)  à  12  (Isère). 
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Enfants  placés  par  le*  parenti 

Pupilles  de  l'Assistance  publique  et  enfants  secourus  * 
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Pupilles  de  l'Assistance  publique 
et  enfants  secourus 


1913  . 
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Pupilles  de  l'Assistance  publique 
et  enfants  secourus 


1!I13.    . 

1919,    . 
r.)20  .    . 

lïtîT 


4.59(;  28''/'„ 

2.413  39 

1 . 945  33 

1919 


1920 


1 
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Pour  9  D.  I.  à  effectif  Inférieur  à  Hoo  nourrissons,  le  quotient  a  varié  de 
S6  (Tarn-pt-Garonne)  à  v.o  (Basses-Pyrénées).  Il  est  à  notor  qw  Tarn-et- 
GtTonne  avait  un  minime  effectif,  97  nourrissons  dont  9  ])larés  par  los 
parents,  5  enfants  secourus  et  83  pupilles  d(^  l'Assistance  publique. 

Quant  aux  enfants  secourus  placés  en  élevage  mercenaire  ou  inspectés  chez 
lem^  mères  dans  quelques  départements,  le  quotient  dans  les  D.  S.  i^  popu- 
lation infantile  supérieure  h  5oo  nourrissons  a  varié  de  72  (Maine-et-Loire) 
5   10  (Savoie). 

Dans  les  quatre  D.  I.  à  même  effectif,  le  quotient  a  varié  de  9.6  (Ardèche) 
à    i3    (Gironde), 

Pour  les  II  D.  I.  à  effectif  inférieur  à  5oo  enfants,  le  quotient  a  varié  de  /19 
(Hautes-Pyrénées,   i3o  enfants)  à  11  (Deux-Sèvres,  /j/ii  enfants). 

Si  nous  réunissons  les  éléments  comparables  pour  p.3  D.  S.  ou  D.  1.  ayant 
eu  un  effectif  supérieur  à  i.ooo  enfants  en  igi3,  \o  tabloau  suivant  peut  être 
dressé. 


1913  1919  1920 


Placés  par  les  parents 

Pupilles  de  l'Assistance  publique, 
Enfants  reconnus 


p- 

100 

p- 

100 

p- 

100 

77 

G9 

71 

i.S 

18 

}    0 

i5 

\ 

10 

23 

i.i 

!  '' 

a 

\    '9 

Le  quotient  des  librement  placés  s'est  abaissé  de  77  à  71,  le  quotient  des 
enfants  assistés  s'est  légèrement  élevé  et  celui  des  cnfanis  secourus  s'est 
élevé  de  10  à  1/4,  conséquence  de  l'application  dans  quelques  départements 
de  la  loi  du  23  décembre  187^  aux  enfants  secourus  éJevés  par  leur  mère. 

Le  graphique  V  suivant  a  été  établi  avec  les  effectifs  totaux  pour  191 3  et 
191g,  mais  pour  l'année  1920,  les  effectifs  présentés  sont  ceux  de  l'année 
entière  et  siaulement  les  effectifs  des  présents  au  3i  décembre  1920  (7  D.  S. 
et  7  D,  I.).  Ce  graphique  justifie  les  précédentes  conclusions. 

(A  suivre.)  -        D*"  Fcrnand  Ledé. 
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(<MIIMNilO\  hlS  KhCiKhS  h\^S  l/IMMSiltli:  SIDIitl  IKiKH  K 

EN    FRANCE 

V      I.A      I    IN      l>l         l>  I  \     I  M  '  I  I   I  I    M  I".     SMlCI.l!: 


(h\  <i\\[  ius(|u'(iù  s'cIcimI  (iatis  riiuiiislrir  conlriniiorajuc  la  coinitusition 
(les  lomlions,  rrst  i\  liiif.  ponr  picini.U'  ic  mol  tic  'comjxjsititdi  stricto 
.sN'MNu.  In  r»''\inioM  »lan<  un  iiuMiu-  «'tahli^-MM.u'iil  de  fon»"lit>iis  ('«tnncxos, 
|>vU  »>\rm|>I('  l\Mulrri(\  lor^t".  Iirlilt'i'ic,  f'-Milriic,  rir  Pour  une  rhuio  |>or- 
liuU  sur  I  iiuiiivhio  ^iiln  iiiyi»|nt'.  j  ai  |>i(M'"(ii''  à  ■pliisirur.>  si'Mi«'«<  liobscrva- 
lii>us   ronn>ar.ili\  «'S,    donl   j'appoili"    :»i    «pu  1<|U 's    rrsullats. 

l'M  des  iMouMMiN  lr»i  plus  pri>pii"<s  à  TcxinuiMi  est  la  lin  *lu  ili\  liuitit'inc 
si^vle.  tant  par  ral>»>ntlaur«"  et  la  \aleur  «hs  tloruuuiils  ^pic  par  la  nature 
et  la  qualité  des  faits. 

Nous  i^Mistatinis  alors,  dan^i  les  l'oriîes,  ili\ris  t\pes  île  («imposition.  Kilo 
est  lienueule  «Mille  la  faluiealion  \\v  la  foute.  eelK'  du  fei-  et  1  obauchajje  des 
proiluils  linisi^iV  (iènéraleuuMd  la  pirparati«n»  des  matières  preniièros,  nii- 
uerai  et  i>harl>«MJ,  t^st  aun«>\èe  ;\  la  fabri«atii>n  des  produits  bruts.  Lorsqu'il 
n  e^t  pas  tHlilié  sur  le  minerai,  l'établissement  pn^dueteur  de  fonte  <'st  en- 
tvuue  lie  s<>s  uùuièrt^s.  d«uit  rr\ploitati(>n  «>t  étriMtem«Mit  li<V  ;\  celle  du 
baut  fvMMueau.  n"autr<>  part,  le  liaut  fourneau  et  la  forge,  comme  aussi 
Ui  fonderie  ou  la  platiuiMie.  ont  leur  domaine  forestier  ot  leurs  affouages  : 
hi  f«>urniture  (lu  eharln^u  de  bois  eiuistitue  une  fonetion  ossontieUo  de  l'ôta- 
blissonuMit.  d'où  elle  n'est  détaebée  (|ue  dans  des  eas  ]>eu  nombreux,  qui 
paraissent  e\eeplionncls. 

Pans  le  sens  des  fiMietiiMis  subalternes,  la  eiunposition  s'étend  jusqu'à 
l'aehèNemeut  des  produits  ou\rés.  les  for^res  joignent  eonnnunoment  à  la 
fabrieativMi  de  la  matière  première,  selon  diverses  combinaisons,  colle  des 
prvniuits  de  foute  moulée,  dos  fers  nuuvliands.  forromeuti'.  bandages  et 
vHitils  agrîcv>les.  parfois  aussi  colle  do  la  trétîlorio.  de  la  clouterie,  de  la 
giXKsse  quincaillerie  et  de  la  givsso  serruivrie.  plus  particulièrement  de  la 
quincaillerie  et  de  la  serrurerie  n\aritin\es.  \  la  fabrication  de  l'acier  est 
jointe,  tantôt  celle  des  outils  et  iustrumonts  aratoires,  tantôt  celle  des  limes, 
fouilles  et  ivssort*,  outils,  ferrements,  etc..  tantôt  (vlle  dos  scies  et  des 
fau\.  de  la  quincaillerie  et  do  la  taillanderie,  l.a  fonderie  est  généralement 
réunie  i\  la  fabrication  de  la  matière  pivmièro.  puisqu'elle  est  pivsque  par- 
tout de  p»vi»nèrc  fusion,  et  aiuioxtv  aux  bauts  fourneaux. 


dVu*viubW  v.»Ci  elle  *\'r«  vvu»prbt\ 
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I.a  ((jMipo^il  (OU  »i<>,  fo()(:tioji<*  .-,  «U';ruj  do/)<;  .1  un  girj/id  no/nij/e  d  <.--p«;f>.--. 
Mais  (;llf;  jjJJiaîf  (txoliif;  df;  crTfairuH  farriilkîs  industrielles,  cl,  dans  la  plupart 
d<'s  ca.H,  fîllc;  «si  restreinte  it  un  petit  n/jrnbre  d'éléments  spécifiques.  D'autre 
part,  elle  est  souvent  intermittente  et  incohérente;  elle  implique  souvent 
confusion  de  fonctions.  Sans  insister  sur  cet  état  de  confusion,  qui  deman- 
derait line  étude  spéciale,  et  d'où  il  résulte  qu'une  môrne  fonction  est  l'ob- 
jet d'établissements  spéciiiquement  très  différents,  nous  remarquerons  qu'il 
est  corrélatif  à  un  état  frénéral  de  décomposition  industrielle.  En  effet,  tan- 
dis que  les  fonctions  indépendantes  sont  fréquemment  conjointes  dans  cer- 
tains établissements,  les  fonctions  connexes   sont  habituellement  séparées. 

Il  est  difficile  de  déterminer  jusqu'où  va  cette  décomposition  habituelle, 
dont  aucune  statistique  précise  ne  permet  de  donner  l'idée,  car  il  arrive 
souvent  que  l'unité  de  dénomination  s'applique  à  une  pluralité  d'établisse- 
ments. Par  exemple,  les  usines  de  Morvillars  fHaut-Rhin)  sont  citées  comme 
une  de  celles  qui  réunissent  la  fabrication  du  fer,  celle  des  clous,  des  chaî- 
nes, des  outils  :  en  réalité,  la  forge  y  est  séparée  de  la  tirerie  et  des  marti- 
nets qui  produisent  le  fil  de  fer.  Sous  leur  unité  nominale,  les  forges  de 
Morenville  et  de  Daigny  (Aisne  et  Meuse)  ont  des  fonctions  distinctes  :  celle 
de  Morenville  produit  le  fer  brut,  puis  "  la  gueuse  et  les  grosses  barres  de 
fer  provenant  de  cette  forge  sont  transportées  à  Daigny.  où  le  sieur  Petit 
de  Morenville,  possède  des  usines  do  fer  très  considérables,  que  l'on  doit 
regarder  comme  faisant  partie  de  la  forge  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire 
que  les  deux  établissements  doivent  être  considérés  comme  forge*  complète 
en  deux  parties  ».  Ce  commentaire,  qui  s'applique  au  cas  cité,  fait  com- 
prendre aussi  la  cause  générale  des  compositions  fictives  que,  très  souvent, 
nous  entrevoyons  sans  pouvoir  les  analyser.  Il  est  probable  que  l'analyse,  si 
elle  était  possible,  révélerait  fréquemment  l'existence  d'établissements  en 
colonie,  groupés,  mais  à  distance,  autour  d'une  usine  centrale  :  ainsi  les 
forges  dites  de  la  Chaussade  (Nièvre),  ou  forges  aux  ancres,  se  composent 
de  cinq  ou  six  établissements  distincts,  avec  plusieurs  annexes,  qui  pro- 
duisent, au  total,  les  fers,  aciers,  clouterie,  grosse  quincaillerie,  taillanderie, 
ancres,  etc.,  attribués  à  ces  forges. 

De  même,  les  manufactures  d'acier  d'Amboise  (Indre-et-Loire),  de  Néron- 
ville  (Seine-et-Marnej  comprennent  des  usines  séparées  :  par  exemple,  à  Né- 
ronville  sont  les  chaufferies,  les  martinets  et  le  four  de  cémentation,  à 
Sou[)pes  la  fabrique  de  limes,  ave»c  martinet  et  chaufferie.  De  la  jnanufac- 
ture  de  quincaillerie  de  la  Charité  (Nièvre)  dépend  un  moulin  situé  dans 
la  paroisse  de  Marseille  ''Cher),  sur  l'autre  rive  delà  Loire.  Plus  générale- 
ment, les  manufactures  de  quincaillerie,  de  ferronnerie,  de  clouterie  se 
composent  de  petits  ateliers  séparés,  ayant,  par  groupes,  leurs  spécialités. 
Ainsi,  dans  la  plupart  des  industries,  prédomine  la  décomposition  des  fonc- 
tions. Elle  prévaut,  en  particulier,  dans  l'industrie  des  limes  et  des  faux, 
dans  la  boulonnerie,  la  chaînerie,  la  coutellerie,  la  taillanderie  elle-même, 
qui.  :^.'iuf  dans  certaines  régions,  notamment  dans  le  Dauphiné,  est  séparée 
des  forges  et  des  aciéries.  Bile  est  habituelle  dans  la  serrurerie,  la  tôlerie 
et  la  poëlerie,  l'armurerie.  La  tréfilerie,  parfois  réunie  à  des  forges,  est  gé- 
néralement indépendante;  elle  l'est  même  à  l'usine  de  la  Chaudeau  (Haute- 
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Saône),  qui  passe  pour  lune  des  |)lus  composées,  et  dans  celle  de  Saint- 
Etienne,  qui  comprendra  plus  tard  une  fabrique  d'acier.  De  même,  la 
clouterie  est  généralement  constituée  par  de  petits  ateliers  séparés,  et  sou- 
vent très  éloignés  des  forges, 

La  décomposition  s'étend  même  largement  entre  les  fonctions  caracté- 
ristiques des  forges  complexes  et  des  manufactures  concentrées,  La  fabri- 
cation de  l'acier  est  le  iilus  souveni  décomposée,  ou  composée  dans  les  forges 
d'une  manière  intermittente;  la  plupart  des  fabriques  sont  indépendantes. 
Entre  la  fabrication  de  la  fonte,  celle  du  fer  et  un  certain  nombre  d  ebau- 
chages,  c'est  la  décomposition  qui  prédomine*  Elle  est  même  poussée  par- 
fois jusqu'à  une  sorte  d(>  discordance  des  fonctions,  qui  sépare  les  fonctions 
connexes  pour  réunir  'Celles  qui  pianquent  de  connexité. 

Au  total,  les  fonctions  industrielles,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  sont 
beaucoup  moins  composées  qu'à  l'époque  actuelle.  C'est  l'effet  d'une  loi 
générale,  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  l'industrie  est  d'autant  moins  composée 
qu'elle  est  plus  proche  de  ses  origines,  A  partir  de  la  fm  du  dix-huitième 
siècle,  nous  pouvons  remonter,  d'époque  en  époque,  à  des  ét^ts  de  moindre 
composition  :  par  exemple,  les  forges  très  composées  du  type  de  celles 
de  \ierzon  succèdent  aux  grosses  forges  du  seizième  siècle,  de  composition 
moindre,  celles-ci  aux  forges  à  eau,  plus  simples  encore,  et  les  forges  à  eau 
aux  petites  forges  spécialisées,  qui  nous  reportent  aux  origines  de  l'industrie. 
Il  en  est  ainsi  pour  les  diverses  familles  industrielles,  tréfîlerie,  ferronne- 
rie, etc. 

Dans  la  plupart  d'entre  elles,  les  états  originaires  sont  perpétués  par  un 
certain  nombre  d'établissements  décomposés.  Ils  le  sont  aussi  par  certaines 
habitudes  de  l'économie  :  ainsi,  très  souvent,  des  établissements  composés 
continuent  à  porter  le  nom  d'un  établissement  simple,  plus  ancien,  par 
exemple,  fenderie  ou  platinerie,  fourneau  ou  forge,  ultérieurement  enrichi 
de  fonctions  connexes. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  conserve  les  survivances  de  la  décomposi- 
tion primitive,  l'industrie  manifeste  les  effets  d'une  composition  croissante. 
Parmi  les  types  composés  qu'on  peut  observer,  certains  sont  anciens  :  tels 
sont  ceux  qui  réunissent  la  préparation,  la  fabrication  et  l'adaptation  des 
produits  ouvrés,  conformément  aux  habitudes  des  métiers  corporatifs.  Cette 
situation  a  survécu  à  la  constitution  des  espèces  industrielles  qui,  à  la  fm 
du  dix-huitième  siècle,  ont  précisément  pour  fonction  propre  la  fabrication 
des  produits  bruts  ou  ébauchés  qu'utilisent  les  petites  forges  d'ancien  type. 

A  côté  d'elles,  on  trouve  des  établissements  qui  .représentent  les  progrès 
successifs  accomplis  dans  le  sens  de  la  composition.  Dater  ces  progrès,  dé- 
terminer les  moments  où  se  constituent  les  types  de  composition  croissante 
nous  est  généralement  impossible,  en  raison  de  l'insuffisance  de  nos  do- 
cuments. Nous  sommes  réduits  à  quelques  séries  d'observations  peu  pré- 
cises, d'oîj  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  les  espèces  composées  se 
constituent  et  se  propagent,  en  général,  à  des  moments  définis  par  des 
caractères  constants.  D'ailleurs,  l'explication  de  cette  constance  et  de  cette 
définition  exigerait  des  dé\clf)p[)pnients  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  per- 
mettre ici. 
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Il  no  nous  .est  pas  possible  d'éviiluer  niiiix'TKiucniL'nt,  aux  divers  moments 
déterminés,  la  tomposition  des  fonctions,  môme  en  restreignant  notre  étude, 
par  exemple,  à  la  fabrication  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  :  les  données 
numériques  pré'-cises  nous  font  défaut.  Celles  mêmes  que  nous  pouvons  re- 
cueillir sont  très  diflicilenxmt  utilisables  et  comparables.  C'est  seulement 
en  1788-17^(1  (jue  nous  p(Mi\(iiis  reconstit\ier  une  statistique  (pii  j)ermette 
une  étude  solide. 

A  ce  moment,  les  forges  composées  sont  très  inégalement  réparties  sur 
le  territoire  de  la  France.  On  n"<ii  trouve  aucune  dans  les  départements  de 
lAriège,  de  l'Aude,  de  la  Corse,  de  la  Haute-Caronne,  du  Lot,  des  Basses- 
l*yrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  qui  n'ont  que  des  forges  catalanes,  dans 
ceux  de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  la  Meurthe,  du  Nord,  voisins  des  régions 
productrices  des  matières  premières,  et  dans  lesquels  prédomine  l'industrie 
d'cbauchage  et  de  dénaturât  ion.  dans  ceux  d<'  l'Ain,  d<'  Seine-et-Marne, 
où  l'industrie  est  peu  importante,  dans  celui  de  la  Corrè/e,  qui  appartient 
à  la  région  limousine,  et  dans  celui  de  la  Drôme,  <pii  appartient  à  la  région 
dauphinoise.  La  composition  est  faible  dans  les  départements  de  l'Isère, 
de  la  Nièvre,  de  la  Haute-Vienne,  qui  conservent  des  caractères  particuliè- 
rement archaïques,  dans  ceux  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  ,et 
de  la  Haute-Marne,  un  peu  plus  forte  dans  le  Doubs  et  le  Jura;  elle  l'est 
davantage  dans  la  Moselle  et  dans  le  Cher.  A  partir  de  ces  deux  derniers 
départements,  la  composition  va  croissant,  d'une  jjart,  dans  les  départe- 
ments de  l'Allier,  Indre-et-Loire,  Dordogne,  d'autre  part,  dans  ceux  de 
l'Yonne,  des  Ardennes.  de  la  Meuse,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Côte  d'Or, 
de  Saône-et-Loire.  Elle  est  de  plus  en  plus  forte  dans  les  région^  suivantes  : 
Eure-et-Loir,  Eure,  Orne,  Loire-Inférieure,  Charente  —  Calvados,  Côtes- 
du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe,  Morbihan,  Deux-Sèvres  —  Indre, 
Vienne,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire.  Elle  est  très  forte  dans  les  dépar- 
tements des  Landes,  idc  la  Savoie,  de  Lot-et-Garonne,  si  l'on  ne  tient 
pas  compte  des  forges  catalanes,  c'est-à-dire  dans  trois  départements  où 
l'industrie  composée  tend  à  remplacer  l'industrie  archaïque  sans  composi- 
tion. 

Au  total,  sur  i.ooo  établissements  de  fabrication,  en  y  comprenant  les 
forges  catalanes,  220  ou  22  %,  sont  comiposés;  la  proportion  s'élève  à  2^,8  % 
si  l'on  exclut  les  forges  catalanes,  qui  sont  au  nombre  de  ii/i.  Au-dessous 
de  cette  moyenne  se  placent  les  régions  alsacienne,  lorraine,  champenoise, 
qui  ont  35  établissements  composés  sur  218,  soit  16,1  %;  et  au-dessus  la  ré- 
gion meusienne  et  ardennaise,  avec  20  établissements  composés  sur  5^,  la 
région  bourguignonne,  avec  li'j  sur  117,  et  les  régions  de  l'ouest,  avec  3o  sur 
/(i;  d'ailleurs,  dans  ces  dernières  régions,  0  départements.  Calvados,  Loir-et- 
Cher,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Deux-Sèvres,  n'ont  qu'un  établissement, 
Ille-ct-Vilaine  et  Vienne  n'en  ont  que  3,  et  les  Côtes-du-Nord  à- 

Hubert  Bourgin. 
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VI 


CilKOMQL'E  DES  lîAXOlES  ET  QIESTIONS  MONÉTAIKES 


l.u  situation  monôtairo.  -  La  (lucslidn  des  n'im rations  complique  la  situation 
Mionôlaire  aussi  Ition  que  la  situation  politique,  l/intlalion  dans  laquelle  s'est  jetée 
volontairement  r.Mli'ma^Mie  a  ses  n'iK-rcussioiis  en  dehors  des  frontières  du  Reich. 
La  nécessité  où  >^e  trouve  la  Franee  de  pourvoir  seule,  pour  le  moment,  à  la  répa- 
ration de  ses  dommages  de  guerre,  impose  à  sa  trésorerie  un  effort  considérable  en 
même  temps  qu'elle  alourdit  son  change. 

Toute  l'Kurope  centrare  et  orientale  se  livre  à  des  émissions  de  billets  véritable- 
menl  insensées.  Sans  p.ai'ler  de  la  Russie  des  Soviets,  dont  la  circulation  se  chiffre 
|tar  milliers  de  milliards  de  roubles,  les  bilans  des  institutions  d'émission  indiquent 
jjour  le  chiffre  des  billets  émis  à  tin  juin  :  179  milliards  de  marks  en  .\llemagne, 
r>5o  milliards  de  couronnes  en  Autriche,  'M[  milliards  de  couronnes  en  Hongrie, 
:ioo  milliards  de  marks  en  Pologne. 

Situation  monétaire  de  quelques  pays  extra-européens. 


ÉTATS-UNIS. 


ARGENTINE. 
BRtSiL. 
CHILI. 
EGYPTE. 


INDE. 


JiPON 


Trésor. 


Banques 
de  réserve 
fédérale. 


Encaisse  :  or I 

—  argent   

Circulation     (greenback.s    et 

ceriiticats  métalliques)  .  . 

Encaisse  disponible    .... 

Encaisse  (y  compris  les  ceiti- 

ticats    métalliques    et    l'or 

dans  les  agences  clranjere.s)  . 

Circulai  ion 

Taux  courant  de  l'escompte 

'        à  New-York 

Valeur  au  change  de  la  piastre-or 

Valeur  an  change  du  niilreis 

Valeur  au  chauge  du  peso 

Valeur  au  change  de  la  livre  égyptienne   . 
1    Or   {enrreyirttf    réserve    et    gold    standard 

\       reterre] , 

•    Argent  {currency  réserve  et  gold  standard 

I        reserri") 

Valeur  au  change  de  la  roupie 

(   Encaisse  or  ilc  la  Baniiue  du  .Japon.   .    .    . 
(    Valeur  au  change  du  yen 


IIRIITIOSS 
de 

FIN 

PIN 

FIN 

(in    m  rs 
1921 

avril 

uiai 

juin 

llu  mars 
1922 

(millions  de  (rarirs) 

16.298 
1.906 

16.337 
1.933 

16.416 
1.971 

-f  2.531 
-1-       505 

- 

6.947 
1.936 

6.958 
1.505 

6.985 
1.415 

+      421 
—  1.344 

__ 

4.059 
11.220 

4.219 
11.134 

4.416 

11.047 

+      614 
—  2.623 

(p.air  =  1(10) 

4W.J 
83,30 
42,30 
45,25 
90,99 

4   W, 
84,37 
42,19 
47,25 
91,51 

4 
83,37 
42,32 
51,33 
90,92 

-  2 

-f    13,23 

-  9,13 
+      7,35 
-1-     14,37 

(iiiiilions  de  Inini's) 

405 

405 

405 

—      4 

(pair  =  ICO) 
(mlllloni  lie  (r3iir>) 
(pair  -  KXlj 

1.275 

86,34 
3.309 

95,28 

1.285 

90,05 
3.315 

95,46 

1.346 

88,95 
3.331 

96,36 

+  162 
-1-     14,24 

+  ■   1 
+      4,33 

XoTA.  —  Le-i  conversions  en  francs  .sont  effectuées  sur  la  base  du  pair  monétaire.  —  La  valeur  au  change  des 
anitéi  monétaires  est  calculée  d'après  le  cours  du  change  sur  New-York,  coté  directement  ou  évalué  d'après  la  pa- 
rité sur  le  marché  de  Londres. 


Cours  des  métaux  précieux.  —  Sur  le  marché  de  Londres,  le  cours  de  l'or  conli- 
mie  à  baisser  lentement,  en  corrélation  .étroite  avec  l'amélioration  du  change  anglais; 
les  fluctuations  des  cours  du  métal  blanc  sont,  dans  leur  ensemble,  peu  importantes. 


C'iurs  d'  l'oDce  standard  à  Londres 
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Situation  dos  banques  du  Koyaume-rni.  —  Le  nombre  des  joint  stock  banks  du 
Royaume-l'ni  n'a  pas  diminué  au  cours  de  l'année  1921;  le  mouvement  de  concen- 
tration avait  d'ailleui^s  été  des  plus  énergiques  depuis  le  début  de  la  guerre;  pour 
l'Angleterre  seule,  il  y  avait,  en  igiS,  /j3  joint  stock  banks, il  n'y  en  a  plus  aujour- 
d'hui que  20,  bien  que  les  ressources  propres  (capital  et  réserves)  de  l'ensemble  de 
ces  entreprises  soient  passées  de  82  à  129  millions  de  livres. 

D'après  The  Economist,  voici  comment  se  j^sumait,  à  la  fin  de  1921,  la  situation 
des  établissements  de  crédit  autres  que  la  Banque  d'Angleterre  : 

Joint  stock  banks 
(Milliers  de  livres  sterling) 

Angleterre  ,  ornées 

et  Pays  Ecosse  Irlande  '^ 

de  Galles 

F-^spèces  en  caisse  ot  disponibilités  à  court  terme.  438. 619  70.282  42.887  8.485 

Portefeuille  (escomptes  et  avances) 1.280. 171  i5o.85o  119.276  36.2i4 

PorlefeuiJle   de   titres 375.564  ii4.53i  81.670  6.109 

Comptes  courants  crédilours  etdépôts 1.974.898  291.060  212.860  48. 807 

Acceptations    et    billets 74.166  25.188  i9.o5a  » 

Capital  et  réserves 129. i3i  i8.52i  i3.i54  3.187 

Nombre  de  banques 20  8  9  5 

Nombre  de  succursales 7.606  i.3o8  947  » 

Les  nouvelles  lois  sur  la  Reichsbank.  —  Dès  le  début  de  la  guerre,  les  règles 
relatives  à  la  couverture  des  billets  émis  par  la  Reichsbank  ont  été  suspendues;  les 
lois  du  4  août  191 4  ont  autorisé  cet  établissement  :  1°  à  considérer  les  billets  des 
Caisses  de  prêts  en  sa  possession  comme  une  monnaie  légale,  apte  à  gager  une  circu- 
lation triple  de  billets  de  banque;  2°  à  considérer  les  traites  de  l'Empire  et  les  bons 
du  Trésor  à  trois  mois  comme  des  effets  escomptés  aptes  à  gager  la  circulation  non 
couverte  par  de  la  monnaie  légale.  En  1921,  la  circulation  des  billets  des  Caisses  de 
prêts  subit  une  forte  contraction  provoquée^  d'une  part,  par  les  remboursements 
des  Etat^  sur  leurs  avances  de  guerre,  à  la  suite  de  la  rétrocession  de  leurs  chemins 
de  fer  au  Reich,  d'autre  part,  par  la  liquidation  d'organismes  de  guerre  qui  vivaient 
sur  les  avances  de  ces  caisses.  La  couverture  des  billets  de  la  Reichsbank  en  monnaie 
légale  ou  ré])utée  légale  menaçant  de  devenir  insuffisante,  la  loi  du  9  mai  1921  a 
suspendii  jusqu'au  3i  décembre  1928  l'obligation  pour  la  Banque  de  conserver  une 
couverture  en  monnaie  légale  équivalente  au  tiers  de  sa  circulation. 

D'autre  part,  la  loi  du  4  mars  1922  a  autorisé  la  Reichsbank  à  comprendre  dans 
son  encaisse,  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  ses  billets,  .l'or  déposé  dans;  une 
banque  centrale  d'émission  étrangère,  à  condition  que  cet  or  ne  soit  ni  mis  en  gage 
ni  autrement  immobilisé,  mais  qu'il  reste  sans  condition  à  la  disposition  de  la 
Reichsbank.  Cette  disposition  est  actuellement  appliquée  à  5o  millions  de  marks-or 
déposés  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  qui,  dans  nos  tableaux,  figurent  dans  l'encaisse- 
or  de  la  Banque  <I'.\llemagne  pour  62  millions  1/2  de  francs. 

Enfin  un  projet,  converti  depuis  en  loi,  a  été  déposé  le  4  mars  1922  sur  le  bureau 
du  Reichsrat,  afin  d'assurer  l'autonomie  de  la  Reichsbank  vis-à-vis  du  pouvoir  cen- 
tral et  de  donner  ainsi  satisfaction  aux  demandes  de  la  Commission  des  réparations. 
Ce  projet  se  borne  à  peu  près  à  supprimer,  dans  la  gestion  de  la  Banque,  l'interven- 
tion du  chancelier  du  Reich  qui,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1876,  assurait  la  direc- 
tion suprême  par  l'intermédiaire  du  Conseil  de  Direction.  Mais  ce  Conseil  de 
Direction,  seul  chargé  désormais  de  gérer  la  Reichsbank,  reste  à  la  nomination  du 
[•résident  du  Reich,  et,  si  ses  membres  sont  nom^més  à  vie,  leur  traitement  est 
cependant  fixé  tous  les  ans  par.  une  loi.  Ils  demeurent,  en  fait,  des  fonctionnaires 
placés  sous  la  dépendance  de  l'Etat.  Quant  aux  actionnaires,  leur  rôle  dans  la  ges- 
tion reste  à  peu  près  nul,  le  Comité  central  qui  les  représente  n'ayant  que  voix 
consultative,  et  son  intervention  étant  limitée  de  façon  étroite. 
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RonouTcllcinont  du  privilèpo  de  la  IlanijiK'  d 'Espagne.  —  Après  do  longues 
négocialions,  h;  Parl<*ni('iit  e^spa^riiol  a  adopli-  h-  projet  d(^  loi  relatif  au  privilège 
d'émission  do  la  Hampu'  iri>paj.''iic^  (pii  se  Iichim-  pimoLn'  du  .'i  i  ijr-rctul'if  r^oi  ,ni 
or  décembre  ig46. 

L^  caj)ital  de  la  Bainpie  est  porté  de  ïho  à  17-  millions  (!<'  pesetas;  à  partir  du 
1'''"  janvier  Kjrîy,  il  ])<)nrra  être  porté,  en  une  ou  plusieurs  fois,  à  aHo  millions. 

Les  billets  en  eiroulation  devront  être  fjarantis  par  l'encaisse  métallique  :  jusqu'à 
/;  Eiilliards,  à  raiscn  de  45»%,  dont  4o  %  au  moins  en  or;  et  de  4  à  5  milliards,  à 
raison  de  60  %,  dont  5o  %  au  moins  en  or.  La  limite  d'émission  pourra  être  portée 
de  5  à  (i  milliards  dans  les  mêmes  conditions  de  couverture  que  pour  ce  dernier 
milliard.  Le  total  des  billets  en  circulation,  des  dépôts  et  des  comptes  courants  ne 
pourra  <lépasser  le  total  de  l'encaisse,  du  portefeuille  commercial,  des  avances  et  du 
portefeuille  de  rentes,  ce  dernier  limité  au  quart  du  portefeuille  commercial. 

Les  avances  de  la  Banque  à  l'Etat  sont  ainsi  définies  :  maintien  de  l'avance  sans 
intérêts  de  i5o  millions  et  du  prêt  de  100  millions  représenté  par  des  pagarés  d'outre- 
mer h  2  P/o  d'intérêts;  crédit  de  trésorerie  de  35o  millions  au  maximum. 

Le  partage  des  bénéfices  avec  l'Etat,  lorsque  le  dividende  dépassera  10  %  du  capi- 
tal, s'effectuera  suivant  un  tarif  progressif  par  tranches,  l'Etal  percevant  finak-ment 
52  %  de  la  part  de  dividende  dépassant  20  %  du  capital. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales,  un  taux  de  faveur  sera  applitpié 
aux  banques  faisant  du  réescompte,  qui  profiteront  sur  le  taux  d'escompte  normal 
d'une  bonification  d'un  cinquième,  sans  que  celte  bonificalif)n  puisse  être  supé- 
rieure à  I  %.  Une  bonification  analogue,  mais  limitée  à  1/2  %  sera  consentie  aux 
banques  avalisant  des  opérations  d'avances  sur  titres  non  émis  ou  garantis  par  l'Etat. 
Enfin,  et  c'est  ce  qui  fait  l'originalité  de  la  loi  nouvelle,  il  est  institué  au  minis- 
tère des  Finances  un  commissariat  de  réglementation  des  banques  privées  compre- 
nant un  commissaire  royal  et  un  Conseil  supérieur  de  banque,  présidé  par  le  com- 
missaire royal  et  vice-présidé  par  un  représentant  .de  la  Banque  d'Espagne.  Ce 
Conseil  aura  pour  fonctions  ;  de  dresser  la  statistique  des  banques  espagnoles  et  des 
banques  étrangères  établies  en  Espagne;  de  proposer  au  Gouvernement  la  forme 
et  le  mode  de  publication  des  bilans  de  ces  banques;  de  fixer  les  conditions  à  rem- 
plir par  les  banques  espagnoles  désirant  être  enregistrées  au  commissariat  (capital 
minimum,  rapport  entre  les  réserves  et  les  comptes  courants  créditeurs,  taux  maxi- 
mum d'intérêts  alloué  aux  comptes  courants,  rapport  entre  l'actif  et  les  exigibiliU's). 
Les  banques  qui  obtiendront  ainsi  leur  enregistrement  bénéficieront  des  réductions 
de  taux  indiquées  plus  haut  dans  leurs  opérations  avec  la  Banque'  d'Espagne;  elles 
seront  seules  à  obtenir  l'aval  de  l'Etat  et  auront  la  préférence  pour  négocier  avec 
VElat  un  régime  spécial  d'établissement  du  chèque  barré  et  du  chèque  de  voyage, 
et  pour  obtenir  un  arrangement  pour  l'impôt  du  timbre  sur  les  chèques  et  talons. 
Le  Conseil  supérieur  de  Banque  aura  également  à  donner  son  avis  sur  l'admission 
des  valeurs  à  la  cote  et  sur  les  mesures  relatives  à  la  politique  monétaire. 

La  circulation  monétaire  au  Maroc.  —  Le  rapport  des  censeurs-  de  la  Banque 
d'Etat  du  Maroc  pour  l'exercice  1921  fournit  d'intéressantes  indications  sur  les 
moyens  de  paiement  utilisés  dans  le  pays;  voici  en  particulier  la  composition  par 
coupures  de  la  circulation  de  billets  de  la  Banque  d'Etal  au  3i  décembre  de  chacune 
des  deux  dernières  années. 

Milliers  de  francs 
1920  IS2I 

Billets  de  5  francs S.iio  iG.i65 

—  10    —     »  11.266 

—  20     —     6.323  13.328 

—  5o     —     „  26.880 

—  100     —     10.818  35.194 
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L'aciToisscmcnl  coiisidôrablo  do.  la  riroulalitni  en  19?.!  tient  surtout  à  la  substitu- 
tion des  billets  de  la  Banque  d'Etat  à  ceilx  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
de  l'Algérie. 

La  forte  pro|K>rtion  îles  petites  coupures  niiintre  la  diffusion  du  billet  dans  toutes 
les  catégories  de  la  population,  et  nolaniniont  parmi  les  indigènes. 

Si  l'on  lient  compte  dc^  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  restant  en  circulation 
(ôo  millions  environ),  des  pesetas  hassani  argent  (100  millions^  en  majeure  partie 
lhésaurisées~),  des  pesetas  de  la  zohe  espagnole  et  des  monnaies  divisionnaires,  on 
peut  évaluer  à  3oo  millions  de  francs  le  total  de  la  circulation  monétaire  au  Maroc. 

lléfornio  do  la  circulation  fiduciaire  au  Pérou.  —  Une  loi  du  8  mars  1922,  a 
institué  au  Pérou  une  banque  de  réserve  jouant  le  rôle  de  banque  d'émission  et 
dont  l'organisation  s'inspire  de  celle  des  banques  de  l'éserve  fédérales  des  Etats- 
Unis.  Le  capital  de  cette  banque,  fixé  à  2  millions  de  livres  péruviennes  (la  livre 
péruvienne  équivaut  à  la  livre  sterling)  est  souscrit  pour  moitié  par  les  banques, 
qui  ont  seules  voix  délibérative  dans  les  assemblées,  et  pour  moitié  par  le  public. 

Les  billets  émis  par  la  Banque  de  réserve  devront  être  couverts  pour  00  %  au 
moins  par  de  l'or  ou  des  disponibilités  à  New-York  ou  à  Londres  et,  pour  le  surplus, 
par  des  effets  escomptés  ou  réescomptés  aux  banques  actionnaires  et  par  des  accep- 
tations de  ces  banques.  En  outre,  les  dépôts  à  vue  doivent  être  gagés  par  une  réserve 
indépendante  en  or  et  disponibilités  à  l'étranger,  atteignant  au  moins  la  moitié  de 
ces  dépôts. 

L'or  détenu  par  la  Junta  de  Vigilancia,  à  laquelle  succède  le  nouvel  établissement, 
s'élevait  à  6.938.662  livres  péruviennes,  gageant  une  circulation  de  chèques  et  de 
certificats  de  7.807.697  livres  péruviennes. 

G.    BOULLRAIT. 
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Des  Sciences  physiques  aux  Sciences  morales,   par  J.  Rueff, 

ancien  élève  de  l'École  polytechnique. 

Je  me  suis  fait  jusqu'ici  une  règle  absolue  de  n'écrdre  de  préface  pour  auoun 
livre,  sachant  à  quelles  fâcheuses  complaisances  peut  être  entraîné  qiriconque 
s'engage  dans  cette  voie.  Si  je  déroge  à  cette  règle  pour  présenter  l'ouvrage  de 
M.  Rueff  au  public,  c'est  que  j'y  retrouve  beaucoup  d'idées  qui  me  sont  chères, 
présentées  «ous  une  iforme  nouvelle  et  saisissante,  et  aussi  des  idées  no,uveiles 
—  au  moins  pour  moi  —  qui  me  paraissent  extrêmement  justes. 

Au  tjeomps  où  je  faisais  mes  études,  la  plupart  des  mathématiciens  et  des  phy- 
siciens tenaient  pour  pur  verbiage  toute  considération  sur  la  philosophie  de  leurs 
sciences  et  même  toute  fphilosophie,  oubliant  que  parmi  les  plus  grands  savants 
on  compte  de  grands  philosophes,  tels  Descartes  et  Leibnitz  sans  vouloir  re- 
monter plus  haut  et  que  Newton  aussi  philosophiait,  quoiqni'avec  moins  de 
succès.  Il  a  fallu  que  Poincaré  publiât  ses  profondes  études  sur  des  méthodes  et 
la  valeur  de  la  -science  <ei  notamment  sur  la  physique  mathématique,  pour  qu'il 
devînt  impossible  de  nier  la  portée  réelle  des  méditations  sur  ces  objets.  Il  n'est 
fK>int  à  ma  "connaissance  qu'aucune  étude  analogue  ait  été  faite  sur  le  sens  et 
la  portée  des  applications  des  mathématiques  à  l'économie  politique,  malgré  la 
valeur  incontestable  des   travatix  de  quelques  économistes  'mathématiciens. 

Lorsque  le  désir  de  me  rendre  compte  des  raisons  profondes  d'où  découle  la 
solution  ties  problèmes  que  je   rencontrais   à    chaque   instant   dans  /ma  carrière, 


—  3ri  — 

notamment  on  ce  qui  concerne  raililiU'  «les  travaux  publics  ot  les  tarifs  des 
chemins  de  fer,  me  conduisit  'à  reprendre  kle  fond  en  comldc  mes  éludes  écono- 
miques, j'avais  déjà  trop  perdoi  l'iiabitude  de  manier  les  formules  mathémati<jue3 
pour  icssayer  de  «suivre  la  "voie  de  ces  maîtres.  A  cette  éjMXjue,  bien  peu  d'écono- 
mistes français  étaient  capables  de  comprendri-  leurs  travaux;  la  plupart  n'aîla- 
chaient  même  'à  la  théorie  «de  la  Valeur  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire, 
oubliant  qu'une  étude  économique  que  cette  théorie  ne  soutient  pas  (que  ce  soit 
s(,us  la  forme  mathématique  ou  sous  toute  autre)  n'est  pas  plus  de  la  S'iencc 
qu'un  manuel  technique  ooi  un  re<:ueil  de  receltes  de  cuisine  n*esl  de  la  chimie. 
J'étais  moi-même  si  ignorant  de  l'économie 'politique  mathématique  que  j'ai  cru 
inventer,  pour  mes  élèves  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  les  méthodes  d'ex- 
position pratiquées  t't  publiées  depuis  longteimps  par  Marshall  cl  bien  d'autre* 
hommes  éminents.  Je  constatais  seulement  quel  solide  support  donnait  aux  études 
de  Cournot  ou  de  Dupuit,  par  exemple,  une  formation  d'esprit  mathématique. 

L'ouvrage  de  M.  Rueff  a  pour  but  essentiel  de  montrer  comment  et  'f>ourquoi 
les  sciences  morales  se  prêtent  à  l'application  des  mathémali<iue>,  ;*ussi  bien  (pie 
celles  de  la  nature  inorganique.  A  cet  effet,  il  présente  un  exposé  des  méthodes  de 
ces  dernières,  qui  résume,  Éivec  une  netteté  frappante  ^et  quelques  aperçus  très 
heureux,  les  idées  devenues  courantes  sur  ce  sujet  chez  les  philosophes  mathéma- 
ticiens et  chez  fies  mathématiciens  philosophes.  Pour  suivre  l'ord'C  résultant  de  la 
classification  des  sciences  aujourd'hui  classique,  il  indique  en  quelques  mots 
pourquoi  il  croit  à  l'introduction  des  méthodes  mathématiques  clans  les  sciences  de 
la  vie,  la  biologie,  puis  Ha  psychologie,  où  pourtant  elles  n'ont  guère  encore  pris 
pied.  Puis,  passant  aux  sciences  sociales,  il  montre  comment,  dans  la  seule  d'entre 
elles  qui  ait  dépassé  la  phase  ou  le  savant  se  Hjorne  à  collectionner  et  à  classer 
des  faits,  dans  la  (seule  qui  ait  déjà  réussi  à  'édifier  des  théories  solides,  l'Eco- 
nomie politique,  l'emploi  du  raisonnement  (mathématique  est  aussi  justifié  et 
promet  d'être  aussi  fécond  que  dans  la  mécanique  ou  dans  la  physico-chimie. 

M.  Rueff  rappelle  d'abord  que  nous  ne  connaissons  que  notre  ^esprit  et  que  les 
deux  lois  dominant  toute  son  activité  sont  le  principe  d'identité  ou  de  non  con 
tjadiction,  et  le  principe  de  causalité  d'après  lequel  tout  phénomène  a  une  cause 
et  les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêm^es  effets.  Lies  mots  nous  permet- 
tent d'échanger  nos  idées.  La  logique  formelle  n'est  que  l'application  du  principe 
de  non  contradiction  à  leur  enchaînement.  L'analyse  mathématique  n'est  elb- 
mème  que  la  logique  formelle,  appliquée  à  l'association  de  mots  représentant  des 
grandeurs,  définies  avec  précision  par  des  conventions  portant  sur  des  procédés 
de  mesure.  L'emploi  de  ces  mots  et  de  signes  convientionnels  permet  d'enchaîner, 
sans  s'y  perdre,  des  suites  de  raisonnemlents  indéfinies,  conduisant  à  des  proposi- 
tions toujours  vraies,  pourvu  que  les  enchaînements  qui  y  aboutissent  répondent 
au  principe  de  non  contradiction. 

Nos  sensations  nous  fournissent  d'autre  part  'des  images  dans  lesquelles  ncms 
constatons  des  successions  constantes.  Pour  expliquer  ces  successions,  nous  in- 
ventons des  causes,  en  supposant  tantôt  lune  ou  plusieurs  volontés  divines  analogues 
à  ia.  nôtre,  des  forces  semblables  à  notre  Hfort,  des  droites,  des  plans  conçus  d'a- 
près certaines  formes  observées,  —  tantôt  des  molécules,  des  atomes,  l'éther,  l'éner- 
gie, qui  ne  répondent  à  aucune  expérience  directe. 

Quand  nous  avons  défini  ces  causes  'avec  la  précision  nécessaire,  la  logique  et 
l'analyse  (mathématiques  nous  permettent  d'en  déduire  les  conséquences  les  plus 
lointaines.  Les  causes  que  'nous  avons  ainsi  conçues  sont  vraies  pour  nous,  tant 
que  les  faits  'fournis  par  nos  sensations  répondent  à  nos  déductions  conformes  au 
principe  de  non  contradiction.  'Lorsqaie  cette  correspondance  cesse  d'exister,  nous 
devons  modifier  notre  conception  des  causes  et  nos  définitions,  ipour  rétablir  la 
corrélation  entre  la  théorie  mathémiatique  'et  les  faits,  et  c'est  pourquoi  M.  Rueff 
dit  (que  nous  <«  créons  les  causips  »  des  phénomènes,  seuls  constatés  par  nos  sen- 
sations. 
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M.  Huoff  montixi  par  dos  exemples  comment  l'économie  politique,  tout  aussi 
bien  que  la  physique  ou  la  mécanique,  peut,  avec  'unie  définition  (précise  des  no- 
tions inifiialfs,  en  déduire  mathématiquement  des  lois  l'épondant  aux  successions 
constantes  constatées  ^tlans  le^  faits.  Elle  pourrait  donc,  toUe  aussi,  prolonger  ices 
déiluctions  au  delà  des  faits  déjà  enregistrés,  prévoir  ainsi  des  conséquenct's  que 
l'obseiTation  devrait  confirmer.  Que  si  au  contraire  d'observation  démentait  ces 
prévisions,  il  faudrait  compléter  ou  rectifier  les  définitions  initiales,  les  axiomes 
ou  les  postulats,  *de  imianière  à  rétablir  l'aocord  entre  la  théorie  et  l'ecs^périence. 
Comme  d'ailleurs*  nous  avons  une  connaissance  directe  de  l'esprit  «des  hommes, 
(fui  sont  los  éléments  de  la  soiMélé,  il  faut  que  les  causes  ainsi  créées,  pour  expli- 
quer l'es  phénomènes  économiques,  coïncident  avec  des  faits  et  les  lois  constatés 
par  la  psychologie.  Mais  il  in 'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  de  lois  écono- 
miques, que  tous  les  hommes  se  comportent  de  la  (même  manière  dans  les  mêmies 
circonstances,  puisque  ks  lois  économiques  sont  des  lois  statistiques,  répondant 
au  icalcul  des  probabilités,  conume  teelles  auxquelles  obéissent  les  gaz  dans  da 
théorie  icinétique.  Et  c'est  ipourquoi,  dit  M.  Rueff,  il  n'y  a  pas  plus  d'économie 
politique  de  l'individu  que  de  thermodynamique  de  la  molécule. 

M.  Rueff  conclut  à  une  identité  complète  de  principes  entre  les  sciences  morales  et 
les  sciences  mathématiques  ou  physiques,  dont  l'objet  seul  diffère,  il  tire  de  cette 
conclusion  des  conséquences  inattenduies  et  saisissantes.  On  s'ait  qu'il  exist(e  des 
géométriques  non  euclidiennes,  qui  ne  diffèrent  de  la  géométrie  'euclidienne  que 
par  des  changements  dans  les  définitions  et  les  postulats  d'oii  se  déduisient  tous  les 
théorèmes.  Poincaré  disait  qu'elles  sont  aussi  vraies,  mais  moins  commodes,  que  la 
géométrie  euclidienne,  entendant  par  là  que  les  déductions  des  unes  (et  des  autres 
sont  également  exemptes  de  contradiction,  mais  que  seule  la  géométrie  eucli- 
dienne nous  permet  d'exprimer  sous  des  formes  simples  et  faciLement  intelligibles 
les  lois  des  phénomèn'es,  constatées  par  l'expérience.  C'est  ce  que  l'on  exprime  en 
disant  que  nous  vivons  /lans  un  espacie  euclidien.  De  m'ême,  dit  M.  Rueff,  il  y  a  oe 
qu'on  pourrait  appeler  une  morale  euclidienne,  fondée  sur  les  notions  du  bien 
et,du  devoir,  une  économie  politique  euclidienne,  fondée  sur  l'idée  de  l'action  libre 
des  individus  guidés  par  l'intérêt  personnel  et  familial.  On  a  pu  inventer  des 
morales  non  euclidiennes,  , présentant  notre  conoeption  de  l'obligation  morale 
comme  une  forme  illusoire  des  règles  déduites,  en  réalité,  soit  du  principe  de  l'inté- 
rêt bien  entendu>-de  chacun  de  nous,  soit  de  'celui  de  ila  prédominance  de  l'intérêt 
général  sur  l'intérêt  individuel.  On  a  pu  aussi  imaginer  des  éconoimies  non  eucli- 
diennes, dans  Lesquelles  l'action  <de  l'Etat  devrait  soit  diriger  constamment  l'initia- 
tive individuelle  (interventionnisme),  soit  se  sujbstituer  entièrement  à  lelle 
(socialisme).  Ces  conceptions,  logiquement  appliquées  en  partant  de  définitions 
précises,  peuvent  conduire  à  une  série  de  propositions  parfaitement  enchaînées  et 
cohérentes;  en  ce  sens,  elles  sont  aussi  vraies  que  la  morale  du  bien  ou  l'économie 
politique  libérale.  Mais  elles  sont  moins  commodes,  parce  c^u'on  n'arrive  à  retrouver, 
avec  ces  points  de  départ,  les  conditions  essentielles  'd'existence  de  toutes  les  so;- 
ciétés  humaines  connues  que  par  des  formules  d'une  extrême  complexité.  Nous 
vivons  dans  un  monde  euclidien,  oîi  l'homn^ie  a  le  sens  du  bien  et  du  devoir,  d'une 
part,  et  où,  d'autre  part,  il  n'agit  généralement  avec  énergie  et  suite  que  par  l'ini- 
tiative individuelle. 

Il  semble,  à  la  vérité,  que  les  travaux  ^d'Einstein  condliislent  \à  expliquier  par 
l'ddée  que  ndus  vivrions  en  réalité  dans  un  espace-temps  non  euclidien,  à  quatre 
dimensions,  certaines  dérogations  aux  principes  de  la  mécanique  traditionnelle, 
révélées  par  des  mesurtes  d'une  précision  dépassant  fout  ce  que  nos  aïeux  pouvaient 
imaginer.  Mais,  comme  première  approximation,  dans  les  limites  de  précision 
répondant  à  tous  les  besoins  de  la  pratique,  la  géométrie  euclidienne  et  la  méca- 
nique de  Galilée  et  de  Newton  continuent  à  donner  des  phénomènes  une  expli- 
cation bien  plus  facile  à  saisir  et  à  appliquer  que  ces  conceptions  nouvelles.  Si 
jamais  la  morale  ou  l'économie  politique  arrivent  à  constater  avec  certitude  des 
faits  exigeant  ce  que  M.   Rueff  appellerait   une  inlorpréialion   non  euclidiounc  des 
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phénomùn'Cs  constatés,  il  y  a  loiil  lieu  de  croire  {{uc  la  morale  du  bien  et  du  devoir, 
l'économie  poliliquc,  de  l'initiative  libre  des  individus,  oonlinueront  à  régir  la 
vie  prati(iue,  à  moins  que  'le  temps  n'ait  amené  dans  l'esprit  biuanain  une  évo- 
lution dont  la  d(urée  serait  .sans  doute,  millénaire  plutôt  que  séculaire.  Le- terrain 
^agné  par  les  opinions  purement  utilitaires  en  morale,  par  les  tendances  inter- 
ventionmsles  ou  socialistes  en  économie  poliliquo,  ne  prouvera  d'ailleurs  nullement 
que  les  doctrines  correspondantes  répondent  à  Ja  réalité  des  faits,  tant  que  la  con- 
duite des  hommes  ne  permettra  pas  de  prévoir  la  possibilité  d'une  société  non  eucli- 
dienne. Il  semble  bien,  en  tous  cas,  que  le  principe  de  contradiction  icxclue  la 
possibilité  d'une  évolution  siniulUmce  de  la  morale  et  de  l'économie  politicpie 
en  ce  sens,  puistjue  toutes  les  morales  non  eudidiennt^.s  connues  jusqu'ici  suppo- 
sent la  disparition  de  l'idée  du  devoir,  tandis  que  toutes  les  économies  non  eucli- 
diennes impliquent  un  esprit  de  dévouement  à  l'intérêt  général  bien  plus  déve- 
loppé que  de  nos  jours,  au  moins  danos  le  personnel  dirigeant  l'humanité. 

Revenant  auct  idées  de  M.  Rueff,  -nous  constatons  combien  elles  sont  pénétré|es  de 
l'idéalisme  contemporain,  qui  insiste  avec  tant  de  force  sur  le  fait  que  nou.s  ne 
connaissons  que  notre  esprit  et  que  nous  ne  pouvons  pénétrer  les  réalités  répondant 
à  nos  sensations.  Il  va  jusqu'à  dire  que  «  l'expression  d'un  fait  créé  le  fait  »  pour 
exprimer  cette  idée  j<uste,  que  du  choix  de  l'unité  de  mesure  dépend  toute  k  phy- 
sique mathématique,  puisque  la  gi'andeur  relative  des  diverses  unités  entre  lesquelles 
nou5  pouvons  opter  subit  des  variations  qui  fendent  les  fomiules  très  différentes, 
suivant  qu'on  rapporte  les  mesures  à  l'une  ou  à  l'autre. 

S'ocdupant  imiquement  de  ^méthode  des  sciences,  et  non  de  métaphysique, 
M.  Rueff  me  discute  pas  les  conséquenees  de  ces  affirmations  au  point  de  vue  de  la 
réalité  de  notre  connaissance.  A  propos  de  l'économie  poliliquc,  comme  à  propos 
de  la  mécanique  rationnelle,  il  constate  que  du  choix  des  unités  de  mesure  (longueur 
et  temps  dans  un  cas,  valeur  dans  l'autre)  dépendent  toutes  les  formules,  cjue  nous 
choisiissons  cette  unité  de  manière  à  aboutir  à  'La  vérification  rigoureuse  du  principe 
de  caus-alité,  qu'enfin  nous  la  changeons  quand  des  observations  plmis  précises  nous 
montrent  que,  avec  le  choix  antérieur,  ce  principe  comporterait  des  exceptions.  P'uis 
après  avoir  déduit  de  là  que  ce  principe  ne  nous  est  pas  donné,  que  c'est  nous 
qui  l'imposons  au  monde,  notre  auteur  ajoute,  dans  les  mêmes  termes  à  propos 
"de  ces  deux  sciences  «  mais  l'imposition  en  a  été  possible,  ce  qui  n'était  pas 
évident  ». 

Et  cette  phrase  seule  établit  la  réalité  de  notre  connaissance  des  (faits,  car  une 
coïncidence  prolongée,  comme  elle  l'est  dans  la  science  moderne,  entre  le  dérou- 
lement de  la  mathématique  et  l'enchaînement  des  faits  extérieurs,  dont  l'action  sur 
notre  esprit  const'ilue  pour  nous  les  phénomènes,  présenterait  un  degré  d'impro- 
visation équivalant  à  une  impossibilité  absolue,  s'il  résultait  du  hasard.  Le  choix 
des  unités,  qui  est  notre  seul  degré  de  liberté  en  cette  matière,  jne  saurait  suf- 
fire (à  <(  créer  »  cette  coïncidence.  Sans  doute,  un  homme  qui  serait  seul  au  monde 
et  cp.ù  aurait  assez  vécu  pour  découvrir  seul  toute  notre  science  devrait  |ee  deman- 
der si  la  coïncidence  du  déroulement  des  faits,  d'une  part,  avec  l'ench'aînement 
des  théorèmes,  de  l'autre,  n'a  pas  pour  cause  unique  le  fait  que  l'un  et  l'aïutre  se- 
raient l'œuvre  de  son  esprit.  Mais  nul  de  nous  ne  peut  s'imaginer  que  son  esprit  est 
le  seul  exemplaire  de  l'esprit  humain  :  j'ai  la  certitude  absolue  de  n'avoir  pas 
créé  ce  que  je  sais  des  idées  de  Platon,  de  Descartes,  de  Newton  ou  de  J'oincaré. 
Je  sais  que  les  signes  a^uditifs  ou  visuels  qui  me  permettent  d'échanger  mes  idées 
avec  les  autres  hommes  sont  de  même  nature  que  les  sensations  que  me  font  con- 
naître le  monde  extérieur.  Et  puisque  l'enchaînement  des  idées  des  autres  hommes, 
que  mes  sens  me  révèlent,  n'est  certes  pas  l'œuvre  de  mon  esprit,  comment/pour- 
rais-je  croire  que  l'enchaînement  des  phénomènes  du  monde  inorganiqoie  ou  vivant 
soit  davantage  son  œuvre?  Rien  ne  m'indique  la  nature  des  causes  qui  agissent  sur 
mon  esprit  par  mes  sens.  Mais  la  précision  avec  laquelle  ceux-ci  me  transmettient 
un  enchaînemient  d'idées  humaines  qui  sont  de  la  môme  nature  que  les  miennes, 
sans  être  les  miennes,  ne  me  permet  pas  de  douter  que  l'enchaînement  révélé  par 
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des  sensations  identiques,  dans  ilos  laits  d  iuk-  loiilo  autre  nature  que  ma  pensée,  ait_ 
lui  aussi,  une  eause  extérieure.  J "ignore  lolalonient  la  nalure  intime  de  ce  qui  m'est 
ainsi  traduit  d'unie  manière  intelligible  pour  moi;  mais  je  ne  pins  douter  de  la  cor- 
respoivdanoe  rigoureuse  de  chaque  élément  distinct  de  la  traduction  avec  un  élé- 
uicnl  distinct  dans  ce  qui  e^t  traduit,  car  je  n'aurais  le  droit  d'attribuer  à  l'esprit 
humain  soûl  ix^t  enchaînement  qu'en  attribuant  de  même  à  mon  propre  esprit,  le 
seul  que  je  connaisse  directement,  tout  ce  que  je  crois  tenir  d'enseignements  oraux 
tl  écrits,  ot  ce  serait  vraiment  ilépasscr  les  limites  de  la  vanité  permise. 

Par  ime  juste  punition  de  la  faiblesse  que  j'ai  eue  (de  promettre  une  préface, 
je  me  laisse  entraîner  à  des  divagations  sortant  entièrement  de  ma  compétence. 
C'est  peut-être  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  du  travail  IdeMVI.  Rueff  de  dire 
qu'on  ne  put  le  commenter  sans  être  amené  à  parler  .die  omni  re  scibili  et  quibus- 
dam  alii^.  L'ampleur  de  vues  n'est  inlércssante,  chez  im  débutant,  que  si  elle  n'ex- 
clut pas  la  précision  la  plus  stricte.  Le  lecteur  vierra  à  'quel  point  M.  Rueff  s'est  atta- 
ché à  ce  principe.  Son  premier  essai  nous  fait  espérer. qu'il  nous  est  né  un  écono- 
miste mathématicien  et  philosophe.  J'ai  toujours  été  convaincu  que  la  science 
véritable  commence  avec  l'application  des  mathématiques  aux  données  de  l'expé- 
rience. Malheureusement,  la  science  économique  implique  aussi  le  contact  avec 
les  réalités  de  la  vie  et  les  affaires.  N'ayant  ipas  eu  l'énergie  de  prélever  sur  une 
existence  absorbée  par  Jes  fonctions  publiques  le  temps  nécessaire  pour  ^garder 
le  maniement  de  l'instrument  mathématique  et  pour  en  essayer  quelquies  appli- 
cations à  l'économie  politique,  je  me  suis  laissé  allier  à  douter  que  la  complexité 
des  faits  sociaux  permette  cetie  application.  Heureux  de  rencontrer  plus  d'e  foi  chez 
un  de  ceux  à  qui  j'ai  tenté  de  donner  un  trop  rapide  aperçu  de  notre  science,  c'est 
avec  une  profonde  satisfaction  que  je  me  permets  d'appeler  l'attention  des  écono- 
mistes, des  philosophes  et  des  savants  sur  un  essai  déjà  si  plein  de  points  de  vue 
nouvealux  et  si  propre  à  faire  bien  augurer  de  l'avenir  de  son  auteur. 

G.    COLSON. 
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de  M.  Emile  Borel,  président  pour  1922. 
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